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RAPPORT FAIT AD NOM DE LA SECTION 

DiCONOMiS PdUTLI^E, STATISTIQl'E ET FiNASCES 

'^j. SUR LK 

CONCOURS Relatif a uimpot foncier 

El Jf- SES EFFETS ÉCONOMIQUES 



L'Académie, sur la^proposition de sa section d'éco- 
nomie politique, de statistique et de finances, avait mis 
au concours, pour Tannée 4869, le sujet de prix sui- 
vant: 

€ Des impôts fonciers considérés dans leurs effets 
économiques. > 

Le programme invitait les concurrents à examiner et 
à constater : 

1^ Quelle influence ces impôts exercent sur le taux 
des fermages et le prix des produits agricoles ; 

S*" De quelle manière ils opèrent au moment de leur 
établissement, et lorsque déjà ils sont de date ancienne ; 

3® Quels résultais peut entraîner le changement du 
taux auquel ils sont fixés. 

En outre, les concurrents étaient appelés à comi^prendre 
dans leurs recherches ceux de ces impôts qui affectent 
les transmissions de la propriété et à signaler les effets 
qu'en produit la quotité selon qu'elle est plus ou moins 
élevée. 

Quatre mémoires ont été déposés au secrétariat de 
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rinstitut. Voici les observations auxquelles chacun d'entre 
eux a donné lieu. 

Le mémoire inscrit sons le n® 4 , et portant cette épi- 
graphe tirée de Montesquieu : c II n'y a rien que la sa- 
gesse et la prudence doivent plus régie J IBé cette por- 
tion qu'on ôte et cette portion qu'on lail[^ aux sujets, » 
a un tort que ne rachètent ni la clarté W style, ni les 
connaissances économiques dont l'auteut^fait preuve, il 
est trop écourté, et laisse à l'écart ou ne traite qu'in- 
complètement quelques-unes des parties du sujet. 

Les chapitres relatifs à l'incidence de l'impôt ainsi qu'à 
rinfluence qu'il exerce d'une part, sur le taux des fer- 
mages, de l'autre, sur le prix des produits ne laissent 
cependant que peu à désirer. L'auteur s'est attaché à 
démontrer 1° que l'impôt n'atteint que le produit net, 
c'est-à-dire l'excédant qui, les frais de culture rembour- 
sés, se convertit en rente au profit des propriétaires du 
sol ; 2° que la loi de l'offre et de la demande détermine 
seule le prix des denrées et le taux des fermages. Ces 
assertions, vraies dans la plupart des cas, ne sauraient 
néanmoins être érigées en vérités constantes et absolues. 
Il n'y a pas d'impôt dont les effets ne dépendent en partie 
de la hauteur du chiffre auquel il est porté. Si l'impôt 
foncier, tant qu'il ne dépasse pas certaines limites, laisse 
au travail agricole toutes les forces dont il a besoin pour 
produire abondamment, et par conséquent, n'opère ni 
sur la quantité ni sur le prix des récoltes, il n'en serait 
plus ainsi, s'il prélevait une trop forte portion du pro- 
duit net. Dans ce cas,. les propriétaires, cultivassent-ils 
de leurs propres mains, cesseraient de pouvoir subvenir 
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dans la mesure nécessaire, aux dépenses à leur charge. 
Les bâtiments de service, l'outillage^ les clôtures, les 
fossés, les travaux d'irrigation et de dessèchement seraient 
mal entretenus; les moindres sinistres entraîneraient des 
dommages irïrparables ou trop lentement réparés, et, 
comme la proqj^tion, attaquée dans ses sources, devien- 
drait de muiRâ en moins féconde, le prix des denrées 
s'élèverait infailliblement. Certes, il n'est guère à re- 
douter de nos jours qu'une telle situation se produise 
en Europe; mais il ne faut pas l'oublier, le passé en a 
vu plus d'un exemple. Ainsi, dans l'Empire romain, les 
exigences croissantes du fisc vinrent frapper l'agricul- 
ture de déchéance progressive, et le moment arriva où 
la rareté des subsistances en accrut énormément la va- 
leur vénale. De même, vers la fin du règne de Louis XIV, 
le poids et la mauvaise répartition des taxes territo- 
riales amenèrent en France les plus fâcheux résultats. 
De nombreux champs demeurèrent en friche. La zone 
occupée par les cultures dont le succès réclame le plus 
de labeurs et d'avances se resserra dans la plupart des 
provinces, et bon nombre de produits se vendirent de 
plus en plus cher sur des marchés mal approvi- 
sionnés. 

L'auteur, au reste, n'a pas été sans entrevoir que les 
effets de l'impôt foncier doivent varier avec son degré 
d'élévation. Plusieurs passages de son mémoire en four- 
nissent la preuve ; toutefois, ses observations trop dis- 
séminées ont laissé la question au moins indécise. Il 
importait cependant qu'elle fût nettement exposée et 
résolue. Certes, la terre peut largement contribuer aux 
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dépenses publiques sans que le prix de ses produits en 
soit affecté. Mais si l'impôt était tel, qu'ils ne laissât 
pas à ceux qui en disposent les moyens d'en maintenir ou 
même d'en accroître la puissance productive; s'il ne leur 
permettait pas de réaliser des épargnesflSfpplicables à 
l'augmentation du capital d'exploitation^ l'agriculture 
n'échapperait à la stagnation et au dépérisSépient qu'à la 
condition d'obtenir des denrées qu'elle fournit un prix, 
dont le rehaussement viendrait compenser par des béné- 
fices les inconvénients attachés à l'excès des prélève- 
ments du fisc. 

Les chapitres cinquième et sixième traitent : le pre* 
mier, des effets de l'impôt foncier au moment de son 
établissement; le second^ des effets du même impôt lors- 
qu'il est de date ancienne. Cette partie du mémoire est 
très-bonne; elle explique bien comment un nouvel impôt 
ôte au propriétaire du sol qu'il atteint une portion du 
revenu dont celui-ci jouissait antérieurement, et com- 
ment la valeur vénale de ce sol diminue dans la propor- 
tion du montant capitalisé de la portion du revenu 
qu'il cesse de donner à celui qui le possède. De même, 
l'auteur a bien saisi l'effet de l'impôt quand il est de date 
ancienne. Les transmissions ont amené le moment où 
il n'enlève plus rien à ceux qui le paient, et cela, par 
la raison fort simple qu'ils ont tenu compte dans leurs 
transactions des charges afférentes aux biens dont ils 
sont devenus propriétaires, qu'ils ont réduit le prix 
d'achat de la somme même que représentent ces charges, 
et n'ont acquis qu'après avoir fait défalcation de la part 
du revenu net qu'ils savaient devoir être remise à l'Etat. 
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Il est au reste à remarquer que, dans l'exaraen qu*il 
a fait des effets des changements apportés au taux de 
rimpôt foncier, l'auteur a paru ne pas attacher aux faits 
qu'il venait de constater toute l'importance qui leur 
était due. C'^ là un point sur lequel nous n'insiste- 
rons pas, nou^ proposant d'y revenir, à l'occasion de 
la diversité des opinions émises par les concurrents sur 
les résultats k ritendre des mutations auxquelles peut 
donner lieu toute nouvelle répartition de l'impôt. 

Le dernier chapitre est consacré aux effets des impôts 
qui affectent les transmissions de la propriété. C'est la 
partie du travail la moins satisfaisante. L'auteur a pensé 
qu'il n'y a que des rapports très-éloignés entre les im- 
pôts prélevés annuellement et ceux que l'Etat ne perçoit 
que dans les cas où les domaines ruraux passent en des 
mains nouvelles, et il n'a pas donné suffisamment d'at- 
tention aux effets que produisent sur la prospérité agri- 
cole des taxes qui, toutes les fois qu'elles sont d'un poids 
considérable, gênent et entravent la libre circulation des 
terres. 

A tout considérer, le mémoire qui porte le n° 1 a des 
mérites réels, le style en est simple, remarquablement 
approprié au sujet, et la plupart des questions y sont 
traitées de manière à attester l'étendue et la solidité des 
connaissances de l'auteur. Ce qui manque au travail, 
ce sont les développements dont il avait besoin dans 
plusieurs de ses parties, et qui seuls auraient pu dé- 
fendre toutes les conclusions contre les doutes dont 
quelques-unes d'entre elles ne sont pas suffisamment 
dégagées, 
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Le mémoire, classé sous le n^ 2 et ayant pour épi- 
graphe cette phrase tirée du traité d'économie politique 
de M. Courcelle Seneuil, « il ne décourage aucunement 
la production industrielle, » l'emporte sur les trois autres 
par rétendue et ne le cède à aucun en valeuf scientifique. 

Au début de son travail, l'auteur s'esfl attaché à dé- 
montrer la nécessité pour toute société dé^ pourvoir à 
des dépenses publiques et de demander ^ ses membres 
les sacrifices que ces dépenses exigent. Puis, il a jeté 
un coup d'œil sur les bases à donner à l'impôt. Tout a 
été dit depuis longtemps sur ces deux points, et l'auteur, 
bien qu'il ait cru devoir chercher, dans une dissertation 
sur les droits et les devoirs que l'Etat et les citoyens 
ont à respecter dans leurs rapports mutuels, la confir- 
mation de ses idées, n'a pu rencontrer rien de réelle- 
ment nouveau sur un terrain que tant d'autres avaient 
exploré avant lui. 

Le chapitre troisième traite de l'impôt foncier en 
France, tel qu'il y a été établi par la loi du 23 no- 
vembre 4790. Assiette, répartition, modifications dans 
le chiffre du principal et des centimes additionnels, tout 
s'y trouve bien classé et présenté. Cette partie du tra- 
vail est complète et ne mérite que des éloges. 

Ce qu'il a fait pour la France, l'auteur a voulu le 
faire pour les autres États de l'Europe. Il a recherché 
dans toutes les publications de nature à lui fournir des 
données à combien s'élève le chiffre de l'impôt foncier 
dans chacun de ces Etats, et il l'a indiqué dans un ta- 
bleau récapitulatif. De telles informations sont bonnes à 
recueillir. Il ne faut toutefois les accepter qu'à titre de 
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simples approximations, et comme ne donnant qu'une 
idée incomplète des choses, tant qu'elles ne font pas 
connaître l'étendue et le produit des terres imposées, 
faits qui seuls peuvent montrer quel est le poids réel de 
l'impôt et quâîs en doivent être les véritables effets dans 
les pays où il^^xiste. Or, à cet égard, les recherches 
de la statistique ont laissé subsister des lacunes, qu'il 
eut été impossible à l'auteur de réussir à combler. 

A cette partie du mémoire succède l'exposé des opi- 
nions des économistes, en matière d'impôt foncier. 
L'auteur passe ces opinions en revue, en commençant 
par celles que Vauban a consignées dans l'ouvrage connu 
sous le nom de Dixme royale. Il les examine dans l'ordre 
des dates, les opposant les unes aux autres quand elles 
manquent d'accord, et recherchant quels sont les effets 
directs et constants de l'impôt. Il y a bon nombre d'as- 
sertions d'une exactitude incontestable parmi celles qu'il 
expose; mais il s'en trouve aussi de moins admissibles, 
ou qui laissent des doutes dont l'auteur lui-même semble 
parfois n'avoir pu se défendre. Au reste, ce qui a mis 
un peu de confusion dans cette partie de son travail, 
c'est qu'il y a mêlé des investigations qu'il aurait dû 
réserver pour d'autres chapitres où elles eussent été à 
leur véritable place. 

Le chapitre relatif aux effets de l'impôt foncier au 
moment de son établissement n'a pas toute la clarté dé- 
sirable. L'auteur attribue à l'impôt, selon l'état plus ou 
moins progressif des cultures et le degré de sécurité 
sociale, plus d'influence qu'il n'en peut exercer sur les 
prix. Il n'a pas suffisamment remarqué que l'impôt n'en- 
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lève, a moins d'être excessif, qu'une portion du produit 
net, en quelques mains que soient le sol et l'exploitation, 
et la conclusion à laquelle il arrive que Timpôt foncier 
proportionnel fera baisser le taux des fermages, hausser 
la valeur vénale des terres cultivées et lafesera le prix 
des denrées à peu près stationnaire recèle j^es contradic- 
tions, que n'expliquent pas et ne sauraieat Concilier les 
observations qu'il a faites sur les résultats de la marche 
ascendante de l'art et de la richesse agricoles. 

Dans le chapitre suivant, l'auteur démontre bien que 
l'impôt, lorsqu'il est de date ancienne, cesse, en vertu 
des transmissions auxquelles il a donné lieu, de peser 
sur des propriétaires qui n'ont pas manqué de déduire 
du prix d'achat des biens qu'ils ont acquis la portion 
représentant le capital de la fraction du revenu net dont 
l'Etat s'est attribué la possession ; mais ici encore, ap- 
paraissent dans l'exposé des faits des complications au 
moins inutiles. Ainsi, l'auteur signale les restrictions 
que l'impôt foncier apporte à la formation des épargnes, 
des capitaux, des moyens de production. Ces restrictions, 
il n'est pas d'impôt qui ne les entraîne dans la mesure 
même de ce qu'il ôte à ceux qui le paient, et l'impôt 
foncier n'opère pas en ce qui les concerne autrement 
que tous les autres impôts. 

Le reste du mémoire n'offre que bien peu de prise 
à la critique. La partie relative aux impôts sur les trans- 
missions renferme des vues ingénieuses ; seulement, il y 
a entre les effets des transmissions à titre héréditaire et 
ceux des transmissions résultant d'aliénation à titre 
onéreux quelques différences qui ne sont pas suffisam- 
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meut caractérisées. Quant aux observations sur les ré- 
sultais du régime suivi en France, et sur les amélio- 
rations dont ce régime est susceptible, elles sont non- 
seulement justes, mais dignes à tous égards d'attention. 

C'est justic^e à rendre à l'auteur : il n'a négligé aucun 
moyen de constater les faits et de remonter aux vérités 
dont ils sorti: l'expression. Ce qui semble lui avoir 
manqué, c'e&V le temps de coordonner méthodiquement 
les notions économiques dont il a fait usage. De là, peu 
d'ordre dans la distribution des matières , quelques 
exagérations dans l'appréciation des effets de l'impôt 
foncier sur le prix des produits, et parfois des opinions 
entre lesquelles ne règne pas toujours un accord suffi- 
samment exact. L'auteur, et nous ne le lui reprochons 
pas^ a multiplié les citations afin de n'avancer qu'éclairé 
par les lumières déjà versées sur le sujet. Il a bien 
choisi ceux des écrivains dont il a mentionné et repro- 
duit les idées ; il eut été toutefois à désirer qu'il mît 
plus d'art à imprimer à ces idées un tour qui les rendît 
plus complètement siennes. 

Malgré les défauts que nous venons de signaler, le 
mémoire inscrit sous le n<^ 2 a des mérites qu'il importe 
de lui reconnaître. L'auteur a abordé et envisagé la 
question sous toutes ses faces. Il n'en est pas un des 
côtés qu'il ait laissé dans l'ombre, et il n'a reculé devant 
aucun des efforts que réclamaient et le succès du travail 
et la justesse des conclusions à arrêter. Partout, le 
style est suffisamment correct et facile, et considérée 
dans cet ensemble, l'œuvre est de celles auxquelles sont 
dus des éloges. 
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Le mémoire, qui a reçu le n® 3 et qui a pour épigraphe 
cette phrase tirée des maximes du docteur Quesnay : 
€ Que l'impôt ne soit pas destructif du revenu, » a, 
comme le mémoire auquel a été donné le n^ 1 , le tort de 
manquer d'une partie des développements flue réclamait 
la nature du sujet. Ce n'est pas que bon nombre des 
opinions qu'il renferme, notamment celfès qui se rap- 
portent à l'influence exercée par l'impôt f)ncier en ma- 
tière de taux des fermages et de prix des produits , 
n'attestent que l'auteur a sérieusement étudié ces ques- 
tions ; mais il semble avoir eu hâte d'arriver au terme 
de sa tâche, et trop souvent, les faits qu'il expose et les 
conclusions qu'il en déduit sont demeurés dénués des 
explications qui seules auraient pu les dégager de toute 
incertitude. En somme, l'œuvre n'est pas complète, et il 
est permis de le regretter; car, elle a des parties qui 
montrent qu'il eut été facile à l'auteur de la faire à la 
fois plus étendue et meilleure. 

Le mémoire qui sous le n° 4? porte cette épigraphe : 
« c'est la fixité qu'il faut à l'impôt foncier, > ne manque 
pas d'ampleur et constitue une œuvre qui, sans avoir 
tout le relief désirable, atteste néanmoins chez son 
auteur, outre un savoir réel, une véritable puissance d'a- 
nalyse et de réflexion. Les chapitres qui traitent des 
effets de l'impôt sont reiûarquables à plus d'un titre. Si 
parmi les opinions qu'ils admettent sur l'incidence et 
les effets de l'impôt foncier, il en est qui dépassent un 
peu les limites du vrai, les autres sont bien fondées, et 
ne soulèvent aucune objection. De même, les change- 
ments que vient apporter à la situation des contribuables 
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rétablissement de Timpôt, ou son rehaussement lors- 
qu'il existait déjà, sont saisis et caractérisés avec toute 
la précision désirable. 

Nous aurons à examiner plus tard ce que l'auteur 
pense des péréquations. Ici, nous nous bornerons à 
quelques obslervations sur ce qu'il dit du rachat de 
l'impôt foncier^ rachat dont il se déclare partisan. 

Ce n'est patj chose neuve que le rachat de l'impôt 
foncier. Ce rachat, l'Angleterre l'a autorisé, il y a main- 
tenant trois quarts de siècle, et depuis lors, l'impôt, la 
land-lax, a été racheté par une partie de ceux qui l'ac- 
quittaient de manière à ne plus peser aujourd'hui que 
sur un peu moins de la moitié du sol. Nous doutons que 
personne y ait gagné. D'abord, l'État y a perdu la fa- 
culté de rien demander au seul impôt qui dans les tjBmps 
de guerre et de crise, alors que s'abaisse sous le poids 
du malaise des masses le produit des contributions 
indirectes, pourrait lui venir en aide. En second lieu, 
les propriétaires rédimés n'en ont pas moins eu à 
fournir leur part du solde des dépenses des paroisses 
et des comtés, dépenses qui aujourd'hui s'élèvent an- 
nuellement à plus de 350 millions, c'est-à-dire à sept 
fois le montant total de l'impôt dont ils ont été libres de 
s'affranchir par le remboursement du principal. Il est 
à remarquer même que quelque favorables que sem- 
blassent leur être les conditions du bill de M. Pitt, 
beaucoup de propriétaires n'ont pas cru devoir les ac- 
cepter, et ont trouvé plus avantageux de continuer à 
payer l'impôt que de se dessaisir du prix de l'exo- 
nération. 
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Telle serait, suivant toute apparence, la marche des 
choses dans les pays où serait imité l'exemple donné 
par l'Angleterre. Dans tous les cas, restent quelques 
considérations qui, à notre avis, s'opposent à tout rachat 
de l'impôt foncier. L'une, c'est qu'il ne serait pas sage, 
au point de vue politique, de dégager, n'importe a 
quelles conditions, la partie de la population qui pos- 
sède le sol de l'obligation de subveniif aux dépenses 
publiques. De quelque prix qu'on la lui eût fait payer, 
l'exonération à la fin, paraîtrait lui avoir conféré un pri- 
vilège, et deviendrait tôt ou tard une cause de fâcheuses 
animosités. Autre considération, c'est que partout où 
la richesse se développe, les progrès naturels de l'agri- 
culture ne manquent pas de changer au profil des pro- 
priétaires du sol la proportion préexistante entre la 
portion du produit net qui forme leur partage et celle 
qui revient à l'État. Certes, il n'est jamais sans inconvé- 
nient d'ajouter au poids des charges que les terres ont 
à supporter ; mais les sociétés ne disposent pas toujours 
à leur gré de leurs destinées. Des guerres, des crises 
politiques, des accidents d'ordre économique viennent 
parfois leur apporter des embarras et des périls dont 
elles ne triomphent qu'au prix d'efforts et de sacrifices 
douloureux, et celles qui fermeraient une source de 
revenu public que le temps rend naturellement de plus 
en plus féconde, et à laquelle le fisc n'a pas moins droit 
de puiser qu'à toutes les autres, auraient tôt ou tard 
à le regretter. 

La partie du mémoire qui s'occupe des transmissions 
ne laisse rien à désirer. Mauvais effets de l'impôt toutes 
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les fois que son élévation au-dessus d'un certain taux 
vient entraver la circulation des terres, inconvénients 
attachés aux formes de perception qui, en forçant à 
emprunter tout ou partie de la somme duc au fisc, 
entament le .c^^pital des héritages, tout y est nettement 
exposé et donne lieu à des considérations d'une valeur 
incontestable. 

Que l'auteur^ du mémoire se soit parfois trop préoc- 
cupé de celui des côtés du sujet sur lequel se concen- 
trait momentanément son attention, qu'il n'ait pas 
toujours attribué à chacune des données, dont il avait 
à tenir compte avant de conclure, sa véritable impor- 
tance, ce défaut n'a nui que peu à l'ensemble de son 
travail. Au fond, il a largement traité les questions sou- 
mises à ses investigations, déployé des lumières rares, 
montré dans quelques analyses délicates une rare péné- 
tration, et son œuvre a des titres sérieux à la bienveil- 
lance de l'Académie. 

Il nous reste à soumettre à l'Académie quelques ob- 
servations sur les résultats généraux du concours. Les 
effets définitifs d'un impôt ne sont pas faciles à discerner. 
Ceux de l'impôt foncier surtout ont des complications 
telles que les. efforts de la science ne sont pas parveiius 
jusqu'ici à dissiper tous les doutes en ce qui les con- 
cerne. Aussi fallait-il s'attendre à rencontrer dans les 
opinions consignées dans les mémoires de nombreuses 
et inconciliables divergences. Il n'en a pas été cepen- 
dant ainsi. Ni les effets de l'établissement de l'impôt, ni 
ceux des changements qu'en subit le taux n'ont été 
jugés différemment par les concurrents, et les dissenti- 

XGII. 2 
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ments entre eux, là où il en existe, tiennent uniquement 
à ce que les uns se sont plus que les autres préoccupés 
de cas extrêmes, d'excès de taxation qui viendraient à 
conférer à l'État la totalité ou une trop for^e proportion 
de la partie des produits qui se convertît en fermages 
et en bénéfices d'exploitation. Une seule question a été 
résolue contradictoirement, et celle-là ^ des faces si 
diverses qu'il n'est pas étonnant qu'elle ait donné lieu 
à des conclusions opposées. Cette question, c'est celle 
des péréquations, c'est-à-dire des remaniements de 
l'impôt, destinés à décharger celles des fractions du sol 
qui, eu égard au revenu qu'elles produisent, paient au- 
delà du chiffre de la moyenne générale et à recharger 
au contraire celles dont le chiffre contributif n'atteint pas 
cette même moyenne. 

La question est d'un intérêt assez vif pour que nous 
ayons jugé à propos d'attendre, pour examiner ce qu'en 
disent les mémoires, le moment où nous pourrions 
comparer entre elles les solutions différentes qu'ils en 
proposent. Voici d'abord les raisons sur lesquelles s'ap- 
puient principalement ceux des mémoires qui réclament 
des péréquations périodiques, à dates plus ou moins 
rapprochées. 

Les terres, disent-ils, devraient être constamment 
imposées proportionnellement au revenu qu'elles don- 
nent, déduction faite du montant des frais de culture. 
Il est injuste que le fisc demande plus aux unes qu'aux 
anti*es, compte tenu de ce qu'elles produisent, et ce 
qui aggrave l'injustice, c'est ce fait que parmi les cir- 
constances qui contribuent à élever le revenu de cer- 
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toines d'entre elles, il en est bon nombre qui sont tout- 
à-fait indépendantes des œuvres de ceux qui les cultivent 
ou les possèdent. Une route ouverte aux dépens du pu- 
blic, la formation, le développement d'un centre de 
population, l'établissement de manufactures nouvelles 
suffisent pour accroître à la fois le revenu et la valeur 
vénale des terres du voisinage, et cela sans qu'il en ait 
rien coûté aux propriétaires. Ainsi naissent et se cons- 
tituent au profit des uns et au préjudice des autres des 
inégalités dont les effets s'aggravent toutes les fois que 
des besoins nouveaux forcent l'État à réclamer une addi- 
tion aux subsides qu'il obtient des immeubles. A ce 
mal, il n'y a qu'un remède; des péréquations qui vien- 
nent rétablir sur tous les points du sol la proportion 
détruite entre le revenu qu'ils donnent et le chiffre de 
l'impôt qu'ils .acquittent. 

A ces considérations en sont opposées de toutes 
autres dans le mémoire inscrit sous le n® 4. Toute 
péréquation, dit ce mémoire, entraîne envers les per- 
sonnes une inévitable et sérieuse injustice. S'il est 
vrai que des terres, dont le produit net ne s'est pas accru 
dans la même mesure, ne livrent pas au fisc une part 
également proportionnée à la masse de ce produit, il 
l'est aussi que ce fait a exercé sur les actes translatifs 
de la propriété une influence décisive. Achats , ventes , 
partages de domaines, toutes les transmissions ont pris 
pour point de départ le montant des revenus qui, l'impôt 
acquitté, demeurent aux mains du propriétaire, et 
c'est ce montant qui a servi de base aux évaluations. 
Remanier l'impôt, le répartir à nouveau, ce serait 

2. 
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arracher à ceux dont les cotes contributives s'élèveraient 
une portion de revenu et de capital qui leur appartient 
à juste titre, et en même temps céder gratuitement à 
ceux dont les cotes diminueraient une portion de 
revenu et de capital à laquelle ils n'onif pas l'ombre 
d'un droit. En un mot, ce serait prendre aux uns pour 
donner aux autres, et commettre une déplorable ini- 
quité. 

Au mal résultant du changement des situations s'en 
joindrait un autre. L'agriculture n'a pas seulement 
besoin de la sécurité du moment, il lui faut encore la 
sécurité à venir. Elle n'amende le sol, ne perfectionne 
son outillage, ne plante et ne construit qu'au prix de 
sacrifices dont les fruits se font attendre, parfois durant 
de longues années. Or, la crainte que les dépenses 
nécessitées par les améliorations du fonds devinssent 
une cause de surcroît de taxation ne manquerait pas de 
décourager ceux qui en sentiraient l'utilité. Pour semer 
abondamment, il faut avoir la certitude qu'aucune main 
étrangère ne viendra s'emparer d'une partie de la 
récolte. 

Vainement, d'ailleurs, multiplierait-on les péré- 
quations, il ne leur serait pas donné d'atteindre suffi- 
samment le but, tant les faits d'ordre agricole se mo- 
difient rapidement , là où croissent la population et la 
richesse. Dans la partie la plus avancée de l'Europe, il 
a suffi de quarante années pour que les progrès de 
l'art aient conduit à tirer de bon nombre de terres 
longtemps réputées de médiocre qualité autant et plus 
de produit que de terres auparavant considérées 
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comme beaucoup meilleures. Bois, prés, pacages, 
vignes, champs en labour, tous les fonds soumis à des 
cultures différentes ne rencontrent pas à toutes les 
époques les mêmes chances de prospérité, et les efforts 
tentés pour maintenir l'impôt en rapport constant avec 
des revenus qui varient fréquemment n'aboutiraient 
qu'à troubler le cours des transactions et à entretenir 
des inquiétudes qui pèseraient dommageablement sur 
l'essor du travail. 

Quelles sont parmi ces assertions celles qui recèlent 
le plus de vérité? C'est ce qu'il importe d'examiner. 

Au nombre des raisons que font valoir les partisans 
des péréquations, il en est une dont la valeur est 
réelle. C'est celle qui s'appuie sur l'effet des additions 
générales au chiffre de l'impôt établi. Il est certain que 
dans ce cas particulier, les terres qui, l'impôt acquitté, 
laissent à leurs possesseurs le moindre revenu, ont 
plus à souffrir que les autres; mais hors ce cas acci- 
dentel et rare, c'est à tort qu'on accuse d'injustice 
l'inégalité que le temps amène infailliblement dans les 
situations respectives. Il y a là une singulière confusion 
entre les personnes et les choses. L'élévation du pro- 
duit net de certaines terres n'amène aucun changement 
dans la condition des propriétaires des autres terres. 
L'impôt à leur charge demeure ce qu'il était, et à 
moins qu'on ne réduisît le chiffre des cotes qu'ils 
acquittent, l'augmentation de celles qui ne les con- 
cernent pas ne leur apporterait aucun bénéfice. 

Assurément, parmi les circonstances qui, dans cer- 
taines localités, concourent à l'accroissement du revenu 
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territorial, il peut s'en trouver qui émanent uniquement 
d'oeuvres auxquels les propriétaires n'ont nullement 
pris part. Telles sont les améliorations résultant de l'ou- 
verture de routes nouvelles,^de l'extension des débou- 
chés, du développement local de quelques industries; 
mais ici encore, ce qui vient favoriser les uns ne nuit 
pas aux autres, et personne n'a en réalité droit de se 
plaindre de n'avoir pas été du nombre de ceux dont la 
fortune s'est accrue sans efforts ni sacrifices de leur 
part. 

L'un des mémoires n'admet la péréquation qu'autant 
qu'elle aurait pour effet de dégrever les biens les plus 
imposés. Le mémoire inscrit sous le n^ 2 la voudrait 
effectuée de loin en loin seulement, mais de façon à 
réduire l'impôt dans les localités où la population et 
l'industrie auraient subi des diminutions, et à l'aug- 
menter, au contraire, là où les choses auraient suivi 
un cours opposé. En ce qui touche la réduction de 
l'impôt sur les terres qui, comparativement au revenu 
qu'elles produisent, sont plus taxées que les autres, les 
auteurs des deux mémoires n'ont pas donné aux objec- 
tions toute l'attention qu'elles méritent. C'est un fait 
que l'impôt foncier, toutes les fois qu'il est suffisam- 
ment ancien, a cessé d'être à la charge de ceux qui le 
paient. Ils en connaissaient le chiffre au moment où ils 
sont devenus propriétaires ; ce chiffre , ils en ont fait 
la part et n'ont acquis et payé les terres que déduction 
faite de la portion du revenu, qu'ils savaient devoir 
être remise à l'État. Aussi, tout dégrèvement n'est-il 
qu'un don gratuit auquel ceux qui l'obtiennent n'ont 
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en réalité aucun droit. En pareil cas, l'État renonce 
à des ressources qui lui appartiennent, et cela, en 
exposant la masse des contribuables au risque d'être 
appelée tôt ou tard à remplacer celles dont il a cru 
pouvoir se passer. Ce n'est pas qu'il soit impossible 
que des circonstances indépendantes des actes et de la 
volonté des propriétaires ne viennent parfois affaiblir 
le produit du sol de quelques localités; mais c'est là 
un accident des plus rares. Dans l'ordre normal, le 
travail agricole croît en puissance productive, et s'il 
est des points où le progrès s'accomplit plus rapidement 
qu'ailleurs, il n'en est que bien peu où il ne se réalise 
pas dans, une certaine mesure. 

Un seul des mémoires, celui qui a reçu le n® A, 
repousse formellement tout essai de péréquation. Rema- 
nier l'impôt foncier, dit l'auteur, c'est prendre aux 
uns pour donner aux autres, et ôter aux transactions, 
dont la terre est l'objet, la sécurité que réclame pour 
elles l'intérêt même de l'agriculture. Ces assertions 
sont bien fondées, et il est facile de reconnaître que 
sous upe fausse apparence d'équité envers les divers 
éléments de la matière imposable, les péréquations 
commettent inévitablement une grave iniquité envers 
les personnes. Seulement, l'auteur va trop loin en 
demandant pour l'impôt foncier le privilège de l'immu- 
tabilité. 

Qu'il faille y regarder de fort près avant de toucher 
à un impôt qu'on ne peut rehausser sans amoindrir à 
la fois le revenu et la valeur vénale des domaines 
qu'il atteint, cela n'est pas contestable. Mais il importe 
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de le remarquer. Pas plus que la perfection, Tincom- 
mutabilité ne saurait être le lot des choses humaines. 
Il n'est pas de société qui, à mesure qu'elle avance, 
n'ait à pourvoir à des besoins généraux nés de son dé- 
veloppement même, et par conséquent à subvenir à de 
nouvelles dépenses. Or, la richesse agricole n'est pas 
moins que les autres richesses tenue de venir en aide 
au trésor. Bien plus, comme elle se multiplie naturel- 
lement dans les contrées en voie de prospérité, il 
s'ensuit que la part qui, l'impôt déduit, revient aux 
propriétaires ne cesse de grandir, et c'est là une raison 
pour qu'elle soit appelée à ajouter aux ressources dont 
l'Etat peut avoir besoin. Il ne s'agit plus ici de péré- 
quation, il s'agit uniquement d'une addition à des 
charges que rendent de moins en moins pesantes pour 
ceux qui en sont passibles l'augmentation d'ordinaire 
incessante de leurs forces contributives, et cette addi- 
tion, il suffirait pour rendre justice à tous de ne la 
faire porter que sur ceux des immeubles dont le revenu 
net se serait le plus largement accru. Ainsi seraient 
conciliés, dans la mesure du possible, des intérêts qui 
tous ont droit d'être pris en considération. 

Au terme de ce rapport , il nous reste deux observa- 
tions à faire. L'une, c'est que le concours atteste un 
progrès sensible des connaissances économiques, l'autre, 
moins satisfaisante, c'est qu'aucun des mémoires ne 
constitue une œuvre que nous puissions signaler comme 
ayant pleinement triomphé de toutes les difficultés du 
sujet. 

Aussi, avons-nous hésité un moment à vous sou- 
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mettre une résolution définitive. Mais, après avoir rais 
en ligne de compte les nombreuses complications que 
présentent la plupart des questions à résoudre, les 
doutes et les désaccords qui sur des points essentiels 
continuent à subsister dans les écrits d'économistes 
justement renommés, il nous a paru qu'il y aurait excès 
de sévérité à laisser sans récompense deux mémoires 
d'un mérite bien réel , et qui, l'un et l'autre, ont des 
parties de nature à ajouter aux lumières dont la science 
a besoin pour arriver à des conclusions d'une exacti- 
tude irréprochable. 

Ces mémoires sont ceux qui portent les n°* 2 et 4. 
Votre section d'économie politique a l'honneur de vous 
proposer de partager entre eux le prix à décerner. 

H. Passy. 
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L'ABOLITION 



DE LA FÉODALITÉ 



ET DES DROITS SEIGNEDRIADX EN FRANGE (1). 



XYIII. — Gomment le pbojet du comité balluit^de soi les 

ESPEITS. 

Dans de telles conditions, il était naturel que le projet du 
Comité ralliât à lui le plus grand nombre. Au milieu d'argu- 
mentations qui ne résolvaient rien et qni tiraient des mêmes 
données des conclusions si divergentes, il devait présenter 
seul un terrain solide. Bien que son intitulé aurait suffi : 
Décret concernant la suppression sans indemnité de divers 
droits féodaux, déclarés rachetàbles par celui dfu 15 mars 
1790. Cela parlait de soi et se démontrait par ses termes. 
Ce décret ne faisait rien, d'ailleurs, qui ne parût tout simple. 
II ne changeait point le système admis, n'établissait ni 
d'autres modes, ni d'autres cadres. Il introduisait tout uni- 
ment de nouvelles catégories dans les divisions déjà tracées 
et avait ainsi tout le semblant d'une suite naturelle des décrets 
précédents. 

Aussi ne fut-il pas besoin que les grands acteurs inter- 
vinssent. Aucun des orateurs politiques n'eut à paraître au 
débat, ni leurs amis marquants ou leurs doublures. Coi. thon, 
gui en avait eu surtout l'initiative, qui y donna presque le 
ton, n'y prend plus aucune part. C'est devenu un débat 

(1) V. t. LXXI. p. 359 ; t. LXXII. p. 253 ; l, LXXX, p. 245, et 
\. XCI, p. 193. 



28 ACABémS DES SCIENCES MOBALES ET POUnOVES. 

secondaire où il n'entre que des personnes de second rang (1). 
D'antre part, le moment contribue d'une manière sensible à 
fixer les esprits. Les hommes engagés dans la Rérolution 
voient maintenant tous leurs ennemis debout, les passions 
s'aviyent pour des combats terribles ; la vieille haine contre 
la féodalité pourra donc se satisfaire, en même temps que le 
parti ennemi sera frappé , dans sa fortune, d'un coup qui 
retentira profondément. 

A tous ces avantages, qu'avait pour lui le projet, il eût 
fallu opposer un système décidé, vigoureux, non des efforts 
sans conclusion effective. Ces efforts irritaient par leur insis- 
tance et ne faisaient que rendre plus inutiles les critiques 
par lesquelles ils se manifestaient. 

(1) A la vente, Couthon était souvent absent de TAssemblée, par 
suite de son état maladif. Cependant, on voit dans sa correspondance 
qa!! ne quitta pas Paris avant le 31 juillet. Il alla à cette date aux 
eaux que Ton appelait les Btmes de Samt'Amant, sur la frontière 
du Nord. — En fait, il suivit fort peu sa proposition, une fois qu'il 
Feut lancée. U se tint même si mal au courant de ce qui avait 
lieu à son occasion, que le 8 septembre 1792, quand la législa- 
tion était achevée, il écrivait à ses amis de Qermont : c L'Assem- 
« blée nationale ne fût presque plus rien.... Je me propose au- 
c jourdliui de réveiller Tattention sur la suite du décret relatif 
€ aux droits féodaux. L'Assemblée, en conservant ceux qu'on jus- 
« tifierait être le prix d'une concession de fonds, n a pas parié du 
€ rachapt {sic), ni de Tabolition de la féodalité ; elle n'a pas fixé 
c non plus ni la nature ni le taux du remboursement, et c'est sur 
< quoi il faut qu'elle rende un nouveau décret; le bienfait doit 
c être et sera, je l'espère, entier. » Les procès- verbaux ne portent 
pas trace de cette interpellation projetée. Si Couthon voulut la 
faire, il est probable qu il apprit avant, par ses voisins, que tout 
cela était fini. 
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Le 18 juin, après la 3® lecture et se reconnaissant en état 
de délibérer, comme la Constitution l'exigeait (1), TAssemblée 
déclara supprimés sans indemnité les droits casuels de toute 
sorte, féodaux ou censuels, et ceux qui les représentaient. 
On peut affirmer qu'en cela la majorité du pays fut avec elle. 
Le décret avait sept articles, à peu près rédigés comme dans 
le projet du Comité. Il disait formellement t déroger aux 
t art. 1 et 2 du tit. III du décret du 15 mars 1790, à toutes les 
■ lois à ce, relatives, • et, pour ne laisser rien échapper, il 
énumérait en détail ce qu'il entendait frapper : « les droits 
« connus sous le nom de quint, requint y treizième ^ lods 
« et treizainSy lods et ventes et issues^ mi-lods^ rachaps^ 
f venteroleSy reliefs^ relevaisony plaids-acapte^ arière 
f acapte et autres, sous quelque dénomination que ce soit, 
• qui se percevaient à cause des mutations qui survenaient 
« dans la propriété ou la possession d'un fonds, sur le ven- 
f deur, Tacheteur, les donataires, les héritiers et tous 
« autres. [Art. 1.) » 

Les seuls droits casuels dont le titre primitif d'inféodation, 
d'accensement ou de bail à cens établirait qu'ils étaient 

le prix et la condition des fonds pour lesquels ils étaient 

perçus^ devaient continuer ou être rachetés, (ibid,) 
Tous les rachats non encore consommés s'arrêteraient 

sans qu'il fût rien rompu de ce qui était accompli, ni rien 

repris de ce qui était payé. Tous procès non finis cesseraient 

de même. (Art. 2, 5 et 7.) 

Les acquéreurs de la nation seraient remboursés des droits 

par eux payés, ou auraient l'option, pendant un délai, pour 

l'abandon de leur vente. (Art. 4, 5 et 6.) 

(1) Le préambule du décret indique ces trois lectures aux séances 
des 11, 28 avril, 9 juin et de ce jour 18 
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Le ministre de la justioe revêtit ce décret du sceau exécu- 
toire le 6 du mois suivant, et ce jour-là tout ce qui subsis* 
tait de la féodalité la veille se trouva virtuellement effacé. 
Les abolitions qui restaient à faire n'étaient guère que no- 
minales. En tout cas, il n'y avait plus aucune barrière poui^ 
empêcher d*en faire d'autres. 

Barrière bien peu solide, on le voit, celle qui céda ainsi ! 
On n'eut pas besoin de la briser, il suffit de la changer de 
place. Le législateur de 1791 avait réduit le problème à un 
classement des droits, convaincu que ce serait là le dernier 
mot de la vérité juridique. Celui de i 792 se dispensa de cher- 
cher autre chose ; il n'eut qu'à classer ces droits différem- 
ment pour que tout le système disparût. Ce classement différent 
s^'était produit pour ainsi dire de lui-même dans les esprits, 
dès que la situation, les circonstances, les personnes eurent 
changé. La limite établie entre l'usurpation et la concession 
6eigiJ3uriale ne fut plus aperçue et les mots par lesquels on 
l'avait exprimée entendus de personne. 

Le décret du 18 juin a été la première conséquence de la 
faute commise par l'Assemblée Constituante, quand elle 
adopta un mode et des principes d'extinction qui s'ap- 
puyaient sur des opinions juridiques contestées. Ardemment 
attaquées avant qu'elle les consacrât, ces opinions étaient 
faites pour l'être encore plus quand le sentiment géné- 
ral, l'instinct en quelque sorte du pays, qui étaient contre 
elles, seraient mis en situation de s'afQrmer davantage. Les 
autres conséquences n'ont pas tardé à suivre, montrant 
quelle inspiration malheureuse avait eue cette grande as- 
semblée, de livrer ainsi aux mouvements et aux passions 
d'une révolution qui commençait l'existence et les intérêts 
des classes élevées de son pays, au lieu de les définir et de 
les fixer tout de suite, comme une dette publique que l'utilité^ 
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là force économique des choses, ordonnaient de payer. Oïl en 
eût retrouvé du moins le chiffre, un jour, pour réparërj 
dans une' nîesure, le désastre que l'ouragan avait fait. 



XIX. — Pourquoi li question des droits fièodaux se posa' 

DE «OUVBiU l'une DES PREMIÈRES, APRÈS LE lO AOUT. 

Dans la crise politique, que Ton traversait, les lois prépa- 
rées par le Comité avaient suhi des retards. Le projet sur 
les formes et le taux du rachat, malgré de nouvelles lec- 
tures le 12 et le 20 juillet, était peu avancé; celui sur les 
droits représentatifs deis main-mortes n'avait pu encore venir. 
Mais le temps manquait plus que le désir des solutions, et 
le 10 août ranima ces désirs. La matière des droits seigheu- 
riaiix prit place dans son programme comme une des plus 
urgentes. Il sembla que l'on eût eu les possesseurs de ces 
droits pour adversaires immédiats et que Ton trouvât néces- 
saire de les écarter, à l'avenir, en raison de la défense qu'ils 
avaient faîte. On eut hâte de leur ôter ce que Ton croyait 
être pour eux des moyens de retour. 

Il arrivait aussi, à mesure que la situation se troublait, 
quelque chose qui eut lieu de plus en plus, à partir d'alors, 
et qui ne fut pas sans influence. Les votes du législateur 
n'étaient connus qu'après assez de délais, dans les parties 
du pays un peu éloignées et dans les villages. Le désordre 
administratif qui régnait faisait qu'on ne les publiait pas 
partout, qu'on les appliquait inégalement, qu'en beaucoup 
d'endroits l'on agissait comme s'ils n'eussent pas existé ou 
dàn'is lin esprit différent. Lés seigneurs engageaient de nou- 
veau des poursuites. Sans revenus depuis 1789, c'était tout 
naturel; mais ils leis engiageaient mal 6u inopportunément; 
ils n'excitaient que plus d'animation chez les redevables frap- 
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pés par ces poursuites et chez ceux qui en entendaient le bruit. 
Les plaintes, les récriminations, les demandes nouvelles ve- 
naient alors assaillir l'Assemblée, provoquer son action et 
donner à croire que cette irritante matière se compliquait par 
des obstacles cachés^ quand on avait pensé les tous abattre. Le 
législateur de 1792 fut d'autant plus sollicité de cette ma- 
nière que la victoire du 10 août enivra tout le monde; celui 
de 1793 le fut de môme à son tour. 

Du reste, le pas que la suppression des droits casuels avait 
fait franchir à la question appelait les autres en les rendant 
faciles. Le 14 août, un membre demanda que Ton revînt 
sur le sujet des droits seigneuriaux, pour abolir définiti- 
vement, selon l'esprit du dernier décret, tous ceux qui ne 
pourraient être justifiés. Le débat se trouva ainsi repris, et 
Mailhe fut adjoint au comité, ce qui disait clairement dans 
quel sens on entendait le reprendre. Avec lui y entra Allain- 
Bohan, député du Finistère, pour la partie spéciale à l'an- 
cienne Bretagne. 

Un fait, qui eut lieu le 16, ramena bien autrement ce sujet. 
Deux cultivateurs se présentèrent au nom d'un village de la 
Haute-Vienne, demandant la cessation des poursuites dont 
ses habitants étaient l'objet pour les droits féodaux. Cette 
rentrée en scène du grand intéressé, faite de celte manière 
inusitée , directe , saisit fortement et anima l'Assemblée 
d'une impatience nouvelle. Elle admit les deux envoyés aux 
honneurs de la séance, et quelqu'un fit aussitôt la motion 
d'une mesure d'urgence qui fut votée sans discussion : toutes 
les poursuites engagées devapt les tribunaux à raison de 
droits seigneuriaux de toute nature étaient suspendues, le 
pouvoir exécutif sommé de rendre compte sous trois jours 
de l'expédition et de l'envoi du décret aux tribunaux et aux 
municipalités, le Comité féodal^ enfin, ajourné au lendemain 
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à midi pour apporter les termes d'un projet définitif sur les 
droits en général. 



XX. — GoMMEliT LES DÉCRETS ABOLITIFS DB 1792 FOBBIIT 

PBJÈPARtS ET F0TÉ8. 

!• Décret d*abolition. 

* 

Le Comité ne restait pas inactif. Maîlhe y avait pris la tête. 
Homme de législation méthodique, il faisait étudier des dé- 
crets qui fussent complets, qui prévissent et réglassent tous 
les cas, qui résolussent tout dans une de ces codifications 
logiques, remplies, comme celle que Merlin^ avec les idées 
opposées, avait dictée à l'Assemblée Constituante. Toutefois 
il fallut se rendre à Tappel positif de TAssemblée et Vv iir 
achever le travail devant elle et avec elle. On voulait deux 
choses : d'abord, appliquer aux droits fixes, à toutes les re* 
devances désignées pour le rachat par la législation de 1791, 
le principe nouveau de la preuve par' le titre primitif, que 
Ton venait d'adopter au sujet des droits casuels; on voulait 
déterminer, après cela, le mode et le taux du rachat. On se 
distribua donc les rôles. A l'égard de cette deuxième partie 
du travail, il suffisait d'accorder le projet déjà lu avec ce qui 
serait admis pour l'autre; c'était affaire de rédaction seule- 
ment; Lemaillant demeura chargé du rapport. La première, 
au contraire, allait constituer l'assise maîtresse, le fonde- 
ment du système; c'est à Mailhe que Ton confia le soin de 
la présenter et de la soutenir. 

Les jours, pour le législateur, de ce moment-là, n'avaient 
pas assez de vingt-quatre heures. Ce n'est pas le 17 août, 
mais le 20, à la séance du soir, que les deux projets furent 
apportés. Il ne paraît pas y avoir eu d'autre exposé que la 
simple lecture des dispositions convenues. Chacun des deux 

xcu. 3 
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décrets fut voté, celui sur le rachat dans tôUt soa'tèitè, 
mais Tautre en gros seulement, sous réserre de rédac- 
tion nouvelle et d'adjonctions qui furent indiquées. Des 
députés insistèrent pour qu'on étendît les limites, et les 
détails furent un peu disputés. Les esprits avaient tant 
d'éloignement, par exemple, pour le rachat d'ensemble, 
conseillé par Dorliac avec le sentiment de la vraie justice, 
que l'on eut comme une inquiétude de le voir s'imposer un 
jour ou l'autre. On tint à effacer le peu de rôle accordé è ce 
mode par la loi de 1790, et l'on fit rapporter ce que cette loi 
avait prescrit pour les dîmes inféodées; ces dîmes durent 
subir le sort commun des autres droits et redevances. C'était 
aussi le cas de fondre dans le décret celui dont Grestin avait 
pris l'initiative au sujet des droits représentatifs de la main- 
morte : on le demanda avec raison. Mais personne ne songea à 
faire remonter la pente; le temps en était irrévocablement 
passé. Les défenseurs de la seigneurie ne firent pas moins 
des efforts pour que l'on marquât, le plus profondément 
possible, la seule limite à laquelle les esprits consentissent. 
Le procès -verbal de la séance, aujourd'hui l'unique docu- 
ment de cette brève discussion, constate avec une sorte d'in- 
tention que l'Assemblée laissait soumises au rachat toutes 
les redevances ou rentes étrangères à la féodalité (1). 

(1) « Après quelques débats sur le préambule du décret pro- 
« posé, » dit ce procès-verbal, « on passe à la discussion des ar- 
« ticles. Sur le I", on propose d'ajouter les dimes inféodées, qui 
€ ne seront rachetables que si elles se trouvent justifiées par le 
c titre primordial. 

« Un article additionnel est ajouté touchant les droits résultant 
« de l'affranchissement de la main-morte réelle, personnelle ou 
€ mixte. 

c L'assemblée déclare excepter du présent décret les rentes, 
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Toujours est-il que le déeret dut (tre repris par le Comité 
et remanié. Le 25, au soir, seulement, on Fadopta d'une 
manière définitive. Un préambule, écrit pour expliquer l'ur- 
gence et qui avait particulièrement donné lieu à des débats, 
en exposait, en quelques lignes, les motifs et le but : a L'As- 

• semblée nationale, considérant que le régime féodal est 

• aboli, que^ néanmoins, il subsiste dans ses effets, et que 

• rien n'est plus instant que de faire disparaître du territoire 

• français ces décombres de la servitude, qui couvrent et 

• dévorent les propriétés, décrète qu'il y a urgence. » 
Après quoi, dans 20 articles d'une netteté d'acier, dont la 

précision et l'enchaînement révélaient la plus parfaite con- 
naissance du régime iéodal, de ses origines, de ses effets, de 
toutes ses dépendances, le décret faisait table rase des por- 
tions de ce régime qui subsistaient encore. Dans chaque 
mot, en quelque sorte, vibrait la volonté d'en détruire à tout 
jamais la trace. Il semble qu'il voulût l'effacer de l'histoire 
même. Il posait la liberté des fonds et des personnes comme 
un principe antérieur à tout autre, comme une loi primor- 
diale, permanente, vis-à-vis laquelle tout fait contraire était 
resté illicite : 

Article 1". — Tous les effets qui peuvent avoir été produits par 
la maxime Nulle terre sans seigneur, par celle de VEnclave, par 
les statuts, coutumes et règles, soit générales, soit particulières, 
qui tiennent à la féodalité, sont et demeurent comme non 
avenues. ^ 

c champarts, etc., etc., qui ne tiennent pas de la féodalité et 
« n'étaient pas perçus par des ci-devant seigneurs sur des ci-de- 
c yant vassaux. 

€ Tous les articles du projet et tous ceux qui sont ajoutés de- 
< meurent décrétés, sauf nouvelle rédaction, après laquelle il sera 
€ fait une dernière lecture. » 

3. 
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Art. 2. — Toute propriété foncière est réputée franche et libre 
de tous droits, tant féodaux que censuels, si ceux qui les réclament 
ne prouvent le contraire dans la forme prescrite ci-après. 

Art. 3. — Tous les actes d'affranchissement de la main-morte 
réelle ou mixte et tous autres actes équivalents sont révoqués. 
Toutes redevances, dîmes et prestations quelconques établies par 
lesdits actes en représentation de la main-morte sont supprimés 
sans indemnité ; tous corps d'héritage cédés pour prix d'affran- 
chissement de la main-morte, soit par les communautés, soit par 
les particuliers, et qui se trouvent encore entre les mains des ci- 
devant seigneurs, seront restitués à ceux qui les auront cédés, et 
les sommes de deniers promises pour la même cause et non en- 
core payées ne pourront être exigées. 

Abordant ensuite le détail des faits contraires qui s'étaient 
produits, le décret les énumérait, dans une sorte de minu- 
tieuse analyse de ces cahiers des villages qui les avaient si 
tenacement dénoncés, et il les frappait tous nommément ou 
dans leurs similaires, dans leurs appellations multiples et 
diverses en chaque lieu, de telle sorte qu'aucune équivoque 
ne pût désormais subsister : 

Art. 5. — Tous les droits féodaux ou censuels utiles, toutes les 
redevances annuelles en argent, grains, volailles, cire, denrées ou 
fruits de la terre, servis sous la dénomination de cens, censives, 
surcens, capcasal, rentes seigneuriales et emphytbéotiques, cham- 
part, tasque, terrage, arrage, agrier, complant, soëte, dîmes in- 
féodées, en tant qu'elles tiennent de la nature des redevances féo- 
dales ou censuelles et conservées indéfiniment par l'art. 2 du tit. 
III du décret du 15 mars 1790; tous ceux des droits conservés par 
les art. 9, 10, 11, 17, 24 et 27 du tit. II du même décret et connus 
sous ia dénomination de feu, cheminée, feu allumant, feu mort, 
fouage, moncage, bourgeoisie, congé, cbiénage, gîte aux chiens, 
guet et garde, stage ou estage, chasse, sipolerie, entretien des 
clôtures et fortifications des bourgs et châteaux, pulvérage, bau- 
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vin, vêt du vin, étanche, cens en commande, gave, gavène ou 
gaule, poursoin, sauvemeot ou sauvegarde, avouerie ou vouerie, 
étalonage, minage, mnyage, ménage, leude, leyde, pugnière, bi- 
chenage, levage, petite coutume, sextérage, coponage, copal, 
coupe, cartelage, stellage, sciage, palette, aunage, étale, étalage, 
qointalage, poids et mesures, banalités et corvées ; ceux des droits 
conservés par les art. 6 et 14 du tit. I** du décret du 13 avril 1791, 
et connus sous les noms de droits de troupeaux à part, de btairie 
ou de vaine pâture, les droits de quête, de collecte, de vingtain 
ou de tâche, non mentionnés dans les précédents décrets, et géné- 
ralement tous les droits seigneuriaux, tant féodaux que censuels, 
conservés ou déclarés rachetables par les lois antérieures, quelles 
que soient leur nature et leur dénomination, même ceux qui pour- 
raient avoir été omis dans lesdites lois ou dans le présent décret, 
ainsi que tous les abonnements, pensions et prestations quel- 
conques qui les représentent, sont abolis sans indemnité, à moins 
qu'ils ne soient justifiés avoir pour cause une concession primitive 
de fonds, laquelle cause ne pourra être établie qu'autant qu'elle 
se trouvera clairement énoncée dans l'acte primordial d'inféoda- 
tion, d'accensement ou de bail à cens, qui devra être rapporté. 

Art. 7. — Les péages provisoirement exceptés de la suppression 
par l'art. 15 du tit. II du décret du 15 mars 1700, sont également 
abolis sans indemnité, à moins que les ci-devant seigneurs ne 
prouvent par les titres de leur création primitive qu'ils sont la re- 
présentation ou le dédommagement d'une propriété dont le sacri- 
fiée a été fait à la chose publique. 

Art. 9. — Les droits exclusifs de bacs et voitures d'eau, provi- 
soirement conservés par l'art. 15 du tit. Il du décret du 15 mars 
1790, sont pareillement supprimés , de manière qu'il sera libre à 
^ous citoyens de tenir sur les rivières et canaux des bacs, coches 
ou voitures d'eau, sous les loyers et rétributions qui seront fixés 
et tarifés par les directoires de département, sur l'avis des muni- 
cipalités et des directoires de district. 

Art. 18. ^ Le droit de rabattement de décret usité dans le res* 
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sort du ci-devant Parlement de Toulouse et autres, et tous retraits 
de la même nature, sont éteints et abolis. 

Art. 19. — Tous procès intentés et non décidés par jugement en 
dernier ressort, relativement au droit de rabattement de décret 
et autres retraits, demeurent éteints et les dépens seront com- 
pensés. 

Art. 8. — Seront simplement rachetables ceux desdits droits 
qui se trouveront justifiés dans la forme prescrite par les art. 5 et 
7 du présent décret. 

Le décret, sans ianover d'ailleurs, continuait en avisant à 
faire, cesser partout le même jour les liquidations entamées 
sous Tempire des lois précédentes, les arrérages dus, les 
procès pendants, à régler la position nouvelle des fermiers, 
celle des acquéreurs de la nation ; c'étaient les dispositions 
inspirées par la petite portion de souci des intérêts que le 
législateur pouvait encore avoir : 

Art. 10. — Les arrérages des droits supprimés sans indemnité, 
même ceux qui pourraient être dus en vertu de jugements, ac- 
cords ou conventions, ne sont point exigibles ; mais ne pourront 
être répétés ceux desdits droits qui ont été payés conformément 
aux lois antérieures. 

Art. 11. — Les reconnaissances de liquidation des dîmes, soit 
provisoires, soit définitives, qui ne sont pas encore acquittées ou 
données en payement de biens nationaux, demeurent comme non 
avenues. 

Art. 12. — Tous procès intentés et non décidés par jugement en 

dernier ressort, relativement à tous droits féodaux ou censuels, fixes 

« 

et casuels, abolis sans indemnité, soit par les lois antérieures, soit 
par le présent décret, demeurent éteints et les dépens resteront 
compensés. 

Art. 13. — Les fermiers conserveront les facultés, actions, in- 
demnités qui leur sont réservées par l'art. 37 du tit. II du décret 
du 15 mars 1790, et pourront se faire restituer les sommes qu'ils 
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auront payées au ci-devant seigneur, pour raison des mêmes 
droits échus depuis le 4 août 1789, au prorataMu montant des; 
dits droits dont ils n'auront pas été payés eux-mêmes par les pro-^ 
priétaires. 

Art. 14. — Les dispositions de la loi du 10 avril 1791, qui règle 
le mode par lequel les fermiers et propriétaires s'arrangeront entre 
eux pour la dîme supprimée, au payement de laquelle les fermiers 
étaient soumis, suivant l'usage ou les clauses de leur bail, en sus 
du prix de la ferme, seront communes et exécutoires entre les 
fermiers et propriétaires des terres soumises aux divers droits 
féodaux et censuels, tels que champart, agrier, tasque et autres, 
supprimés sans indemnité par le présent décret, et dont le paye- 
ment était aussi à la charge desdits fermiers en sus du prix du 
bail. 

Art. 15. — Ceux qui ont acquis de la nation des droits suppri- 
més par le présent décret, sans mélange d'autres biens ou de droits 
conservés, jouiront de l'effet des dispositions prescrites relative- 
ment à l'acquisition des droits casuels nationaux, par l'art. 4 du 
décret du 18 juin dernier. 

Art. 16. — Quant à ceux qui ont acquis de la nation des droits 
supprimés par le présent décret, conjointement avec d'autres biens 
ou droits, conservés, il leur sera fait déduction, sur le prix de leur 
acquisition, des sommes principales auxquelles les droits suppri- 
més ont été fixés par les procès-verbaux d'estimation. Les intérêts 
do ces sommes seront également déduits, à compter du jour des 
adjudications, si les fermiers n'ont pas perçu les arrérages des- 
dits droits abolis. 

Art. 6. — Attendu que par l'art. 5 ci-dessus les dîmes inféodées, 
en tant qu'elles tiennent de la nature des redevances féodales ou 
censuelles, sont supprimées sans indemnité, à moins qu'elles ne 
soient prouvées être le prix d'une concession primitive de fonds, 
et que, dans ce«dernier cas, les redevables doivent les racheter 
eux-mêmes, aux termes de l'art. 14 du décret du 23 octobre 1790, 
il n'y a lieu contre la nation à aucune indemnité pour raison de 
la suppression de toutes autres dîmes inféodées seigneuriales ou 
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laïeales, qui n'ont jamais pu perdre le caractère primitif d'impôt, 
non plus que pour raison des rentes qui en étaient représen- 
tatives. 

Enfin venait cette réserve, dont il a été question tout à 
rheure, en faveur des rentes et des redevances sans carac- 
tère de féodalité, et au moyen de laquelle on croyait pleine- 
ment donner au droit le respect qu'il commandait : 

Art. 17. — Ne sont point compris dans le présent décret, les 
rentes champarts et autres redevances qui ne tiennent point à la 
féodalité et qui sont dues par des particuliers à des particuliers 
non seigneurs, ni possesseurs de fief. 



XXI. — Comment ces lois ont bieiv plus le ci&iCTÊaE civil 

QUE CELUI d'actes POLITIQUES. 

2® Décret sur le rachat. 

Le 20® article abrogeait toutes les dispositions légales 
qui ne concordaient pas avec celles-là : « Il est dérogé 
c aux lois antérieures en tout ce qu'elles renferment de 
« contraire au présent décret. » En imprimant ce cachet 
de législation exclusive à leur œuvre, les auteurs du décret 
des 20 et 25 août ne cédaient pas à une vanité de législateurs. 
Ils venaient de créer, pour les personnes et pour les biens, 
une situation juridique positivement nouvelle et que rien 
désormais ne devait plus changer. Ils avaient tout lieu de 
penser avoir mis fin décidément à la question de la féodalité, 
et tout le monde crut qu'il en était ainsi. Le même Journal de 
M. de Saint-M..., dont l'appréciation de la séance du 18 juin 
a été rapportée tout à l'heure, dit de celle du 20 août : 
« L'Assemblée constituante n'a fait qu'émonder l'arbre de 
a la féodalité, tandis qu'il fallait l'abattre. Ce qu'elle n'a 
• pas eu le courage d'achever, M. Mailhe a proposé de le 
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t finir.» Ce ne fut fini, en fait, qu'un peu plus tard ; mais au 
fond cela Tétait dès maintenant. Dans leurs prescriptions 
nettes, rapides, ces décrets n'avaient rien laissé debout de 
Tancien état des choses. On était entré avec eux de plain pied 
dans les conditions modernes. Ils avaient rendu l'égalité civile 
et foncière entière, la liberté des personnes et des terres 
absolue. 

Le décret sur le rachat, tel que le Comité l'avait présenté au 
mois de juin, commençait cette révolution civile; elle est 
marquée avec force dans son préambule. La question des 
droits seigneuriaux n'a évidemment plus le sens sous lequel 
elle avait occupé les esprits, dans une loi qui débute de cette 
manière : a L'Assemblée nationale, considérant que l'affran- 
« chissement des propriétés, en assurant l'indépendance ab- 
« solue des citoyens, peut seule leur procurer la jouissance 
t pleine et entière de la liberté que la Constituation leur a 

■ rendue ; que cet affranchissement n'est pas moins impé- 
• rieusement commandé par l'intérêt précieux de l'agricul- 
« ture, dont une multitude de droits onéreux arrêtent depuis 
« trop longtemps les progrès et fait naître une foule de con- 
a testations et de procès ruineux pour les habitants des 
a campagnes ; considérant qu'il est de son devoir de hâter 
t le moment de cet affranchissement général en facilitant 

■ le rachat des ci-devant droits féodaux et autres prestations 

■ foncières, décrète ce qui suit. » 

Il reste encore moins de traces de l'élaboration de ce dé- 
cret que l'on n'en a pour le précédent. Plus de rapports, 
plus de discours. L'Assemblée Législative parle avec la 
brièveté propre aux moments où les opinions sont résolues, 
où l'on ne veut plus que les formuler. On dirait qu'elle 
plaça en tête de ses lois ces considérants, qui les motivent, 
en devinant que rien ne survivrait de leur discussion. L'his- 
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toire n'a plus qu'eux pour expliquer l'idée, le sens, les visées 
des textes. 

A regard du décret sur le rachat, cependant, on peut 
comparer deux rédactions, celle d'avant le 10 août avec celle 
d'après, et voir qu'il a pris dans les lectures successives ou dans 
le travail intérieur du comité beaucoup de netteté et de force. 
Vingt-neuf articles le composent. Ils sont groupés sous 
trois titres. Son intitulé annonce déjà des solutions bien 
combinées pour s'adapter aux choses : Décret relatif au ra^ 
chat successif et séparé des droits casuels ru)n supprimés et 
des droits fixes; au mode de conversion du champart et 
autres redevances de même nature en une rente annuelle 
fixe ; à V extinction de la solidarité et du mode d!U rachat 
des cens y rentes et autres redevances solidaires; à la pres- 
cription des redevances fixes à Vavenir et au payement de 
celles arriérées depuis 1789 jusqu'à 1791 inclusivement * — 
Ses dispositions, particulièrement, indiquent combien la po- 
litique a été moins agissante que l'esprit de réorganisation 
civile, dans les lois abolitives dérivées du 10 août. Assuré- 
ment les hommes qui ont écrit ces lois partagent l'antipathie 
publique contre le régime féodal, contre les abus de domina- 
tion dont il était le moyen, contre la monarchie à laquelle il se 
rattachait. Mais Tanimosité de parti qui en avait découlé n'est 
pas ce qui les anime. Ces hommes sont essentiellement des 
légistes, des légistes imbus de la tradition française. Ils sont 
mus par l'esprit qui a soutenu et développé le droit vilain 
contre le droit nohle^ fortifié et élevé l'individu en accrois- 
sant sans cesse ses garanties civiles, lutté par suite tenace- 
ment, durant tout le xviii® siècle, contre la doctrine qui sou- 
mettait toutes les terres à un seigneur, en faisant de tous les 
droits seigneuriaux le prix de concessions supposées. 

Le décret du 20 août est, par-dessus tout, une loi générale 
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poar libérer la propriété. Les droits seigneuriaux et ce qui 
dérive du régime féodal sont ce qui y tient le moins de 
place. Cela vient à son rang, mais presque comme quelque 
chose d'accessoire. En dehors du pouvoir seigneurial et du 
fief, les habitudes de Tancienne société ont couvert le sol de 
rentes ou de charges soit viagères soit perpétuelles. L'in- 
dividu est enveloppé dans des engagements de longue durée, 
pour la majeure partie irrachetables et solidaires, un grand 
nombre en nature, gênant d'autant plus l'exploitation et 
l'industrie personnelle. C'est là que le décret veut porter. 
La non-solidarité, la pleine faculté du rachat, la conversion 
en sommes fixes seront dorénavant le droit commun. Des 
formalités rapides, peu coûteuses^ amiables, sont ordonnées 
pour exercer ce droit et la libre disposition du fonds est as- 
surée, une fois la possession aifranchie. La prescription des 
arrérages de toute espèce est ramenée, des trente années 
usitées presque partout, au principe moderne du délai de 
cinq ans^ favorable au créancier, dont il stimule l'ordre et 
prévient les manœuvres ; favorable au débiteur, qu'il oblige à 
la diligence et qu'il sauve des poursuites confuses. 

Certes, la seigneurie n'est aucunement ménagée. Le titre 
primitif, quand le seigneur en possédera, devra être produit, 
à peine de déchéance, dans les trois mois de la sommation 
qui sera faite pour racheter ; le redevable n'aura de délai obli- 
gatoire de rachat qu'en cas de vente de l'immeuble ; la soli- 
darité est abolie, sans indemnité aucune, dans toute rede- 
vance ou prestation, même dans les arrérages échus. Le prix 
de tout droit ou rente quelconque sera payé par dixièmes, 
de la manière que la loi de 1790 avait prescrite pour les 
droits afférents aux domaines nationaux (1), en telle façon 

(1) 3/10 dans le mois de la liquidation définitive, I/IO chacun 
des trois mois suivants, les 5/10 restants de six en six mois. 
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que ropératioD soit achevée en deux ans et dix mois. Le 
rachat des droits casuels no se fera que d'après la valeur du 
sol inculte ou non bâti, toutes les fois que le titre n*établira 
pas que le sol était en culture ou que les bâtiments se trou- 
vaient construits ; et Ton comprend combien allait être ré- 
duite par là l'importance du petit nombre de droits dont les 
seigneurs parviendraient à rapporter les titres primitifs. 

Toutefois, celte rudesse dans les décisions n'est que le co- 
rollaire de l'abolition en elle-même. Ce sont les moyens 
d'exécution, mais des moyens inspirés par des idées juri- 
diques, par un but civil, bien plus que par des emportements 
politiques ou par la haine de classe. Us dérivent de la notion 
que l'on s'est faite des droits du censitaire. Ce censitaire, le 
détenteur à charge de rentes ou de prestations quelconques, 
celui qui avait le domaine utile au-dessous du domaine direct^ 
pour employer les mots de la matière, est tenu pour 
propriétaire réel. Or, dès le premier jour on l'a regardé 
comme tel. L'Assemblée Constituante s'était placée à ce point 
de vue, qui concordait avec tous les antécédents, avec toute 
la doctrine et toute la jurisprudence antérieures. Les événe- 
ments, les luttes des partis, le trouble des intérêts ont peu 
à peu affaibli la notion de ce domaine et amoindri l'impor- 
tance de ses prérogatives. De plus en plus il a été tenu pour 
injuste, pour violateur du droit absolu que la propriété com- 
porte. Par suite, on l'a réduit dans ses manifestations, res- 
serré dans ses demandes ; on est arrivé à le nier, à lui refuser 
la part la plus légitime des attributs qu'il s'était consti- 
tués, finalement à le rayer des institutions civiles, et cela 
par le cours pur et simple du droit. Le mouvement poli- 
tique au milieu duquel on vient de le voir disparaître fut 
l'occasion qui permit de prononcer sa déchéance ; mais les 
légistes qui formulèrent cette déchéance ne prirent pas 
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dans ce mouyement en lui-môme la principe qui les fit 
agir. 

Les décrets des 20 et 25 août furent complétés par deux 
autres : l*un du 27, dont Allain-Bohan fut rapporteur; il at- 
tribuait sans indemnité aux détenteurs du domaine con- 
géable, usité dans des parties de la Bretagne^ la qualité de 
propriétaire, en reconnaissant à ce domaine la nature et les 
effets du domaine utile, désormais établi maître; l'autre 
du 28, dont Maiihe avait pris riuitiatire le 20; après son 
rapport : s*inspirant des souvenirs de Colbert, il réintégrait 
les communes dans les propriétés ou dans les jouissances 
usagères dont elles avaient été dépouillées par la puissance 
seigneuriale au moyen des termes de Tordonnance de 1669 
et d'édits, déclarations, lettres-patentes, arrêts du Conseil, 
jugements ou actes conformes ; ce fut à la condition que 
ces communes se pourvoieraient dans le délai de cinq an- 
nées, et que les biens ou usages se trouveraient encore en 
la possession du seigneur ou de ses héritiers (1). — Une dé- 

(1) Déjà à cette date l'Assemblée ne votait guère que le principe 
des décrets. Les comités rédigeaient ensuite les articles, donnant 
aux. dispositions la forme voulue et l'ordre logique. Voici, par 
exemple, comment le procès-verbal constate l'adoption de cette 
proposition de Maiihe. 

€ Un membre propose pour nouvel article additionnel au décret 
sur la féodalité l'article suivant : « L'Assemblée nationale déclare 
que les communautés d'habitants n'ont pu perdre leurs biens com- 
munaux ou partie desdits biens que par une renonciation formelle 
à titre de veote ou d'échange ; elle déclare en conséquence que 
les communes qai justifieront avoir possédé.... seront réintégrées 
dans tous leurs droits, nonobstant tout jugement et prescriptions 
contraires, à moins qu'on ne justifie d'un acte antérieur de vente 
ou d'échange. > 

« Cette proposition est renvoyée au comité des domaines et de 
éodalîtô réunis. » 
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çisioD restait à porter, celle qui rendrait définitive la me- 
sure de suspension de poursuites édictée, le lendemain 
du 10 août, sur la demande des cultivateurs de la Haute- 
Vienne. Elle fut prise le 9 septembre, au moment où l'As- 
semblée Législative allait faire place à la Convention na- 
tionale. Dans la pensée de cette assemblée, ce devait être 
la dernière loi dont la matière du régime féodal pût devenir 
Tobjet. Elle supposa que le souvenir même de ce régime 
allait aussitôt s'anéantir et elle termina ainsi son ouvrage : 
ff Considérant qu'il importe d'extirper sans délai jusqu'aux 
« dernières racines de la féodalité et de mettre fin à tous 
a les procès qui pourraient en être la suite directement ou 
« indirectement, TAssemblée décrète que tous les procès 
« pendants devant les tribunaux, et qui ont été occasionnés 
a par des discussions élevées entre des notaires et autres 
a officiers publics et des feudistes, commissaii^es à terrier et 
« autres, employés spécialement par les ci-devant seigneurs 
a de fief pour la reconnaissance ou Le recouvrement de leurs 
« prétendus droits, demeurent à jamais éteints et anéantis, 
« ainsi que les jugements qui peuvent avoir été rendus 
a sur ces procès et qui n'ont point encore reçu leur exccu- 
€ tion. » 



XXII. — Ce qui restait de la seigneurie pour être l'objet 

DE nouveaux décrets, ET GOMMENT LA CONVENTION FUT 
CONDUITE A EN FAIRE d' AUTRES. 

- Quand on relit cette législation de 1792 en se rappelant 
la nature des prélèvements seigneuriaux, la manière dont 
ils avaient pris naissance et se constataient, on cherche ce 
qu'elle n'avait pas abattu, ce qu'un nouveau législateur pou- 
vait avoir besoin de détruire par un troisième ensemble de 
décrets. 
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Combien peu des anciens cens^ des aneiennes redevances 
restait à la seigneurie, obligée maintenant de prouver que 
ces cens, ces redevances lui étaient dus à cause de la 
concession du fonds, et de le prouver en représentant 
le titre primitif luî-mème. Tout ce qui dérivait pour elle 
de l'usurpation de la puissance publique, tout ce qui 
lui était venu par la pure domination, Tabus, Taccrois- 
sèment graduel (et dans toutes les catégories de rede- 
vances c'était la grande partie de ce qui la consti- 
tuait), tout cela ne reposait guère que sur la seule posses- 
ûon, ne s'appuyait sur aucun titre. 11 y avait longtemps 
aussi que ce qu*elle tirait des antiques stipulations du fief 
n'était plus écrit ou avait été confondu avec le reste dans 
des reconnaissances pures et simples. De Tune comme de 
l'autre de ses deux sources presque rien n'était donc cons- 
taté par des actes originaires, en sorte que le décret du 
25 août la faisait disparaître à peu près toute. D'autre part, 
dans le peu de titres qui pourrait se trouver, quel petit 
nombre serait en règle ou suffisant. A plus d'une reprise on 
avait mis en pratique la demande du titre primitif, comme 
preuve des droits. Le roi surtout l'avait fait, conseillé par 
les légistes domaniaux, pour reprendre aux vassaux les attri- 
buts de la juridiction et de la police générale. L'effet avait 
rarement manqué. Employée aujourd'ui en faveur des sujets 
vis-à-vis des seigneurs, celte demande du titre devait tourner 
de même. 

Quelques stipulations écrites, permettant de disputer çà 
et là à d'anciens sujets tout à fait émancipés, devant des 
juges prévenus, les suites d'engagements décrics, voilà à 
quoi se bornaient à présent les droits seigneuriaux. Le dé- 
cret était si explicite dans ses termes qu'il n'y avait même 
pas à équivoquer sur les redevances foncières ; c'étaient for- 
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mellement celles • dues par des particuliers à des particu- 
« liers non seigneurs ni possesseurs de fief. » A générale- 
ment parler, rabolition était complète. 

Cependant il demeurait quelque chose. La législation de 
1792 donnait la faculté de prétendre, de prouver même par 
des actes, qu'un jour la qualité de seigneur avait appartenu 
à une personne vis-à-vis d autres. L'ombre de la seigneurie 
pouvait ainsi apparaître. C'est à cette ombre que la Conven- 
tion s'est prise. Elle la crut dangereuse et la trouva provo- 
quante. L'idée fanatique dont elle fut possédée, de niveler 
les personnes sous une rigide égalité sociale, fut un de ses 
mobiles. Elle eut également la pensée qu'elle porterait par 
là les derniers coups aux ennemis de la Révolution, qu'elle 
tuerait jusqu'au souvenir de Taristocratie, à qui elle impu- 
tait à cette heure de les susciter tous. Mais elle y fut conduite 
aussi, comme l'Assemblée Législative, par l'impatience des 
redevables, qui se manifestait depuis 1789 et que rendait 
inévitablement plus vive la grande difficulté d'appliquer tout 
de suite^ partout, d'une manière semblablement équitable, 
des lois exigeant, au degré de celles-là, l'examen judicieux 
et le calme. 

Présider à des procédures, apprécier des prétentions et des 
preuves, supputer la valeur des droits, des fonds, ne pouvait 
être l'œuvre que de temps tranquilles et de juridictions hié- 
rarchisées. Avec des pouvoirs locaux qui fonctionnaient de 
plus en plus sans suite en toute autre chose que pour le 
service des passions politiques, comment les intéressés se 
seraient-ils fait juger sûrement? Les députés devenaient 
ainsi de plus en plus l'unique autorité, celle à qui l'on 
adressait toutes les demandes. On leur portait toutes les 
plaintes, on appelait à eux de tout ce qui ne pouvait aboutir 
ou n'aboutisait pas comme on Tavait espéré. 
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Malgré les prescriptions des décrets, les droits sei- 
gneuriaux étaient l'occasion de procès. Le fisc et Tadmi- 
nistration des domaines nationaux en soulevaient forcé- 
ment, si les particuliers n'osaient le^ faire. La Convention 
était à peine rassembk^e, qu'elle fut assaillie de réclama- 
tions au sujet des questions féodales. Elle s'y attendait 
probablement car elle avait maintenu dans son organi- 
sation intérieure le Comité de féodalité, comme une section 
particulière de celui de législation générale. En décembre 
déjà, saisie par des pétitionnaires de la Basse-Normandie, 
(de Briquebecq, Négreville, Morville, Yvetot et Mague- 
ville), il faut que cette assemblée interprète deux fois de 
suite les décrets précédents (1). Le 21, le ministre de la 
justice, Garât, l'informe, dans un message, que « les habi- 

• tants des campagnes, excités par la malveillance, mena- 
€ cent de se faire justice eux-mêmes des exactions qu'ils 

• ont endurées par la féodalité, » et il la sollicite d'aviser 
anx moyens de résoudre sagement les difficultés qui subsis- 
tent. II faut de même qu'elle suspende toutes les condam- 
nations et toutes les recherches antérieures pour les délits 
commis au sujet des droits féodaux (2), et en février qu'elle 
les annule formellement (3). Il faut qu'elle renouvelle pour 
le Languedoc des prohibitions écrites dans le décret du 25 
août 1792, parce qu'elles paraissent spéciales au seul pays 
de Toulouse (4) ; qu'elle fasse de nouveau la défense, deux 
fois édictée par l'Assemblée précédente, de continuer aucune 

(1} Les l«r et 7 décembre 1792, sur les conséquences du rachat 
effectué. 
(2) 30 décembre. 
l3) 11-12 février 1793. 
(4) 12-13 février, sur le rabattement de décret. 

XGII. 4 
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poursuite en paiement des droits seigneuriaux (1). II faut, 
au mois de juin encore, qu'elle dispense expressément de 
Tentretien d'une lampe mortuaire, à titre seigneurial, une 
commune du Bas-Rhîn qui se croit obligée de recourir à 
elle pour ce détail minime (2). 

XXIII. — La législation de 1793 et son esprit. 

Une situation qui faisait aux décrets abolitifs des effets si 
indécis ne permettait guère que la question générale ne se 
posât pas de nouveau. Quand la Révolution, devenue la Ré- 
publique, dut livrer les combats suprêmes qui ont marqué 
l'affreuse année 1793, d'autres lois contre les droits seigneu- 
riaux furent parmi les coups qu'elle voulut frapper, et qui 
ont fait pénétrer ses actes si profondément au prix de sa 
mémoire. Le comité de Salut public avait été reconstitué le 
iO juillet pour devenir la tête et le bras, à la fois, de ses ré- 
solutions terribles. Au nombre des 48 membres du comité 
de Législation et de féodalité se trouvaient les hommes les 
plus imbus des idées de la Législative : Lemaillant, Couthon, 
Cambacérès, Mailhe(3). Ils devaient être les plus portés à 
répondre aux colères du moment. Ils commencèrent par la 
féodalité cette suite de décrets, unique dans l'histoire, qui a 
enraciné à tout jamais au sol de la France les institutions 
civiles proclamées en 1789 et devenues le phare du monde. 

Il n'y a plus d'adversaires, mais on ne veut plus discuter. 
Tout a été sufTisamment débattu, tout est prêt; ce qu'on 

(1) 26 mai-ler juin. 

(2y La commune de Schœffersheim, à qui un évoque de Stras 
bourg avait imposé cette charge pieuse, en réparation du meuç'tre 
d'un seigneur de Bolselheim. 

(3} Ce dernier en était même le secrétaire. 



*, 
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écrit se grave sur un airain que rien ne saurait altérer. 
Gomme dans ces orages de l'atmosphère où le tonnerre 
s'arrête pour ne laisser entendre que la grêle qui hache, 
au milieu de cette épouvantable tempête de guerre et de 
meurtres politiques les lois qui ont fait disparaître à tout 
jamais l'ancienne société, les lois de la propriété, de la fa- 
mille, des partages, des obligations, du crédit public^ de 
l'enseignement sont promulguées coup sur coup, formulées 
presque avec la maturité des temps calmes, et constituent à 
la société moderne ses ressorts définitifs. 

A l'égard des restes de la seigneurie la voie était d(^jà in- 
diquée. Le 15 décembre 1792, la Convention avait lancé sur 
l'Europe monarchique et féodale, levée pour l'étouffer, un 
de ces actes de propagande qui semblent essentiellement 
propres à notre nation et dans lesquels elle a trouvé de 
puissants moyens de vaincre : « Dans les pays qui sont ou 

• qui seront occupés par les armées de la République, les 

• généraux proclameront sur le champ, au nom de la nation 

• française, la souveraineté du peuple... L'abolition de la 

• dîme, de la féodalité, des droits seigneuriaux, tant féodaux 
« que censuels, fixes ou casuels, des banalités, de la servi- 
t tude réelle et personnelle, des privilèges de chasse et de 
« pêche, des corvées, de la noblesse et généralemeut de tous 
« les pri\iléges. » Le préambule de ce décret se motivait sur 
ceci que o le principe de la souveraineté du peuple ne per- 
4 mettait d'admettre aucune des institutions qui lui portent 
i atteinte. )» Le problème de la féodalité cessait par là de 
consister en une réforme de droit intérieur, pour impli- 
quer la destruction partout de principes sociaux déclarés 
ennemis. Il n'y avait donc plus qu'à faire disparaître, comme 
une source où s'entretenait l'hostilité, les derniers biens 
laissés à la seigneurie par les lois précédentes, et comme une 

4. 
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menace de retour les dernières traces qui se montraient, 
les derniers signes extérieurs, les dernières formes pouvant 
la rappeler. 

Entre le 17 juillet 1793 et le 17 janvier 1794, un nouvel 
ensemble de l(^gislation est promulgué pour appliquer ces 
vues absolues^ ou pour y ramener en termes exprès les 
dispositions de la législation antérieure laissant du doute 
ou donnant ouverture à des effets contraires. Le 4, un décret 
a supprimé Jes armoiries et les signes de la royauté sur tous 
les monuments publics ; le décret du 17 veut effacer la féo- 
dalité des faits mêmes. Elle sera supposée n'avoir jamais 
existé. On n'admettra aucun titre de redevances seigneu- 
riales. Il n'y aura jamais eu de seigneurs pour faire des 
concessions de fonds, jamais eu de sujets pour en consentir 
le prix. Des conventions de culture ou de location du sol 
ayant produit des rentes ou des prestations foncières, cela 
seul a pu être, cela seul subsistera. 

Article !«.— Toutes redevances (1) ci-devant seigneuriales, droits 
féodaux, censuels, fixes et casuels, môme ceux conservés par le 
décret du 25 août dernier, sont supprimés sans indemnité. 

Art. 2. — Sont exceptées des dispositions de l'article précédent 
les rentes ou prestations purement foncières et non féodales. 

Art. 3. — Les procès civils et criminels intentés, soit sur le 
fonds, soit sur les arrérages supprimés par l'art. 1er, sont éteints 
sans répétition de frais de la part d'aucune des parties. 

Si des litres se rencontrent, tendant à établir ce qui est 
ainsi proscrit, des jugement?, des arrêts, des registres, voire 
les titres des domaines nationaux, ils seront brûlés; tous 
leurs détenteurs, quels qu'ils soient, ci-devant seigneurs, 
feudistes, commissaires à terriers, notaires, les remettront 

(1) Tous les mots soulignés ici le sont dans le texte. 
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à cette fin, dans les trois mois, au bureau de leur municipa- 
lité; ceux qui les cachcraieût, qui tenteraient de les soustraire 
ou de les receler, encourraient cinq années de fers. Les re- 
ceveurs, les comptables remettront aussi leurs livres de 
comptes, leurs cueillerets, toutes les pièces analogues, pour 
faire apurer leurs comptes, après quoi ces pièces seront brû- 
lées de même. Et sachant bien à qui Texécution de ces me- 
sures serait eflicacement confiée, la Convention en charge 
les municipalités, en dehors d*aucune autre autorité admi- 
nistrative. 

Art. 6. — Les ci-devanl seigneurs, les feudistes, commissaires à 
terriers, notaires ou tous autres dépositaires de titres constitutifs 
ou récognitifs de droits supprimés par le' présent décret ou par 
les assemblées précédentes, seront tenus de les déposer, dans les 
trois mois de la publication du présent décret, au greffe des mu* 
nicipalités des lieux. Ceux qui seront déposés avant le 10 août 
prochain seront brûlés le dit jour, en présence du Conseil général 
de la commune et des citoyens; le surplus sera brûlé à l'expiration 
des trois mois. 

Art. 7. — Ceux qui seront convaincus d'avoir caché, soustrait 
ou recelé des minutes ou expéditions des actes qui doivent être 
brûlés, aux termes de l'article précédent, seront condamnés à 
cinq années de fers. 

Art. 8. — Sont compris dans les dispositions de Tart. 6 : 1* les 
jugements ou arrêts qui porteraient reconnaissance des droits 
supprimés par le présent décret; 2* les registres qui contiennent 
la déclaration des droits de franc-fief précédemment supprimés; 
les titres des domaines nationaux qui sont déposés au secrétariat 
des districts. 

Art. 9. — Les receveurs ou préposés comptables déposeront, 
dans le mois de la publication du présent décret, les registres, 
cueillerets et pièces de comptabilité au secrétariat de leur district. 
Les comptes seront apurés dans les deux mois de la présentation, 
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et, aussitôt après rapnrement, les registres, cueillerets et pièces 
seront aussi brûlés publiquement, à la diligence du procureur 
syndic du district (1). 

Art. 12. — Le ministre de Fintérieur est chargé de faire par- 
Tenir directement le présent décret aux municipalités, et elles 
restent chargées de son exécution sans l'intermédiaire des corps 
administratifs. 

Le 30 juillet, le droit exclusif de chasse et de pèche est de 
nouveau supprimé. Le 1*' août, on frappe de confiscation 
tout édifice, toute maison portant encore des armoiries. Le 7, 
défense formelle est faîte à tout Français de percevoir des 
droits seigneuriaux dans quelque lieu qu'il se trouve, et le 
lendemain, Merlin de Douai reparaît dans cet ordre de ques- 
tions, où ses opinions antérieures auraient prescrit qu'il fût 
un adversaire, pour faire imprimer à la défense une sanction. 
Lui qui, dans la législation de 1 791 , a si puissamment soutenu 
le droit de propriété des seigneurs en le fondant sur la conces- 
sion, lui qui, de la haute position juridique où il sera appelé 
plus tard, accusera les auteurs des lois de 1792 d'avoir trompé 
TAssemblée pour l'amener à renverser ce que la Constituante 
avait édifié (2), il trouve alors le décret de la veille sans por- 
tée s'il n'édicte une peine et fait prononcer celle de la dégra- 
dation civique. 

La législation de 1793 est complète avec ce dernier décret. 
Plusieurs viennent après, mais pour répondre à des détails 
ou à des plaintes particulières : le 22 octobre, pour abolir 
spécialement les prestations de provenance féodale, exigées 

(1) Par l'art. 10, les plans et arpentages pouvant servir de ren- 
seignement pour les propriétés, devaient être déposés au secrétariat 
de leur district, pour y avoir recours au besoin. 

(2) C'est à propos du domaine congéable. — Y. Questions db 
DROIT, vo Offres réelles, § 2. 
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des colons ou métayers ; le 30 de ce même mois et le ii no- 
vembre, pour annuler de nouveau les poursuites commencées 
et en mettre tous les frais à la charge de ceux qui les avaient 
entreprises ; le 18 mai, pour déclarer une fois de plus abolies 
les redevances du domaine congéable. 

11 y a cependant de ces décrets rendus en interprétation des 
autres, qui les confirment de manière à n'avoir pas été sans 
influer sur l'application ultérieure, et qui ont à la fois Tintérét 
de révéler la résistance dans ces actes où pas un terme ne la 
laisserait supposer. Les faits réservent toujours une place à la 
protestation. Elle ne pouvait plus venir des particuliers, ni 
de personne pour eux ; elle venait d'un intéressé plus puis- 
saut, qui seul survivait aux autres; elle venait de TÉtat, au- 
trefois les mains pleines de possessions féodales et que 
Tardeur à les détruire en avait fait dépouiller, à la fin, 
comme toute autre personne. Les pertes qu'il allait faire 
dans ses recettes^ déjà si réduites par l'amoindrissement de 
tous les revenus^ rendirent vite palpable pour le Comité la 
perturbation que le brûlement des titres ajouterait aux dis- 
positions de la loi. Beaucoup de redevances foncières avaient 
été stipulées dans des conventions féodales; il fallait les 
distinguer. Gomment le pourrait-on s'il ne subsistait plus 
d'éléments écrits, aucun texte, aucun témoin matériel? Le 
Comité voulut donc faire déclarer que dans les actes primitifs 
d'inféodation l'on pourrait mettre à part ce qui était de na- 
ture foncière, et laisser à ces actes leur force probante^ au 
moins pendant six mois, pour cet objet particulier; après, 
ils seraient anéantis à leur tour. Mais la Convention ne re- 
gardait qu'au but immédiat; elle rejeta ce moyen terme par 
un ordre du jour pur et simple (2 octobre) qu'elle ordonna 
de publier immédiatement et de transcrire au greffe de tous 
les tribunaux. Cette décision, bientôt renforcée par deux 
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autres qui s'y référaient, ne tarda pas à élre invoquée pour 
maintenir dans sa rigueur le décret du 17 juillet 1793. — 
On avait suspendu le brûlement toutefois par un décret du 
11 messidor an II, qui permettait aux notaires de délivrer 
des extraits, expéditions ou copies des actes sans les purger 
des énonciations féodales, quand la demande de ces pièces 
était faite par des communes ou des autorités publiques. 

XXIV. - A QUOI IL FAUT ATTRIBUER QUE L^OIf AIT TENU SI PEU 

DE GOUFTE DES DROITS ACQUIS. 

Voilà par quelle gradation les lois qui furent faites pour 
effacer la féodalité et la seigneurie arrivèrent à la suppression 
absolue, sans aucune acception des droits qui naissent des 
choses et de leur durée, du mélange que cette durée en- 
gendre. On ne peut pas nier la part de Temportement dans 
ces lois ; mais il est aussi visible que Ton fut entraîné par la 
pente, par cette imprudente affirmation de TAssemblée Con- 
stituante qu'elle détruisait entièrement le régime féodal, et 
par les classements arbitraires qu'elle avait établis pour 
essayer de tenir sa parole. Ce n'avait été qu'un expédient, en 
vain paré d'une grande auréole de droit. Les conceptions de 
ce premier législateur ouvrirent un courant qui se précipita 
par sa propre force et qui amena à mépriser la justice, avec 
la dangereuse illusion que l'on n'en déviait point. En suivant 
ce courant, la grande majorité ne crut pas du tout céder à 
de mauvais mobiles; les plus ardents eux-mêmes eurent la 
conviction que s'il y avait des droits actuels lésés par les 
lois qu'ils votaient, des droits antérieurs en bien plus grand 
nombre et bien autrement méconnus seraient remis en pos- 
session. 

Remarquons-le encore ; quelque apparence qu'il y ait, et 
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malgré les intentioDS exprimées, ce ne sont pas les derniers 
décrets qui donnent à la législation abolitive son caractère 
violent ; ce sont les décrets de 1792, celui du 18 juin surtout. 
La violence propre aux'décrets de 1793, et vraiment nouvelle 
à leur date, consiste dans le brûlement des titres. Hormis 
cela, tous les effets que ces décrets semblent chercher étaient 
assurés quand ils intervinrent. On peut dire qu'en eux la 
violence est de ton et pour en montrer. Le brûlement cessa, 
les titres survécurent, mais leur portée se trouvait détruite ; 
elle l'avait été toute par le décret du 18 juin 1792. 

Tout le rôle que Ton suppose n'a donc pas été joué, dans 
l'abolition, par les colères politiques. Le désastre fut jeté 
dans la fortune seigneuriale, dans presque toute la fortune 
privée par suite, lorsqu'on avait bien la faculté d'opter, avec 
examen, après débat. C'est très-délibérément qu'on voulut le 
faire, et on le voulut tout autant plus tard, lorsque les colères 
se trouvaient sans objet et qu'elles étaient plus qu'éteintes, in- 
criminées. Le législateur assurément très-change que thermi- 
dor mit en scène ne chercha pas à amoindrir les injustices de 
celui qui l'avait précédé. Sur un point seulement il consentit 
à revenir, et ce ne fut pas au nom du droit ; à cause des 
pertes qu'éprouvait le Trésor, empêché de proOter de ses 
titres seigneuriaux, il autorisa Tusage des actes contenant 
des énonciations féodales (29 juin 1791, 11 messidor em II). 
Le mois d'avant (18 mai, 29 floréal)^ il avait refusé de re- 
connaître aux rentes du domaine congéahle la qualité de 
foncières; il faut arriver jusqu'en l'an VII, au Directoire, 
pour que l'on rende à ces ren*es ce caractère, qu'elles n'au- 
raient jamais dû perdre, car jamais la tenure congéahle n'a- 
vait compris le domaine utile. 

Plus tard encore voulut-on se départir de cette rigueur? 
Pas davantage. ^Devant les deux Conseils des Anciens et des 
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Cinq-Cents la proposition fut introduite de réviser lés l'ois 
abolitives; à peine elle trouva un semblant d*édhô, et Toh 
va voir les jurisconsultes, que le Consulat avait appelés au 
Conseil d'État, ramener bien vite à l'infléchissable esprit de 
ces lois les juges qui, dans la pratique, étaient conduits à 
l'oublier. 

Henry Dokiol. 
{La fin h la prochaine livraison.) 



LE DUC DE LERME 

ET 

LA COUR D'ESPAGNE SOUS LE REGNE DE PHILIPPE III <*\ 



IV 



De bonne heure la jalousie et la haine s'étaient attaquées 
au duc de Lerme. On enviait ses dignités, son pouvoir, sa 
richesse; on laccusait volontiers de tous les maux. Plus 
d'une fois, à la cour, on avait tenté de le brouiller avec le 
roi son maître ; mais ces refroidissements passagers étaient 
suivis de réconciliations inévitables, dont le peuple espagnol, 
d'ordinaire,' payait tous les frais. Un jour, par exemple, 
c était en 1608, pour rentrer en grâce auprès de son ministre, 
Philippe III lui donna quelques bourgs aux environs de la 
ville de Lerme, où ils faisaient ensemble un voyage. « Le 
« duc, rapporte le chargé d'affaires Descartes, fit mettre 
« aussitôt ses armoiries dans les églises et lieux pi^incipaux; 
« les habitants les rompirent et portèrent de la boue contre. 
« Un alcade fut envoyé pour informer de cette insolence. Le 
« peuple s'assembla et lui dit de voix commune que c'étoit 
« tous qui Favoient fait, désirant se maintenir sous le roi 
« leur seigneur^ ainsi que de tout temps, et non point se 
« mettre en obéissance du duc, dont ils se rachèteroient 
a avec leurs vies. » Lerme, en cette occcasion, se montra 
plus prudent et plus doux qu'il n'était avide : • Puisqu'ils 
i ne veulent pas être à moi, dit-il^ je ne veux pas d'eux non 



(1) V. t. XC, p. 45S, et t. XCI, p. 849. 
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« plus (1). » Et Taffaire finit là, sans qu'il y revînt jamais. 
Une autre fois, pour conjurer l'envie, il permettait qu'on 
instruisit le procès de Don Pedro Pranqueza, le second de 
ses favoris ; mais quelle plus grande erreur pouvait-il com- 
mettre que de voir dans le châtiment infligé à ce secrétaire 
pour son luxe, un moyen d'assurer l'impunité au sien propre 
et à celui de Calderon! Si un subalterne était condamné à 
restituer 1 ,500 mille ducats, s'il fallait trois voitures, des plus 
grandes qu'il y eût dans la maison royale, pour transporter 
ses trésors, l'imagination publique se perdait à conjecturer 
et s'exagérait sans doute les sommes et les richesses de tout 
genre dont devrait rendre gorge, conjointement avec son 
ûme damnée, le funeste ministre qui épuisait l'Espagne. 

Quand un tel sentiment est devenu général, il se trouve 
toujours quelque esprit entreprenant pour s'en faire, à ses 
risques et périls, l'interprète. Il s'en trouva deux prêts à la 
guerre, mais portés par nature ou par position à tenter 
d'abord les voies souterraines. C'étaient le confesseur du roi 
et le propre fils de Lerme, le duc d'Uceda. Ce confesseur 
n'était plus ni Don Gaspar de Cordouc, ni même le cardinal 
Javierre, qui avait succédé à Don Gaspar ; c'était Fray Luis de 
Aiiaga, qui dirigeait aussi la conscience du premier ministre. 
Lerme l'avait imposé à celle de son maître pour être plus 
sûr d'en pénétrer les secrets replis. Il accordait à ce moine 
une confiance que partageait, quoique à un moindre degré, 
l'ambassadeur Vaucelas . Pour celui-ci, Fray Luis était 
« homme de bien, assez franc pour un Espagnol; » s'il 
s'éloigna peu à peu de la dévotion qu'il avait au duc, si sur- 
tout il rompit avec Calderon, c'est qu'il voyait comment les 
aflaires étaient gouvernées (2). Dépourvu d'expérience, mais 

(1) Descartes à Puysieux, dép. du 18 septembre 1608. 

(2) Yancelas à Marie de Médicis, dép. du 2 novembre 1611. 
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capable de facile impression, subtil, toujours prêt à défendre 
la réputation du roi, il n'eut garde, quand il fut admis au 
Conseil d*État, de rien changer à ses manières et à ses habi- 
tudes : pour ne pas donner d'ombrage, il continua de vivre 
à rétroit et pauvrement, mais il se fit des partisans par un 
sage emploi de son crédit, par sa protection judicieusement 
accordée, et surtout en faisant au duc de Lerme une oppo- 
sition tout d'abord pleine de mesure, qui ne s'enhardit et 
ne s'exaspéra qu'avec le temps. 

Quels qu'en soient les motifs, il est sans excuse d'avoir 
voulu, préparé, consommé la ruine de son bienfaiteur; 
mais que dire de ce fils dénaturé, de ce misérable duc d'U- 
ceda, à qui Lerme marquait une tendresse toute maternelle ? 
Quoiqu'il le vît peu capable et lié avec la reine, dont il re- 
doutait l'ambition et l'inimitié, il lui avait, par une ruse 
singulière, préparé l'accès du pouvoir. Au mois d'août 1611, 
malade de la fièvre tierce, il afiectait de se croire en danger 
de mort, faisait exposer le Saint-Sacrement dans les églises, 
attirait dans sa chambre une foule de religieux et les plaçait 
en prières autour de son cercueil. Là, en leur présence, et 
d'une voix moribonde, il donnait la signature à son fils, en 
cas d'absence ou de maladie, et obtenait qu'il fût introduit 
dans la chambre du roi (1). Lerme revint à la santé, mais 
Uceda garda ses nouveaux privilèges : il resta mêlé aux af- 
faires, très-familier avec Philippe, qui était, ou peu s'en faut, 
de son ûge, et dont il avait, dans une certaine mesure, par- 
tagé autrefois les études et les jeux. 

A peine jouissait-il de cette faveur dont il était si peu 
digue, qu'il conjurait avec Fray Luis de Aliaga, la ruine 

(1) Vaucelas à Villeroy, dép. du 22 août 1611, et à Paysieux, 
dép. du 28 août 1611. 
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d'un père à qui il devait tout et dont il eût hérité. On lui 
voudrait trouver quelque excuse : on se rappelle ce que dl* 
sent certains auteurs^ que Lerme mourut flétri d'odieuses 
accusations; on cherche à pénétrer leurs réticences ^ et Ton 
se demande s'il n'aimait pas sa belle-fille d'un amour dés- 
honnête. Il est positif, du moins, qu'il avait pour elle une 
affection extrême, au point de l'initier à toutes les affaires 
de sa maison, et qu'il pensa mourir de sa fièvre tierce, en 
apprenant la mort presque subite de cette jeune femme. 

Le duc d'Uceda conçut-il quelques soupçons, éprouva-t-ll 
les tourments de la jalousie? Sa conduite, en ce cas, serait 
plus inqualifiable encore. En effet, non-seulement il conti- 
nuait d'accepter les honneurs qu'obtenait pour lui son père, 
mais il ne commença ses intrigues qu'après la mort de la 
duchesse, c'est-à-dire quand disparut cette honteuse cause 
de discorde, si elle eut jamais quelque réalité (1). 

C'est l'insatiable avidité de Lerme qui fournit à ses enne- 
mis l'occasion d'ouvrir la campagne. 11 avait sollicité et 
obtenu du roi, comme un insignifiant bénéfice, l'abbaye va- 
cante d'AIcovas, qui suffisait autrefois aux fils puînés des 
rois de Portugal. La reine indignée, ayant reproché à Phi- 
lippe III son éternelle complaisance, et le sacrifice considé- 
rable qu'il consentait, ce faible prince retira sa parole, et 
marqua le dessein de réserver ce bénéfice à son troisième 
fils (2). Plus blessé de ce changement qu'il ne l'eût été 
d'un refus, Lerme se tint quelque temps à l'écart, et le con- 
fesseur en profita pour gagner du terrain. Déjà il avait dirigé 
contre Calderon des attaques indirectes ; il y insiste avec 
force, surtout auprès de la reine ; il s'appuie de l'autorité 

(1) Vaucelas à Puysieux, dép, du 28 août 1611. 

(2) Vaucelas à Marie de Médicis, dép. du 2 novembre 1611. 
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des gens d'Église, dont les moindres propos étaient pour elle 
paroles d'Évangile ; il en appelle à Fray Juan de Santa-Maria, 
franciscain déchaussé, fort en crédit à la cour, à la mère Ma- 
riana de San-José, prieure du couvent de llncarnation. Telle 
a été trop souvent la destinée de l'Espagne, d'être dirigée 
d'après les conseils mystérieux de personnages subalternes 
par leur rang, mais influents par leur robe, et qui exerçaient 
le pouvoir, sans en porter la responsabilité. Cédant à des 
obsessions incessantes, Marguerite d'Autriche se déclara 
hautement contre Galderon, et persuada au roi, pour motif 
de conscience, de lui retirer sa faveur. Elle obtint, en atten- 
dant mieux, que Don Rodrigue fût relevé du service des 
dépêches et de la charge de secrétaire de la chambre. C'était 
ôter à Lerme les moyens d'être informé le premier de toutes 
choses et de tenir en quelque sorte la main au roi quand il 
signait. Pour prendre sa revanche ou prévenir un nouvel 
échec, le ministre conçut dès lors le dessein de se débarras- 
ser du confesseur, son ancienne créature, dont il commen- 
çait à démêler les menées. Mais il convient ici de laisser la 
parole à Yaucelas, qui rapporte seul la suite de cette aven- 
ture. 

« Le duc de Lerme jugeant que les mauvaises volontés 

• que Calderon s'étoit acquises , et de telles personnes , 

• avoient comme une réflexion sur lui, ne sachant par quels 
« moyens maintenir ce confident, résolut, bien qu'à regret, 

• qu'il valoit mieux qu'il se retirât, mais tant pour lui té- 
« moigner jusqucs au bout sa bonne volonté, que possiblo 
« donner exemple à d'autres de lui demeurer fidèles, procu- 
« rant son congé envers le roi d'Espagne, le supplia que 
« pour les services dudit Calderon il plaise à Sa Majesté éri- 
« ger une de ses terres en comté avec quelques autres bien- 

• faits, sans qu'il pût être recherché en ses biens, qui sont 
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i de plus de trente mille écus de rente, acquis depuis sa 
« fortune. Le confesseur du roi d'Espagne sachant ceci, 

• poussé de franchise et, possible, d'un peu d'animosité^ 
«remontra au roi qu'il n'étoit à propos de chasser un ser- 

• viteur pour ses mauvais déportemens, et l'élever en 
i même temps en dignités ; que si ce Calderon étoit tel 

• qu'un chacun disoit^ qu'il le falloit châtier et non récom- 

• penser ; que si, au contraire, il étoit si bon ministre que 
c disoit le duc, il seroit plus convenable de s'en servir. Le 
a duc qui, de longue main, s'étoit aperçu que le confesseur 

• du roi d'Espagne prenoit la hardiesse de s'opposer à ses 
a volontés, ressentit d'autant plus celle-ci à l'endroit d'une 

• personne si chère, ce qui le pouvoit résoudre d'éloigner le 
« confesseur du roi d'Espagne par quelque voie que ce fût. 
a Pour en trouver le moyen, il présenta, quelques jours 
« après, un mémorial au roi d'Espagne^ où il le lui proposoit 
<i comme un personnage digne d'être pourvu de l'archevêché 

• de Saragosse, lors vacant. Sur quoi, ce roi répondit assez 

• brusquement, parlant diidit confesseur : quant à celui-ci, 
« je ne veux pas qu'il s'éloigne de tnoi, parole qui fut très- 
« désagréable au duc, comme non attendue. Le roi d'Espagne 

• s'enquit dudit confesseur, s'il avoit procuré cette sienne 
« proposition, à quoi il répondit qu'il n'avoit jamais recher- 
« ché telle chose, ains qu'il ne désiroit honneur plus 
a grand en ce monde que celui-ci qu'il avoit ; que quand Sa 
tf Majesté ne se voudroit plus servir de lui, qu'il le supplieroit 
« lors de lui permettre de se retirer en son couvent, comme 
a un simple f rater qu'il étoit. Le roi d'Espagne et ce duc 
« demeurèrent par là éclaircis de l'intention l'un de l'autre 
« sur ce sujet. En suite de quoi, il y a environ deux mois et 
demi que ce confesseur du roi d'Espagne, après avoir dîné 
« avec aucuns religieux de son ordre en leur monastère de 
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• Madrid, il lui prit des maux étranges d'estomac, avec des 
a grandissimes vomissements. Se sentant en cet état, il 

• conjura le prieur de se charger de sa cassette, où il tient 
« ses papiers, laquelle il lui bailla, après lui avoir fait fiaîre 

• serment de ne la rendre à homme vivant qu'au roi d'Es- 
« pagne, et après sa mort, qu'il atten^oit en peu d'heures. 
« Cette clef n'étoit à peine baillée, quand il arriva un de la 
« part du duc à savoir de ses nouvelles et lui dire qu'il lui 

• envoyât ladite clef, qui ne devoit tomber en autres mains 
i que les siennes. Il répondit ce qu'il en avoit fait. Le prieur 
i fut sollicité plusieurs fois de la rendre, qui s'excusa tou- 

• jours sur le serment. Les médecins ne connoissant la 

• cause du mal, ni même le malade, ne le pouvoient croire, 
« et s'aperçurent un peu tard que c'étoit poison. Néanmoins, 

• avec les bons remèdes et la vigueur de son ûge, il ré- 

• cbappa, le venin ayant toutefois gagné si avant que l'on 

• û'espcre pas qu'il la fasse longue (1). » 

Celte accusation d'empoisonnement est bien précise pour 
n'être qu'une invention de la haine, et elle acquiert une cer- 
taine gravité dans la bouche de Vaucelas qui, quoique favo- 
rable au confesseur, n'était pas ennemi de Lerme. A vrai 
dire, il ne fait pas expressément remonter au ministre la 
responsabilité du crime ; mais il n'y a pas deux manières 
d'entendre ses paroles, et supposât-on qu'elles ne sont que 
l'écho d'un bruit calomnieux, il en resterait au moins l'in- 
tention manifeste chez Fray Luis et ses partisans, de justifler 
par cette tentative criminelle toutes les attaques dont Lermc 
serait l'objet. On va voir que cette arme, loyale ou non, 
pouvait être dangereuse entre des mains ennemies. 

La reine était en couches. Un accident se déclara, et, par 

(1) Taucelas à Marie de Médicis, dép. du 2 novembre 1611. 

XGII. 5 
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ftaite, une fièvre cérébral^. Marcator, le pr^I|lier médacân, 
qui était, comme tous ceux de son payp et même de llialie, 
dans les principes da docteur Sangrado^ fit saigner quatre 
fois la malade i la cheville du pied. N'obtenant aucune aaié- 
lioration, il en conclut qu'il n'avait pas assez saigné et qu'il 
fallait saigner ailleurs. Il saigna donc au deux bras, sur 
ra?i8 unanime des autres médecin^. C'était plus qu'il n'cQ 
fallait pour tuer une femme aiïaiblie ; mais, « la mort, éeriyaii 
Yaucelas, a toujours défi excuses, » et la saignée ne pouviiijt 
avoir tort. Les uns prétendirent que la reine s'était trop 
hâtée, par bonté de cœur, de renvoyer la sage- femme qui 
lui donnait des soins et qu'attendaient plusieurs duchesses ; 
les autres, que l'imprudence de se lever en manteau de 
chambre, de s'exposer à l'air subtil, en regardant par une 
fenêtre, de se refroidir plus gravement encore par une boisson 
fraîche, avait déterminé certains désordres et le transport au 
cerveau (1). Dans ce conflit des conjeclures, les ennemis de 
Lerme en r^^pandirent une dépourvue de tout fondement, 
mais non de vraisemblance : ils murmurèrent que la reine 
mourait empoisonnée par Don Rodrigue Calderon, en d'au- 
tres termes par le duc lui-môme, sans qu'il fût besoin de le 
nommer. Pour ceux qui avaient connu le péril du confesseur, 
ce crime, quoique non prouvé, en rendait un second proba- 
ble. On fit remarquer que le ministre avait trouvé dans la 

(1) « Selon l'opinion de tous, elle avoit eu un très-bon accouche- 
ment ; mais le 29 ensuivant, n'ayant eu de si entières purgations 
qu'elle devoil, les fumées luy en montèrent au col et au cerveau, 
qui luy causèrent une fîebvre continue avec divers syncopes et 
convulsions qui alternativement l'ont accompagnée jusque à la 
mort. 9 (Vaucelas à Marie de Médicis, dép. du 6 octobre 1611). — 
« Cela luy fît cesser du tout ses vidanges, qu'elle n'avoit desia pas 
rop façiHes. » (Vaucelas à Puysieux, dép. du 13 octobre 1611). 
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eine un obstacle h ses desseins et à sa fortune ; qu'elle 
mourait bien à propos pour lui, dans un moment où elle 
commençait à prendre une connaissance sérieuse des aiïaircs; 
que Mercator qui Tavait « pansée, » obtenait, presque au 
lendemain de cette mort funeste, « Thabit de saint Jacques 
pour son fils, avec une commanderie de deux mille ducats 
de rente, et qu'enfin le duc raffermissait son crédit ébranlé. 
Quel malheur, ajoutait-on, pour augmenter les ressenti- 
ments avec les regrets, que la mort d'une princesse si bonne 
et si aimée I Mère de plusieurs infants, sans doute elle n'en 
aurait point eu d'autres, tandis que le roi voudrait bientôt 
« une douce et agréable compagne » dont les vertus prolifi- 
ques seraient un malheur pour le royaume, a Tant de princes 
de divers mariages mettroient en hasard, et, possible, en 
pièces cet État (1). » 

A partir de ce jour, la guerre était ouvertement déclarée : 
de telles accusations, surtout lorsqu'elles sont mensongères, 
rendent les hommes irréconciliables. Dans le sein du Conseil, 
la faction des anciens serviteurs de Philippe II, depuis long- 
temps impuissante contre Lerme^ faisait place à la faction 
du confesseur, bien autrement redoutable, et sans cesse for- 
tifiée de nouvelles recrues. On y vit bientôt Don Gaspar de 
Guzman, comte d'Olivarès, déjà introduit, en qualité de gen- 
tilhomme, dans la maison du prince des Asturies, et mortel 
ennemi de Lerme et de Caldcron, qui lui avaient jadis re- 
fusé la grandesse. Fray Luis de Aliaga, délivré de tout scru- 
pule par le danger qu'il venait de courir, noua plus étroite- 
ment avec le duc d'Uceda l'alliance contre nature qui devait 
diviser une famille si puissante et si nombreuse, forte d'une 

(1) Vaucelas à Marie de Médicis et à Puysieux, dép. des 6 et 
13 octobre 1611. 

5. 
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multitude d'adhérents. Combattre le père et le fils réunis eût 
été une tâche ardue, presque impossible ; mais s'aider de 
Tun pour renverser Taulre , et prendre pour complice le 
moins capable, une tète légère qui ne serait jamais à redou- 
ter, c'était un coup de maître. En continuant à ne rechercher 
que la réalité du pouvoir et à dédaigner les apparences, en 
affectant un détachement profond des choses de ce monde, 
en refusant riches évèchés, chapeau de cardinal, tout ce qui 
Teût éloigné de son royal pénitent, le rusé confesseur inspi- 
rait une confiance sans bornes dans la pureté de ses inten- 
tions ; mais il ne s'en cachait pas moins pour porter ses 
coups, comme pour gouverner. Dans le moment où, par la 
mort de la reine, chacun croyait Lerme « plus absolu que 
jamais, » c*est par le moyen d'Uceda que Fray Luis obtenait 
l'éloignement si longtemps refusé de Calderon, Écoutons 
plutôt Vaucelas : 

« Le duc d'Uceda, dit-il, continuant sa ligue contre ce Cal- 
a deron, prit, ces jours passés, une occasion assez légère de 
« la témoigner ouvertement, qui fut que, passant dans l'an- 
« tichambre par le commandement du roi d'Espagne, il 
a avoit placé une table pour écrire et mettre quelques pa- 
« piers; le duc d'Uceda s'y heurta et commanda qu'elle fût 
« ôtée. Calderon la fit remettre comme bien à vue, où ce duc 
a sortant le trouva écrivant, lui dit pouilles et presque voulut 
« user de main mise et sortit en colère, fit de grands ser- 
« ments de ne rentrer jamais près du roi que cet homme 
« n'en fût hors, et de ce pas s'en vint ici, où, durant qu'il 
« a été, le père a consenti la retraite, qui, à sa faveur, lui a 
• été accordée très-honorable (1). » 

En effet, Rodrigue Calderon obtenait pour ses deux fils di- 

(1) Vaucelas à Marie de Médicis, dép. du 2 novembre 1611. 
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verses coramanderies, et, pour lui-môme, des sinécures lu- 
cratives^ de riches pensions^ la promesse de l'ambassade de 
Venise, dès le printemps de Tannée suivante, et la permis- 
sion, en attendant, de continuer le maniement des affaires. 
Mais en môme temps, pour que personne ne pût désormais 
parvenir à un tel degré de puissance, le confesseur Qt insti- 
tuer quatre secrétaires et les plaça sous la direction inoffen- 
sive du vieux Don Juan Idiaquez (1). 

Il suffit d'avoir rapporté cette victoire, et nous insisterons 
d'autant moins sur toutes celles qui suivirent, qu'il en fallait 
un grand nombre pour atteindre le but de cette conjuration. 
Le succès le plus décisif, celui qui promettait un complet 
triomphe, fut d'avoir persuadé au roi qu'en se faisant nommer 
gouverneur du prince d'Espagne, Lerme s'était, sans doute, 
proposé de le préparer à quelque complot, tel que celui de 
Don Carlos contre Philippe II. Mais patient en sa qualité 
d'Espagnol et d'homme d'Église, Aliaga sut attendre et si 
bien dissimuler ses pratiques, que, môme après la catastro- 
phe, les ambassadeurs de France et de Venise, Seneccy et 
Gritti, en étaient réduits aux conjectures sur les véritables 
desseins comme sur les mobiles des conjurés. <c On ne voit 
que bien tard dans leurs conceptions, » écrivait Vaucelas, 
quelques années auparavant. 

Quand, frappé de la froideur du roi, Lerme s'aperçut enfin 
qu'il était trahi par ses créatures, il n'eut garde de faire un 
éclat : homme de cour, aux mines secrètes il opposa les con- 
trc-mines, et, dans la place, introduisit de nouveaux alliés. 
Grâce à lui, le comte de Lemos, son cousin et son beau-frère, 
esprit distingué et ami des lettres, mais espagnol jusqu'au 
bout des ongles, c'est-à-dire orgueilleux et altier, récemment 

(!) Vaucelas à Marie de Médicis, dép. du 2 novembre 1611. 
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encore vice-roi de Naples, fut admis dans la Eauniliarité royale, 
en même temps que son fils, courtisan souple et facile, 
dont Lerme avait fait son gendre. Tétait dans celle du prince 
héréditaire. Si, après tant de défections et de perfidies, le pre- 
mier ministre faisait encore état de leur déTouement, c'est 
qu'il les savait dès longtemps irréconciliables ennemis de 
Tingrat et coupable duc dX-ceda. Avec leur aide, il parvint 
encore à paraître nécessaire. En l'année 1614, un misérable 
Arménien, poussé en avant pour Taceuser d'entreprendre sur 
la vie du roi, s'étant muni, afin de prouver son dire, de quel- 
ques seings contrefaits, Lerme le faisait mettre à la question 
et conduire à la potence ; puis recommençant une fois de plus 
la comédie des heureux jours, il feignait un profond dégoût 
de semblables luttes, une grande lassitude des affaires, et 
demandait inutilement la permission de se retirer (1). On 
devait alors le récompenser de sa résignation à rester tout 
puissant : on lui permettait de rétablir peu à peu Galderon dans 
tous ses honneurs et de l'envoyer en ambassade aux Pays- 
Bas^ où ce parvenu obtenait, ainsi qu'à son passage en France, 
tous les égards dus au crédit que l'étranger lui supposait. 

Mais que servent tous les expédients d'un esprit fécond en 
ressources, quand Theure inévitable de la ruine a sonné? Dix ans 
plus tôt, Galderon aurait pu sans péril ordonner la mort de 
vingt de ses ennemis; maintenant pour avoir tué un homme 
du peuple, et non sans excuse plausible, il allait mourir lui- 
même. Nous ne rapporterons point ici les péripéties de cette 
infortune méritée; il nous suffit de dire que le tout puissant 
ministre ne put sauver son favori. Lerme n'était plus au palais 
qu'un vain fantôme : on le laissait errer dans toutes les salles, 
où nul ne s'inquiétait de sa présence; chez le prince d'Espa- 

(1) Vaacelas à Marie de Médicis, dép. do 8 septembre 1614. 
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gDOi Olivarès, quofgiï'il ne fût encore que mattre de fe cham- 
bre, ne se levait plu» à dan approche, ne lui adressait plus la 
parole, souvent détournait la tôte ; chez le roi, quand Lerme 
allait s'y plaindre de cet indigne accueil, on Técoutait, per- 
sonne ne disputait contre lui, mais Philippe III faisait par 
raitre ses Sentiments par son silence, et le duc d'Uceda les 
sîeûs par un air marqué d'indifférence et d'ennui. Uii jour, 
le père et le fils, s'étant trouvés seul à seul, ce qui ûe letir 
arrivait guèrè, eurent une explication orageuse. Lerme re- 
procha sa conduite àUceda, Uceda répondit avec hauteur. — 
Je m'en irai, dit le vieillard en terminant, et vous resterez 
avec le tout, mais le tout vous perdrez. 

Parler ainsi, c'était faire doublement preuve de clairvoyance; 
mais pourquoi iarésignation et la résolution n'étaient-elles pas 
à Tavenant? Le jeune comte de Lemos, neveu de Lerrtie, lui 
donnait l'exemple : ayant en vain rappelé au roi les services 
rendus à sa personne et à son royaume par un si ancien ser- 
viteur, ainsi que les intrigues nouées pour le perdre, il de- 
manda la permission de se retirer sur ses terres et le fit sans 
retard. Avec moins de dignité, le vieux ministre continuait à 
jouer un jeu désormais ridicule, en menaçant lé roi son 
maître d'une retraite que Philippe et sa Cour désiraient sans 
y croire. « L'on part pour l'Escurial, écrivait l'ambassaideur 
« Senecey, le 11 juillet 1617. Le due de Lerme y doit passer 
« pour s'en aller, à ce qu'il dit, à Lerme, se reposer. Ce dis- 
« cours d'est pas nouveau, qui me fait croirequ'il neserapeut- 
« être plus exécuté que d'autres fois, et le trouveraient à re- 
« dire ceux qui ont des affaires à traiter (1). » Ces dernières 
paroles sont la meilleure excuse d'une si fâcheuse persistance; 

(1) Senecey à Vilferoy, dép. du 11 juill&t lftl7, nw. fr. 16,117, 
f 22. 
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les ambassadeurs redoutaient Tincapacité | d*Uceda, et, de 
beaucoup^ lui préféraient son père. Le roi, d'ailleurs, conti- 
nuait à garder tous les dehors de la déférence, et allait, comme 
autrefois, passer des semaines, des mois entiers sur les terres 
de son ministre (1). Celui-ci pouvait donc se faire illusion 
encore, puisqu'il est dans la nature humaine de croire aux 
moindres apparences, pour peu qu elles nous soient favora- 
bles, plutôt qu'aux plus significatives, quand elles sont contre 
nous. Il crut le moment venu de frapper un coup décisif. 

Le conseil des Franciscains lui étant revenu en mémoire, 
il résolut de le suivre en le modifiant. A l'humble froc des 
frères mineurs il préféra la pourpre, et la sollicita du'pape 
Paul Y. Charmé non moins que surpris d'une demande qui 
lui permettait de subordonner directement à TÉglise le mi- 
nistre jugé encore tout puissant d'une des deux grandes mo- 
narchies catholiques, ce pontife s'empressa d'accorder le 
chapeau, toutefois après s'être assuré qu'il le pouvait faire 
sans trop blesser la France (2). Chose étrange, la situation de 
Lerme était si mal connue^ qu'on lui supposait les motifs les 
plus divers, le désir de se préparer une retraite honorable, 
d'obtenir l'archevêché de Tolède, ou même de briguer la tiare. 
Peu de personnes eurent la perspicacité de Senecey qui, dans 
ses dépêches, signalait comme unique mobile de cette ambi- 
tion nouvelle la nécessité d'affermir une autorité ébranlée (3). 
Ce suprême calcul d'un politique en détresse fut déjoué 
comme tous les autres. Dans la catholique Espagne, la remise 

(1) Dép. de Senecey, ms. 161,117, fo59. 

(2) Le card. Borghese au nonce Bentivoglio, dép. du 25 août 
1617. — Bentivoglio au card. Borghese, dép. du 4 octobre 1617. 
{La nunziatura del card. Bentivoglio^ t. I, p. 527, 528). 

(3) Dép. de Senecey, ms. 16117, f» 110. 
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du i bonnet » eut lieu sans pompe, sans cérémonie, sans 
assemblée, en l'absence de la Cour : elle se fit en famille^ au 
couvent des Capucins, par les mains de rarchevôque de To- 
lède, oncle octogénaire du nouveau cardinal. Le roi prit pré- 
texte de cette dignité sacrée pour ne plus traiter son ancien 
favori avec la familiarité d'autrefois. L'étiquette justifia la 
froideur et l'augmenta méme^ au point que les courtisans 
enhaidis ne ménagèrent plus le premier ministre dans leurs 
propos. Lui, cependant, il traînait sa pourpre sur les dalles 
du palais^ suivait la Cour à l'Escurial, ne pouvait croire à son 
évidente disgrâce, jusqu'au jour où on lui « accorda ce qu'il 
avait demandé si souvent, » la permission de se retirer. Per- 
sonne n'osa parler pour ce vieux serviteur, ni môme le visiter 
dans son exil. Son fils n'y parut point, et l'on vit s'accomplir, 
sans troubles comme sans résistance, une révolution de pa- 
lais dont la pareille^ dit avec raison le vénitien Contarini, 
eût, en France, à cette époque, causé la guerre civile. 

Ce que gagna l'Espagne à changer de ministre et de favoris, 
il serait difficile de le dire. Le confesseur Aliaga régnait en 
maître sans avoir la capacité d'un maître, et le duc d'Uceda, 
plus incapable encore, s'était vu forcé de lui céder la pre- 
mière place. Il s'excluait môme du Conseil, pour en exclure 
le comte de Lemos,[son beau-frère, par qui il craignait d'ôlre 
éclipsé ; il se contentait de vivre dans la familiarité du roi et 
de le conseiller, quand Pray Luis le permettait. C'est pour ce 
misérable résultat qu'Uceda avait attiré sur son nom le mépris 
dû à la perfidie et à l'ingratitude d'un fils. L'opinion se pro- 
nonça avec tant d'énergie, que réduit à [se justifier d'avoir 
conjuré la ruine de son père, il publia un écrit où il prétendait 
que Lerme, ayant perdu par sa faute la faveur royale, l'avait 
réduit à l'alliance du confesseur, dans l'unique dessein de 
sauver la grandeur compromise de sa maison. En réalité, le 
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peuple espagnol s'apitoyûl sur le ministre déchu, et ren- 
dait son estime à Calderon lui-même, quand on le conduisit 
au gibet (1); les ambassadeurs des puissances étrangères, 
qui soutenaient le cardiual-duc avant sa chute (2), le re« 
grettèrent après, et en dirent la raison : c Sans doute, écrit 
« Pietro Contarîni, on le rendait responsable de tous les 
i maux, mais on savait à qui recourir, et il était très-capa* 
c ble, si on le compare à ses successeurs. Maintenant on 
m ne sait à qui s'adresser, les maîtres disent n*3voir pas 
« d'autorité, laissent tomber les propositions, donnent à 
«c peine une réponse, ce qui accroît le mécontentement. En- 
t fin, il n'y a pas uq homme de cœur et d'intelligence qui 
« s'occupe des intérêts publics plutôt que des siens, ce qui 
t rend les ministres plus hardis et plus persévérants dans 
« leurs opinions et dans leurs caprices (3). t 

C'étaient, ou peu s'en faut, les reproches qu'avait jadis 
encourus Lerme lui-même ; mais tel est Tinévitable effet des 
grandes chutes de jeter un voile sur le passé, ou plutôt de 
Tembellir. Il est seulement vrai de dire que les nouveaux 
dépositaires du pouvoir ne furent ni plus généreux, ni aussi 
habiles, ni moins avides que les précédents. Leur sagesse 
fut de proGter de Texpérience acquise, d'user avec plus de 
réserve que n'avait fait Lerme de leur crédit auprès du roi, 
et de modérer les dépenses, surtout celles de la maison 
royale. Mais que la décadence de l'Espagne eût des causei^ 

(1) Calderon, objet de compassion pour ceux-là même qui 
avaient souhaité sa ruine, étant mort avec fierté, ce dicton se 
répandit en Espagne : Andar mas honrado que don Rodrigo en 
la horca (Aller plus honoré que don Rodrigue an gibel). 

(2) Voy. p. 46 ro, les paroles de*Senecey. 

(3) Rel, Yen. de Pietro Contarini, Esp. xvii* siècle, t» I, p. ô>78. 
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plus profondes que Tincapacité des rois et des ministres, 
c'est ce que prouve jusqu'à l'évidence la consulte de 1619. 
Convoquée pour remédier à la misère et à la dépopula- 
tion toujours croissantes, elle dénonça, comme principales 
causes, la charge insupportable des impôts, l'abus des ré- 
compenses et gratifications, l'abandon de l'agriculture,- elle 
proposa comme remèdes, d'obliger les seigneurs à vivre loin 
de la cour, sur leurs terres où ils donneraient du travail, 
et de supprimer îe luxe jusque dans le palais du roi, dont 
l'exemple serait suivi par ses sujets. Tous ces conseils 
avaient été agités, tous ces expédients adoptés du temps de 
Lcrme ; la seule vue nouvelle de la Consulte fut de marquer 
une limite aux ordres religieux des deux sexes, dont le 
nombre allait toujours croissant. Mais pas plus qu'aupara- 
vant on n accomplit les réformes demandées : Philippe III 
en détourna son attention pour la donner tout entière aux 
puériles négociations de sa politique extérieure et surtout 
aux intrigues de son palais. 

Tant qu'il demeura sur le trône, il ne permit pas qu'on 
inquiét&t dans sa retraite obscure celui qu'il avait si long- 
temps laissé seul inspirateur de la politique espagnole ; mais 
Philippe IV, ou plutôt le comte-duc d'Olivarès ne voulut pas 
que Lerme mourût en paix : on le frappa dans ce qu'il 
aimait le plus au monde^ dans ses richesses ; il fut condamné 
à payer soixante douze mille ducats par an, et, de plus, 
l'arriéré de vingt années^ pour ce qu'il avait acquis durant 
son ministère (1). S'il eut en outre la douleur d'apprendre 

(1) L'inventaire que dressa le fiscal don Juan Chumacero Solo- 
mayor des récompenses obtenues par Lerme, occupe cinquante- 
neuf feuillets d'un manuscrit conservé dans la bibliothèque de 
TAcadémie d'histoire à Madrid, et intitulé : Memoriàt de oosas 
di fer entes y curiosa» (du f* 31 au ^ 79). 



76 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

le supplice de son cher Galderon, le sort lui réservait du 
moins Tanière consolation de voir la ruine de ses ennemis, 
Fray Luis de Aliaga et le duc d'Uceda. Comme son fils il 
mourut de chagrin, mais après lui. 

Selon Thucydide, les génies médiocres sont les plus pro- 
pres au gouvernement des affaires publiques. Discutable 
même chez les Grecs qui jouissaient d'une pleine liberté, 
cette maxime ne saurait s'appliquer aux gouvernements 
absolus. Quand tout dépend d'un seul homme, fût-il orné 
des plus heureux dons de la nature, il est encore insuffisant 
pour Timmensité de sa tâche, 'et Tavoir entreprise est la 
première, la plus grave de ses inévitables fautes. Que sera-ce, 
si un homme médiocre désire ou accepte ce fardeau ? Il y 
succombera tôt ou tard, et sans gloire, plus nuisible qu'utile 
à l'État qu'il prétend gouverner. A ce point de vue, le duc de 
Lerrae ne pouvait ni relever l'Espagne, ni môme en retarder 
la décadence. S'il lui assura le bienfait de la paix^ il lui 
donna l'exemple d'une corruption effrénée qui se répandit 
avec la rapidité d'un poison subtil dans toute la cour, et de 
la cour dans toute la nation. Le même système amena les 
mêmes maux sous le règne de Philippe IV et le gouverne- 
ment d'Olivarès. La décadence continua, plus rapide encore 
par la force de la vitesse acquise. « Il est aussi familier 
d'assassiner ici que de se désaltérer quand on a soif, » écri- 
vait, en 1671, le marquis de Villars, ambassadeur de France 
à Madrid ; « il n'y a jamais de châtiment (1). » — « Il n'y a 
pas d'homme un peu riche, dit de son côté Louville, qui 
n'ait au moins cent. coupe-jarrets à sa solde ; des milliers de 
gens dans la capitale ne vivent que de ce vilain métier (2). d 

(1) Mignet, Négociations relatives h la succession d'Espagne^ 
t. IV, p. 169. 

(2) Lettres de la duchesse d'Orléans, t. II, p. 215, note. 
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On peut voir ce qu'en divers endroits Saint-Simon dit de 
l'Espagne; nous ne rappellerons plus qu'un mot mélanco- 
lique et vif tout ensemble de la princesse palatine, mère du 
régent : « Être reine, c'est, en tout pays, chose pénible ; 
mais reine d'Espagne, c'est le pire de tout (1). » 

Depuis l'époque où la duchesse d'Orléans écrivait ces pa- 
roles cruelles, la malheureuse Espagne a subi bien des 
vicissitudes. Elle a vu la dynastie des Bourbons succéder à 
la maison d'Autriche, s'essayer à guérir bien des maux, à re- 
lever bien des ruines, et, dans une certaine mesure, y réussir. 
Elle a montré contre nous, comme contre ses princes, la 
vigueur native dont ses enfants sont toujours animés ; mais, 
invariablement fidèle à ses nobles qualités, elle ne l'a pas 
été moins à ses regrettables défauts. Trop fière pour rien 
emprunter d'autrui, elle s'est repliée sur elle-même, n'a pu 
échapper aux dangers de l'isolement, et n'est entrée qu'avec 
lenteur dans les voies de la civilisation. Trop peu portée au 
travail pour reconnaître aisément qu'il est la force et l'hon- 
neur des nations, non moins que de ceux qui les composent, 
elle a épuisé des ressources qu'elle ne renouvelait pas, elle a 
perdu toute habitude d'une activité dont elle ne fait ordinai- 
rement preuve que dans ses guerres de partisans, au sein de 
ses montagnes. C'est l'orgueil de l'oisiveté qui a perdu le 
moyen-âge; il perdrait irrémissiblement l'Espagne, si elle ne 
pliait enCn sous la loi démocratique et salutaire du travail. 
On peut croire qu'elle l'a compris ou qu'elle ne tardera pas 
à le comprendre. Si longue qu'ait été sa période de déca- 
dence, elle s'en peut relever et elle s'en relève. Combien 
d'hommes reviennent de maladies graves qui semblaient de- 
voir les emporter d'un coup ou Jes anéantir lentement I A 

Ci) Lettres de la duchesse d'Orléans, 1. 1, p. 54. 
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plus forte raifioo en est-il ainsi des peuples, dont nous me- 
surons trop la longue existence à la courte durée de la nôtre. 
Les siècles sont pour eux comme pour nous les années, et 
c'est d'eux surtout qu'on peut dire ce que Sénèque disait aux 
découragés : Ad imum delcUus es ? Nunc est resurgendi 
locus. Vous êtes à terre : c'est donc le moment de vous re 
lever. 

P.-T. Pebbeks. 
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SUR L'HABITUDE'". 



Les rapports de Thabitade et de la volonté offirent le plus sé- 
rieux intérêt et soulèvent les questions les plus délicates ou IcfS^plus 
graves de la morale ou de la métaphysique. Ne sont-ce point en effet 
des problèmes de la plus haute importaiice que de savoir comment 
l'habitude, que l'on compare souvent à l'instinct et même à la 
mécanique, peut naître de la volonté, que l'on oppose au contraire 
à l'instinct et à l'habitude ; si l'habitude, une fois née de la volonté, 
peut se soustraire à sa puissance et, devenue indépendante, agir 
sans elle et malgré elle ; si, la plupart de nos actes volontaires 
rendus ainsi par l'habitude automatiques, la nécessité ne remplace 
pas le libre arbitre dans presque toute la conduite humaine ; si la 
re^onsabilité ne disparaît pas de la plus grande partie de nos 
actions et^ avec elle, leur valeur morale? Bien d'autres conséquences 
d'une égale gravité résulteront de la nature des rapports dont 
l'observation et la raison constateront l'existence entre l'habitude 
et la volonté. 

Le point difficile et important est moins de découvrir et de dé- 
crire quelle est l'influence de la volonté sur l'habitude, que d'ap- 
précier celle que l'habitude une fois née exerce à son tour sur la 
volonté. Mais le second problème ne peut recevoir sa solution que 
du premier, comme il en tire son origine. 

L'habitude naît de la volonté, non pas tOHJours, non pas même 
le plus souvent, mais les plus importantes de nos habitudes sont 
évidemment celles que nous contractons volontairement. Les mœurs 
qui ont donné leur nom à la morale l'ont elles-mêmes reçu de l'ha- 
bitude. Les mœurs ne sont pas les instmcts, mais tout au plus, 

(1) Y. t. XCI.p. U9el323, 
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comme chez les animaux, les actions, les coutumes qui en dérivent; 
les mœurs supérieures qui méritent véritablement ce nom, comme 
celles de Thomme, et font de lui un être moral, sont les coutumes 
individuelles ou nationales établies par sa libre volonté. 

Sans anticiper sur l'avenir et trancher une question des plus 
controverséeSi sans décider quelle est l'origine ou la nature de ce 
qu'on appelle les instincts, on peut dire sans crainte de contradic- 
tion qu'un instinct est une disposition qu'apporte en naissant un 
individu^ animal ou homme, de quelque part qu'elle vienne. L'in- 
stinct provoque une première action; elle est par conséquent pure- 
ment instinctive. Il la répète et la répète encore ; peut-être bien 
l'œuvre pour la centième fois accomplie n'est-elle pas plus sûre et 
plus parfaite qu'au premier jour, parce que le coup d'essai était 
en même temps un chef-d'œuvre ou parce que certains animaux 
ne peuvent dépasser les limites d'un cercle rigoureusement tracé 
d'avance. L'acte répété est toujours instinctif, et cependant 
l'habitude y peut avoir aussi quelque part; car, si la répétition 
de l'acte instinctif n'a pu fortifier l'instinct, elle l'a plus for- 
tement enraciné dans la nature ou tout au moins l'a rendu plus 
difficile à déraciner. C'est pourquoi, parmi les animaux d'une 
même espèce, les jeunes sont toujours plus faciles à élever, à 
apprivoiser, à acclimater, à plier à des habitudes différentes de 
leurs instincts que les vieux , Thabitude n'ayant pas accru chez 
eux la résistance de la nature en agissant dans le même sens. Il en 
est de même pour l'homme, sauf que, ses instincts étant moins 
nombreux, moins précis et moins profonds, l'acte qu'ils comman- 
dent une première fois est le plus souvent répété dans la suite, 
moins par l'instinct lui-même que par l'habitude ; si bien qu'au 
bout de peu d'années, sinon de peu de jours, l'homme ne fait plus 
rien par pur instinct et agit déjà presque en toutes choses par ha- 
bitude. On peut donc dire que, surtout chez l'homme, il y a des 
habitudes nées de l'instinct. 

Cependant la plupart de nos habitudes ont une autre origine. 
Sans autre instigation de la nature que celle qui nous invite à 
exercer les puissances que nous tenons d'elle, nous exécutons un 



MÉMOIRE SUR L*HAB1TCDE. 81 

premier mouvement ou produisons un premier acte que les circon- 
stances seules déterminent. Ce premier acte, fruit du hasard, spon- 
tané plutôt qu'instinctif, peut être le point de départ d'une habi- 
tude qui peut s'acquérir désormais de deux manières, soit par la 
répétition toujours également fortuite du même mouvement, soit 
par la reproduction voulue de Pacte d'abord involontaire. Dans le 
premier cas, l'habitude est aussi involontaire que si elle était née 
de la répétition d'un acte instinctif. Dans le second, elle est déjà 
presque absolument le fruit de la volonté, bien que le premier 
mouvement, dont la répétition seule a été voulue, n'ait pas été voulu 
lui-même. Enfin une habitude est le résultat exclusif de la volonté, 
lorsque sciemment et librement nous exécutons un premier acte 
que nous préméditons de reproduire et reproduisons en efifet mainte 
fois par une intervention expresse et formelle de la volonté. C'est 
là le type de l'habitude volontaire, que nous ne saurions rencontrer 
dans la vie avec toute la pureté que peut seule lui donner l'analyse 
psychologique. Dans la réalité, ces éléments divers, l'instinct, le 
hasard, la volonté se mêlent généralement selon les proportions 
les plus différentes, et le caraclère d'une habitude est complexe, 
comme son origine est multiple. La volonté, par exemple, est pour 
peu de chose , dans l'acte d'un enfant âgé déjà de plusieurs mois 
qui presse encore le sein de sa nourrice ; elle intervient pour la 
plus grande part dans l'hibitude de la marche ou de la parole ; 
elle crée presque tout entière Thabitui^e du pianiste ou de l'em- 
ployé au télégraphe. Elle n'est même pas toujours absolument 
étrangère à des habitudes qu'elle n'a pas fait naître, lorsqu'elle 
pouvait intervenir pour les empêcher. 

Considérons le type de l'habitude volontaire, voyons comment 
elle se forme et quelles conséquences résultent de son mode de 
génération pour les relations de l'habitude et de la volonté. Ces 
relations varient à chaque instant selon l'âge de l'habitude; et 
c'est l'histoire de ces variations qui est la clef de bien des énigmes. 

Le premier acte ne doit rien à l'habitude, il est tout entier le 
fait de la volonté. Mais, dès que ce premier acte est voulu, le 
germe de l'habitude existe déjà, imperceptible, impuissant, mais 

XGII. 6 
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il est. Il est la trace à peine visible et plus ou moins durable que 
laisse le passé derrière lui ; il consiste dans une disposition, si fai- 
ble qu'elle puisse être, de la puissance active à agir une seconde 
fois comme elle a agi une première. U est bien possible que ce 
germe de Thabitude ne se développe pas, et même qu'il périsse, 
ce qui arrivera probablement si la volonté ne veut pas une seconde 
fois la même chose ; il est incapable, en effet, faible et naissant à 
peine, de produire seul à son tour sans la volonté la même action' 
que la volonté a déterminée tout à Theure. Il faut que la volonté le 
couve, Tentretienne, le fortifie en répétant elle-même Tacte libre. 
Et même, les premières fois que la volonté répétera cet acte, cette 
habitude naissante sera sans doute pour bien peu de chose dans le 
renouvellement du phénomène. C'est là le premier âge de l'habi- 
tude, où elle ne peut vivre que par la volonté, bien loin de la 
pouvoir encore suppléer ou supplanter, où elle reçoit tout d'elle et 
ne lui rend encore aucun service appréciable : elle serait anéantie, 
si seulement la volonté s'avisait de vouloir autrement qu'elle n'a 
voulu; elle ne saurait encore ni lui faire opposition, ni, si jalouse 
qu'elle soit, lui porter ombrage. S'il est vrai que l'effort de la vo- 
lonté se proportionne à la résistance, à mesure qu'augmente la 
facilité d'agir, Fintensité de l'effort nécessaire diminue proporlion- 
nellement, et la volonté fait ou semble faire retraite à mesure que 
l'habitude grandit. La voici maintenant à son apogée, elle ne peut 
plus croître sensiblement, elle donne son nom aux actes qui se 
produisent désormais ; volontaires à l'origine, ils sont maintenant 
habituels. La facilité, la- promptitude, la sûreté avec lesquelles ils 
s'accomplissent ressemblent aux caractères de l'instinct, et c'est 
pour cela qu'on appelle l'habitude une seconde nature. 

Ici les difficultés commencent. On a bien vu la volonté agir seule 
avant la naissance de Thabitude, on l'a bien vue engendrer et for- 
tifier l'habitude ; elle se révélait par l'effort, c'est-à-dire par la 
difficulté môme de l'action. On la voit bien intervenir encore par 
la suite, mais comme de plus loin et de plus haut, présidant à la 
conduite générale de l'acte sans en déterminer particulièrement 
tous les détails, semblable à un artisan qui, après avoir travaillé 
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d'abord seul et de ses propres mains^ aurait dressé quelque ouvrier 
subalterne dont il ordonnerait et surveillerait de moins en moins 
la besogne, à mesure qu'il deviendrait plus habile et capable d'être 
maître à son tour. Arrive un moment où l'habitude semble tout 
faire et où la volonté s'efface. Qu'est-elle donc devenue ? A-t-ello 
en effet créé comme de ses mains quelque force qui la remplace 
et la réduit à néant ; ou bien agit-elle encore aussi maîtresse que 
par le passé des actes habituels ; ou bien s'est-il établi entre k 
volonté et l'habitude quelque compromis où chacune ait .sa part 
et son rôle? 

Pour résoudre bu pour éclairer au moins ces questions fécondes 
en graves conséquences, il est nécessaire de distinguer plusieurs 
choses trop souvent confondues. Je distinguerais d'abord les habi- 
tudes simplement volontaires et les habitudes de la volonté elle- 
même. Je m'explique. Ce sont des habitudes volontaires que celles 
que j'impose à mes doigts, par l'exercice, de courir sur le clavier 
d'un piano, ou à d'autres organes, de marcher, de parler, de 
chanter, celles que je fais prendre à mes désirs, à mes passions, de 
se porter avec modération vers certains objets déterminés, celles 
que je fais contracter à ma raison, d'observer les faits avec exacti- 
tude, de juger à la légère, de raisonner avec rigueur ; ce ne sont 
pas des habitudes de ma volonté. Les habitudes de la volonté sont 
celles que je contracte de vouloir avec opiniâtreté, de me déter- 
miner avec promptitude, de vouloir ceci plutôt que cela, le bien 
plutôt que le mal ou le mal de préférence au bien, en voulant fré- 
quemment le bien ou le mal, en me déterminant franchement et 
maintenant mes résolutioùs avec persévérance. L'homme a bien 
des puissances à son service, qui sont capables d'agir spontané- 
ment par suite des seules impulsions de la nature, ou selon le 
hasard des circonstances. 11 en a une, la volonté, qui peut s'em- 
parer des autres, au moins de presque toutes, pour les diriger et 
les gouverner, parce que seule elle est capable de se gouverner 
elle-même. Ces habitudes simplement volontaires sont celles que la 
volonté impose à ces puissances capables aussi de se déployer et de 
se développer spontanément en dehors de sa direction, comme 

6. 
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rintelligence, les sens, rimagination, les passions, Ténergie loco- 
motrice. Les habitudes^ de la volonté sont celles que contracte la 
volonté elle-même dans le gouvernement de sa propre conduite. 
L'importance de cette distinclion, qui peut tout d'abord paraître 
subtile, se manifestera peu à peu. 

Occupons-nous d'abord de Thabilude seulement volontaire. Quand 
on fait de l'habitude, comme Th. Reid, un principe d'action, quand 
on la représente comme une force, capable d'actes spéciaux, que 
l'on distingue de l'instinct ou que l'on oppose à la volonté, on se 
sert d'une sorte de métaphore très-légitime, très-usitée et même 
très-innocente. Mais il ne faudrait pas la prendre à la lettre, car 
elle pourrait devenir alors la cause de graves erreurs. L'habitude 
n'est pas une puissance nouvelle créée par la répétition d'un 
même acte. Une puissance ne se crée pas, elle est, nous la tenons 
de la nature et de la nature seule. Le musicien qui s'exerce à pro- 
mener ses doigts avec agilité sur un clavier, ne crée pas, ce faisant, 
une force qui n'existait pas en lui-même ou dans sa machine cor- 
porelle. La puissance motrice était, avant tout>effort et tout exer- 
cice ; il ne fait que l'accroître, lui imprimer une certaine direction, 
lui tracer une voie dans laquelle elle s'engagera ensuite d'elle- 
même. Le fumeur ou le priscur ne se crée pas non plus une nou- 
velle force avec un besoin nouveau, une puissance factice avec un 
un appétit factice ; l'appétit, le désir est un fonds primitif et 
commun d'énergie naturelle, dont les circonstances ou la volonté 
ont dirigé l'élan vers un objet spécial. Aucune habitude n'est une 
force nouvelle, mais il y a primitivement en nous des puissances 
que les circonstances ou la volonté fortifient, dressent et dirigent 
dans un certain sens, dans lequel se développeront désormais ces 
puissances naturelles. L'habitude n'est que l'augmentation de la 
force préexistante et sa détermination dans une direction précise ; 
ou mieux encore l'habitude n'est que l'énergie naturelle et foncière 
accrue et déterminée ; c'est l'intelligence habituée à juger ou à rai- 
sonner ainsi, la sensibilité habituée à supporter cette douleur, la 
force musculaire habituée à imprimer ce mouvement à cet organe. 

Je comprends désormais que l'on compare l'habitude à la nature. 
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que rhabitude puisse être abandonnée à elle-même par la volonté, 
comme Test souvent la nature^ que Thabitude se comporte alors 
comme la nature, qu'elle se révolte même contre la volonté^ comme 
fait aussi la nature^ parce que Tbabitude est plus qu'une seconde 
nature, plus qu'une nature acquise, c'est la nature elle-même plus 
ou moins accrue ou modifiée dans sa forme et dans sa direction 
par le temps et la volonté, mais conservant ses caractères essen- 
tiels, entre autres sa spontanéité : c'est la nature habituée. 

Gomment cette nature habituée se comporte-t-elle vis-à-vis de la 
volonté ? Presque toutes nos puissances peuvent être dirigées dans 
leur exercice par la volonté et se développer sous son empire ; mais 
il n'en est aucune qui ne puisse s'exercer aussi spontanément et 
sans intervention appréciable de la volonté. C'est précisément ce 
qui a lieu dans les premiers temps de la vie, lorsque la volonté, ne 
se possédant pas elle-même, est encore incapable de régner sur 
l'àme ; c'est ce qui sans doute a lieu chez les bêtes, dont la volonté 
est aussi obscure et douteuse que la raison. Mais, parce que la vo- 
lonté a dirigé quelquefois ou dirige le plus souvent l'exercice de 
quelqu'une de ces puissances naturelles, il ne s'ensuit pas qu elle 
ne cesse plus désormais de le diriger. Bien au contraire, la vo- 
lonté abandonne souvent cette direction et laisse cette faculté agir 
au gré de sa nature ou des circonstances, pour reprendre plus tard 
son empire et l'abandonner encore. C'est ce qui arrive dans quel- 
ques états plus ou moins réguliers, comme le sommeil, l'ivresse, la 
folie, où la volonté est elle-même comme aliénée ; c'est ce qui ar- 
rive aussi très-fréquemment dans la veille et la santé, lorsque la 
volonté^ nonchalante ou distraite, laisse les membres ou la pensée 
sans guide. Cette alternative de l'action volontaire et du jeu spon- 
tané d'une même puissance est surtout évidente dans le phénomène 
de la respiration où plusieurs fois dans l'espace d'une seule minute 
la volonté peut prendre et quitter à son gré le gouvernement d'un 
organe aussi volontiers souniis que facilement indépendant. Mais 
elle ne lui est pas particulière, et ou Tobserve également dans 
Texercice de tous les organes et de toutes les puissances qui n'é- 
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chappentpas absolument, comme Testomac ou le foie^ comme Thé* 
matose ou la sécrétion, à Tempire immédiat de la volonté. 

Si la volonté abandonne parfois aux impulsions aveugles de sa 
nature primitive une puissance qu*elle n'a pas dressée, pour Tac- 
Gomplissement de quelque action souvent importante^ à plus forte 
raison est-il compréhensible qu'elle livre à elle-même Thabitude, 
c'est-à-dire la nature, quand elle Ta formée et dressée de longue 
main à de certains actes^ de telle sorte que l'action, tout en n'étant 
pas dirigée par la volonté, ne soit pas non plus laissée à la fortune, 
mais presque aussi sûrement prévue et déterminée que si la vo- 
lonté en prenait la conduite immédiate. Pourquoi en effet, l'habi- 
tude une fois acquise, la volonté interviendrait-elle encore? Quand 
elle créait l'habitude, nous la voyions proportionner l'intensité de ses 
efforts à la difficulté de l'exécution et intervenir de moins en moins 
à mesure que l'exécution devenait plus facile. Maintenant que l'oiv 
gane ou la puissance de l'âme, primitivement indocile ou incapable, 
est dressée par l'usage à exécuter un tel mouvement précis ou une 
telle action déterminée, que la tendance à le produire s'est ajoutée 
à sa nature première et fait corps avec elle, les choses iront au gré 
de la volonté, sans que la volonté s'en mêle, elles se passeront 
sans elle comme elles se passeraient si elle les voulait expressément ; 
la volonté les gâterait peut-être en y prenant une part aussi active 
et aussi expresse que par le passé. 

Il n'y aurait donc rien d'étonnant que l'habitude, originairement 
volontaire, agît par la suite dans une indépendance absolue de la 
volonté qui l'a fait naître. Mais si l'on peut dire qu'en principe la 
volonté peut se retirer complètement et abandonner à elle-même 
l'habitude volontaire, en réalité les choses ne se passent presque 
jamais ainsi. Il est bien rare, si ancienne et si profonde que soit 
une habitude, que la volonté n'intervienne pas encore de quelqi^ 
façon et pour quelque part dans l'exécution d'un acte habituel, 
quand l'habitude est déjà son œuvre. Il faut que cet acte soit en 
lui-même bien insignifiant, ou qu'on en aille chercher l'exemple 
dans la folie, dans le somnambulisme, dans l'ivresse pu tout au 
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moins dans le sommeil, c'est-à-dire dans des états irréguliers, ma- 
ladifs, ou qai font à Tac li vite des conditions toutes spéciales, sinon 
exceptionnelles. Encore n'est-il pas bien sûr qu'une analyse atten- 
tive n'y trouverait aucune participation de la volonté à l'acte habi- 
tuel. Mais dans la veille, dans la santé, et pour des actes qui ne 
soient pas en eux-mêmes absolument insigniiiants, c'est-à-dire où la 
volonté n'ait plus aucun intérêt, il serait plus vrai de dire que la 
volonté n'est jamais complètement absente de l'exercice actuel d'une 
habitude volontaire. 

Que l'on compare pour la justesse et la facilité les mouvements 
d'un pianiste exécutant un morceau de musique au travail d'une 
abeille pu d'une araignée construisant sa cellule ou sa toile , rien 
de mieux ; mais l'artiste agit-il aussi aveuglément, aussi involon- 
tairement que l'insecte? N'a-t-il pas au moins la volonté générale 
de faire ce qu'il fait, s'il ne veut pas expressément tous les détails? 
K'est-ce pas volontairement qu'il s'assoit devant le clavier et prépare 
l'entrée en action de l'habitude? Que l'acte une fois commencé soit ou 
ne soit pas désormais le fait exclusif de l'habitude, toujours est-il 
qu'il ne commence le plus souvent qi'en vertu d'une volonté véri- 
lid)le, quoique plus ou moins formelle. Cette volonté, tantôt impc- 
rative. tantôt seulement permissive, selon Texpression de Leibnitz, 
lâche le ressort tendu de l'habitude qui ne serait sans doute pas 
entrée d'elle-même en exercice. Enfin, dans le cours même de cette 
exécution habituelle, la volonté n'est-elle pas le plus souvent pré- 
sente et môme visible, quoique cachée ; et ne surveille-t-elle pas 
avec plus ou moins d'attention ou de nonchalance les gestes do 
rhabitude, au point qu'elle en redresse quelquefois les mala- 
dresses? 

D'ailleurs, si la volonté peut abandonner et abandonne en effet 
quelquefois Thabitude à elle-même, soit parce qu'elle est occupée 
d'autres soins, soit parce qu'elle est négligente ou paresseuse, soit 
parce qu'elle comprend en quelque sorte que son intervention serait 
superflue, ne peut-elle pas aussi prendre et conserver en main la 
direction de l'acte habituel, pour en rendre l'exécution plus par- 
faite encore? De même que l'habitude accroît la puissance de la na- 
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ture première en s* ajoutant à elle, la volonté s'ajoute à son tour à 
l'habitude et en augmente aussi Thabileté par sa présence. En effet, 
l'abdication de la volonté en faveur de la nature ou de Thabitude 
n'est jamais définitive, et la volonté peut toujours ressaisir le gou- 
vernement dont elle ne s'est dessaisie qu'à bon escient ou dont 
une surprise ou une distraction l'a dépossédée pour un instant. 

Il y a presque toujours dans la réalité des faits, que la science 
n'appelle pas concrets sans raison^ une complexité qui entache d'er- 
reur les théories exclusives et absolues. Si l'on considère l'homme 
qui a déjà vécu, sans pour cela le prendre bien vieux, une de ses 
actions est toujours le résultat composé de bien des causes diffé- 
rentes. Elle n'est jamais absolument le fait exclusif de l'instinct, ou 
de l'habitude, ou de la volonté, mais l'instinct, i'habitude, la vo- 
lonté y ont chacun une part plus ou moins considérable ; de sorte 
qu'il est faux de dire absolument que l'habitude agisse jamais dans 
une indépendance absolue de la volonté qui l'a fait naître, et qu'il 
le serait encore plus de prétendre que, l'habitude une fois née de 
la volonté, celle-ci ne soit plus jamais pour rien dans l'accomplis- 
sement de l'acte habituel. Pour parler exactement il faut se con- 
tenter de dire que, si l'on considère la part que prend l'habitude à 
l'exécution d'un acte, elle se conduit dans les limites de son rôle 
absolument comme la nature. Ce qui se conçoit aisément, puisqu'elle 
n'est que la nature perfectionnée par la volonté, et ce qui n'em- 
pêche pas non plus la volonté d'avoir aussi son rôle dans ce phé- 
nomène complexe. 

Cependant s'il est inexact d'exclure la volonté de l'exécution de 
l'acte habituel, l'inexactitude n'est pas bien grave tant qu'on s'en 
tient à décrire comment les faits s'accomplissent ; et, si l'on ne pré- 
tend qu'à une analyse psychologique, on peut dire avec Th. Reid, 
toutes réserves faites : « L'habitude diffère de l'instinct, non dans 
sa nature^ mais dans son origine. » On peut poursuivre avec l'as- 
sentiment de M. de Biran et de M. Ravaisson : c Tous les deux agis- 
sent indépendamment de notre volonté, de notre intention^ de notre 
pensée. » Mais, si l'on quitte le terrain modeste de l'analyse psycho- 
logique pour s'élever à la morale et jusqu'à la métaphysique en in- 
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terprétant ces paroles et en en tirant les conséquences, alors cette 
inexactitude d*abord innocente devient grave et féconde, elle aussi, 
en conséquences dangereuses. 

Pour assimiler Thabitude à Finstinct, il faut, comme le reconnaît 
Th. Reid, la séparer de son origine. Or cette abstraction, tout au 
plus possible quand il ne s'agit que de Thabitude involontaire, déjà 
illégitime dans l'analyse psychologique de l'habitude née de la vo- 
lonté, est absolument impossible et même contradictoire quand la 
morale est en question. Sans doute il est curieux d'apprendre, pour 
le seul plaisir de savoir, comment s'accomplissent les faits divers 
dont se compose la vie humaine, mais il est d'un intérêt de pre- 
mier ordre de connaître si les actes habituels ont une valeur morale, 
quelle elle est précisément et d'où ils la tirent, et si la liberté de la 
volonté peut se perdre et s'éteindre dans l'habitude. 

La moralité semble être inséparable de la volonté ; parmi les ac- 
tions humaines on ne reconnaît généralement pour morales que les 
actions volontaires, et la valeur morale nous en paraît même d'au- 
tant plus grande que la volonté participe davantage à leur accom- 
pUssement. Si les actes d'habitude sont complètement étrangers à la 
volonté, ils n'ont aucune valeur morale ; tel est évidemment le cas 
de toutes les habitudes dont la volonté n'est pas l'auteur. Consi- 
dérer les actions qui résultent d'une habitude acquise volontaire- 
ment en les séparant de leur origine, c'est professer ou autoriser 
cette croyance que des actes, d'abord volontaires et par conséquent 
moraux, cessent d'être moraux en devenant habituels; c'est du 
moins rendre inexplicable la croyance contraire. Hâtons-nous donc 
de rapporter l'habitude à son origine et ne séparons plus jamais 
l'habitude volontaire de la volonté qui l'a créée, si nous pensons 
avec la raison, le bon sens et la justice des hommes que la pratique 
du bien ou du mal ne cesse pas d'être morale parce qu'elle se 
répète et devient habituelle, et si nous voulons nous rendre compte 
de notre croyance. 

D'ailleurs, sans faire encore intervenir ici les questions de mo- 
rale qui viendront mieux en leur temps quand nous parlerons tout 
à l'heure de l'habitude de la volonté eUe-même^ c'est dénaturer 
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rbabitude, oublier son essence et contredire à sa définition, que de 
faire ainsi abstraction de son origine, puisque ce qui caractérise 
Thabitude et la distingue de ce qui lui ressemble le plus, c'est pré- 
cisément cette origine. Ni la métaphysique, ni la morale, ni Fana- 
lyse psychologique elle-même ne peuvent accepter comme une fidèle 
image de la vie réelle, soit cette abstraction qui sépare le présent du 
passé et isole Thabitude volontaire de la volonté, soit cette opinion, 
si spécieuse qu'elle semble et si répandue qu'elle soit, que l'habi- 
tude volontaire devienne jamais étrangère à la volonté qui l'a fait 
naître; car l'habitude établit précisément une solidarité indissoluble 
entre les différents moments de la durée qui s'écoule; elle consiste 
à faire durer le passé et à le prolonger indéfiniment dans le pré- 
sent. 

Si je m'efforce aujourd'hui de contracter volontairement une ha- 
bitude, c'est justement pour que ma volonté d'aujourd'hui soit la 
cause féconde d'effets à venir en même temps que de l'effet pré- 
sent. Quand je contracte volontairement une habitude, ce n'est pas 
pour le présent, c'est pour l'avenir que je travaille ; je vois dégà et 
déjà je veux les actes que les occasions encore à naître me permet- 
tront d'accomplir, et je les veux semblables à celui que j'accomplis 
eu ce moment. Je prépare cet avenir et je le détermine pour n'être 
pas pris à l'improviste et pour agir au besoin avec plus de facilité et 
de promptitude. Je laboure et je sème pour récolter un jour. Quand 
cet avenir est devenu présent, quand l'habitude recueille les fruits 
qu'a semés la volonté, ne me dites donc point que cette moisson ne 
m'appartient pas, que ces actes ne sont pas ceux de ma volonté, 
mais les effets d'une cause mécanique, l'habitude, parce qu'au- 
jourd'hui j'ai trop peu d'efforts à faire et trop de profits à recueillir, 
que le passé est passé et que je n'ai pas le droit de revendiquer le 
présent comme mon œuvre. L'habitude que j'ai contractée volon- 
tairement, et que l'on voudrait représenter comme une cause étran- 
gère à ma volonté, n'est autre chose que la somme demes volontés 
passées, accumulées et condensées dans le présent. 

Nous trouverons plus tard certaines conditions spéciales, où il se 
pourrait que la nature elle-même brisât ou relâchât celte solidarité 
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da présent avec le passé, et qui permettront peut-être d'assimiler 
cette fois avec plus de justesse, sinon d'identifier absolument, l'ha- 
bitude et rinstinct. C'est dans le cas où l'habitude se transmettrait 
d'une génération à une autre^ qu'elle pourrait bien alors être con- 
sidérée comme un instinct, parce que^ son origine se perdant dans 
le mystère de la génération, on pourrait n'en faire dater le principe 
que de la naissance elle-même de l'individu. Encore la science, 
soulevant ainsi de nouveaux problèmes, devrait-elle, si elle ne peut 
éclaircir tout à £ait ce mystère, remonter au-delà et rattacher à tra« 
vers les générations les effets présents de l'habitude ù leur origine 
lointaine. Mais, tant que nos recherches demeurent enfermées dans 
les limites du temps qui commence à la naissance de l'individu et 
finit à sa mort, ce n'est pas à nous de rompre, au risque de déna- 
turer les faits et de compromettre notre peu de science, les liens 
étroits qui unissent le présent au passé de l'être vivant et raison- 
nable, et l'habitude volontaire à la volonté. 

La volonté, qui impose des habitudes aux organes, aux sens, à 
la passion, à la pensée, s'en impose à elle-même; et, s'il est vrai 
que la supériorité des habitudes soit en raison de l'indépendance, 
de la spontanéité, de la dignité des êtres et de leurs pouvoirs, les 
habitudes de la volonté doivent être plus importantes encore que 
celles de la sensibiHté ou de l'entendement, comme celles de l'àme 
sont supérieiures à celles du corps. En cfiet, quoi de plus impor- 
tant que la vertu, définie par Aristote : l'habitude du bien? C'est 
ici que se pose, avec tout le cortège des conséquences morales et 
métaphysiques qui en résultent, cette grave question : si la vo- 
lonté^ libre de sa nature, loin d'échapper à l'habitude, en subit 
aussi la loi, ne perd-elle pas sa liberté à mesure qu'elle accepte 
l'habitude? Si l'habitude est semblable à l'instinct par sa nature et 
n'en diffère que par son .origine, la volonté ne va-t-elle pas sans 
cesse s'amoindrissant jusqu'à disparaître tout entière dans le méca- 
nisme de l'habitude ? 

Prévenons et dissipons une confusion possible. La volonté d'un 
individu peut contracter deux sortes d'habitudes fort différentes 
<}uant à leur origine et leur valeur morale : les unes qui lui 
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viennent du dehors, qu'elle reçoit ou qu'elle subit, les autres qu'elle 
ne puise qu'en elle-même. Celles-là sont par exemple les habitudes 
que la volonté contracte sous l'influence de l'éducation, de la so- 
ciété^ du milieu moral dans lequel l'homme vit. Si ces deux mots 
ne juraient pas trop d'être associés, on dirait que ces habitudes de 
la volonté sont involontaires. En effet, c'est une puissance étran- 
gère à la volonté de l'individu, de l'homme, de l'enfant surtout, qui 
agit sur cette volonté et la façonne ; ce sont les lois, les exemples, 
les mœurs d' autrui, la volonté d' autrui, celle du père, de la mère 
ou du maître. On comprend que sous cette action extérieure, sous 
cette pression douce ou violente, quelque légitime ou nécessaire 
qu'elle soit^ et quelque avantageux qu'en puissent être les effets, 
la volonté de l'individu soit amoindrie. On le comprend si bien 
qu'il n'est personne, qui, ayant à juger la valeur morale des 
hommes et de leurs actes, ne tienne compte de l'éducation qu'a 
reçue l'auteur de l'action réputée bonne ou mauvaise, du milieu 
dans lequel il a vécu, des exemples qu'il a eus sous les yeux, voire 
même de la violence de ses passions ou du degré de son intelli- 
gence. La justice sociale elle-même^ qui ne saurait être la justice 
parfaite, qui ne peut se dispenser d'être équitable sans s'exposer à 
être partiale; et qui fait des lois absolues, ne pouvant descendre 
aux détails de la casuistique, permet au juge de faire, dans une 
certaine mesure, acception de ces particularités par la faculté 
qu'elle lui laisse d'admettre des circonstances|atténuantes ou aggra- 
vantes et par l'échelle graduée des châtiments. Ce compte est des 
plus difficiles et il est probable que la conscience la plus scrupu- 
leuse y commettra beaucoup d'erreurs. Mais il suffit, dans la ques- 
tion présente, de reconnaître que ces influences étrangères qui se 
sont exercées depuis sa naissance sur la volonté d'un agent et ont 
contribué à lui créer des habitudes devront peser dans la balance 
d'un juge souverain, pour reconnaître aussi que la volonté de l'in- 
dividu qui les subit en est amoindrie dans son indépendance et 
par conséquent plus ou moins altérée dans sa nature. Il ne peut 
donc être question ici que des habitudes que la volonté se donne à 
elle-même, en multipliant volontairement les bonnes ou les mau- 
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vaises actions, et qui la peuvent amener à Tun ou à Tautre de ces 
deux états^ si différents de valeur, mais de nature et d'origine iden- 
tiques, le vice ou la vertu. 

Quand on voit les muscles de notre corps ou les facultés mêmes 
de notre esprit^ d'abord rebelles à des mouvements déterminés ou 
à de certaines opérations, être assouplis par l'exercice volontaire, 
devenir si dociles et même si disposés à l'action que la volonté n'a 
plus besoin d'effort pour la leur faire exécuter avec la précision et 
la promptitude de l'instinct, que désormais devenue inutile elle s'en 
remet à l'habitude du soin de conduire à bonne fm l'action tout 
entière, ou se laisse détrôner par elle comme un roi fainéant, on 
peut être tenté de croire qu'en vertu de la même loi, partout et 
toujours l'habitude tue la volonté. Ainsi, dit-on^ la volonté qui s'est 
donné une habitude, fût-ce la vertu, s'éclipse peu à peu, dégénère, 
se dénature et meurt consumée par l'habitude^ fruit de ses en- 
trailles nourri de sa substance ; nous finissons par ne plus vouloir 
les actes que nous avons voulus d'abord avec le plus d'énergie, et 
cependant nous les accomplissons toujours, mais désormais en 
vertu d'un désir irrésistible, impersonnel, involontaire, nature ac- 
quise en laquelle s'est transformée peu à peu la volonté de 
l'action. 

Sans doute ce n'est pas un argument philosophique que d'en ap- 
peler pour rejeter une doctrine au sens commun, dont la compétence 
n'est jamais suffisante en philosophie, qui a ses préjugés et ses er- 
reurs. Mais, sans vouloir donner à une croyance populaire la valeur 
d'une démonstration, on peut s'en faire à soi-même un sujet de ré- 
flexions utiles et comme une grave objection dont il faut trouver 
l'origine et la solution. D'ailleurs, presque insignifiantes en méta- 
physique, les opinions du sens commun sont beaucoup moins à dé- 
daigner quand il s'agit de morale ; or, la morale est profondément 
intéressée toutes fois que la volonté est en question. 

Si l'habitude amoindrit insensiblement et finit par détruire la 
volonté, pour lui substituer un penchant irrésistible, il faut accep- 
ter l'une ou l'autre de ces deux conséquences : ou bien, la mora- 
lité étant inséparable de la volonté, parce qu'elles sont toutes deux 



94 ACADÉMIE DES SGIEUCES MORALES Et POLITIQUES. 

ihséparables dé la liberté qui ne S0 trouve pas dans le dêsir^ l'àete 
habituel» né de ce désir irrésistible, n'a pas dé valeur morale ; à 
mesure qu'un acte, d'abord essentiellement volontaire, se répète 
et tend à devenir habituel, il tend aussi à devenir indifférent; sa 
moralité décroît^ si bien que le vice et la vertu vont se confondre 
dans Finnocenee de l'instinct. Ou bien la moralité peut exister sans la 
liberté, et, bien que la nécessité envahisse l'âme^ celie*ci retrouve 
dans une sorte de grâce une moralité supérieure. Cette dernière 
conclusion est bien celle des philosophes qui ramènent la volonté i 
l'instinct par l'habitude, car jamais une intelligence raisonnable 
n'admettrait la première alternative. 

C'est une doctrine pure et noble assurément, inventée et pro- 
fessée par de grands esprits et par de belles âmes, que le mysti- 
cisme. En général, il n'abaisse l'homme d'un côté que pour le rele- 
ver d'un autre ; s'il dénigre la raison humaine, ce n'est pas pour 
conclure au doute ou à l'ignorance, il veut nous rendre la vérité 
par une autre voie ; s'il méprise notre libre arbitre, ce n'est pas 
pour refuser à nos actes la moralité, il prétend le remplacer par la 
grâce. C'est une autre forme du mysticisme que d'anéantir la vo- 
lonté dans l'habitude et le désir. Une doctrine n'est ni condamnable, 
ni moins encore condamnée, parce qu'elle est mystique ; mais, vraie 
ou fausse, celle-ci est en désaccord et même en contradiction avec 
les idées qui gouvernent la conduite des sociétés et qui, vraies ou 
fausses elles-mêmes, paraissent être la condition de leur existence. 

Il n'y a pas un juge dans son tribunal, pas un homme dans son 
for intérieur qui m'absolve d'un acte dont j'aurais contracté volon- 
tairement l'habitude; et cependant la loi ne rend un homme res- 
ponsable que des actions qu'il a voulues librement et librement 
accomplies. Si elle atteint l'acte habituel, c'est qu'elle l'estime tou- 
jours volontaire; et elle est si loin d'admettre que l'habitude d'une- 
action en amoindrisse la liberté, qu'elle voit une aggravation du 
crime dans la récidive, qui n'est qu'un autre nom de l'habitude. 
Elle punit donc en quelque façon deux fois le crime habituel, comme 
s'il était deux fois volontaire ; elle punit du même coup et le crime 
et l'habitude, et elle atteint la volonté dans son double effet, dans 
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Ja disposition permanente qui est son œuvre passée et dans son 
effet présent, Tactc criminel. C'est pour la même raison qu'un acte 
Tertueux est regardé généralement comme plus méritoire qu'une 
bonne action, non parce que Thomme vertueux serait ravi irrésis- 
tiblement par une puissance supérieure, mais parce qu'une bonne 
action n'est l'eiTet que d'une seule détermination de la volonté, 
tandis qu'une action vertueuse^ étant la récidive dans le bien, est 
le résultat d'un nombre considérable de déterminations volonUûres. 
Le sens commun et la loi n'entendent rien aux obscures subtilités 
d'une grâce philosophique qui enlèverait à l'agent moral la liberté 
de l'action et lui en attribuerait le mérite. C'est une doctrine sus- 
pecte et peu intelligible que celle qui sépare ainsi la moralité de la 
liberté de l'agent moral. £n effet, si l'on admettait que la vertu, 
parce qu'elle est une habitude, n'est pas volontaire, il faudrait ad* 
mettre aussi que le vice ne l'est pas davantage ; si, malgré cette 
absence de liberté, la vertu était déclarée méritoire^ il faudrait dé- 
clarer aussi condamnable le vice involontaire ; et si, pour expUqucr 
cette moralité de la vertu survivant à la liberté, on avait recours à 
une grâce divine qui donnerait son mérite à l'âme dans laquelle 
elle agirait, imaginerait-on aussi une sorte de grâce diabolique qui 
damnerait Tinstrument de ses méfaits? Où conduirait cette doc- 
trine? Je ne sais, mais bien loin à coup sûr des limites de la raison 
humaine et, par conséquent, de la philosophie. Quand bien même 
on supposerait que l'habitude du bien ou du mal n'a plus rien à 
voir actuellement avec la hberté, toujours ne faudrait-il pas oublier 
l'origine de celte habitude, car c'est la volonté de la personne, au 
moins sa volonté passée qui aurait conduit l'âme à cet état imper- 
sonnel du vice ou de la vertu, qui lui aurait donné cette puissance 
désormais fatale de multiplier sans effort et sans volonté les actes 
bons ou mauvais. Il faudrait proclamer, au contraire, et répéter 
que cette puissance étrange, et si différente de la cause qui l'aurait 
engendrée, est plus différente encore de la grâce qui descend où il 
lui plaît, car ce serait une grâce acquise, conquise morne par la 
volonté au prix de nombreux et libres efforts, et en définitive c'est 
encore de la volonté qu'elle tiendrait sa valeur morale. 
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L'maljse psjcliologîqiie peut démontrer que le sens comBim et 
la loi, qui en est le fidèle écho^ sont ici d*accord arec les faits et 
qoe l'habitude de rooloir ne détruit pas la volonté. Ce n*est point 
par une îiolation des lois de Thabitade, mais bien an contraire en 
Yerta de ces lois, qa'un acte, qui n'était d'abord que le résohat so- 
litaire d'one volonté première et unique, ne cesse pas d'être volon- 
taire et libre comme par le passé, parce qu'il est firéquemmoit 
répété et devient habituel. 

En analysant les h.tbitudes seulement volontaires, que certains 
organes ou certaines puissances, tantôt indépendantes, tantôt sou- 
mises à l'empire de la volonté, contractent par suite de Finterven- 
tion fréquente de celle-ci dans la direction de leur activité, on a 
reconnu que la volcAité, en forçant les organes à exécuter maintes 
fois im même mouvement, ou la pensée à s'appliquer souvent aux 
mêmes objets, a augmenté leur puissance, Ta rendue en même 
temps plus capable et plus impatiente de s'exercer, lui a imprimé 
une direction déterminéfe et une tendance à exécuter la même opé- 
ration devenue plus facile. Mais l'habitude n'a modifié en rien la 
nature essentielle de cette puissance : l'oipme n'a pas cessé de se 
mouvoir selon les conditions de la mécanique et de la physiologie, 
l'esprit n'a pas cessé de penser suivant les lois de la logique ; l'un 
et l'autre sont demeurés, après l'habitude acquise, ce qu'ils étaient 
avant de Tacquérir; ils sont seulement plus forts, plus prompts à 
l'action, plus déterminés à une certaine action. L'habitude ne con- 
siste pour eux que dans ce surcroît de force et d'agilité et dans 
cette détermination de leur tendance. Lorsque la volonté se retire, 
abandonnant à eux-mêmes les organes et la pensée, nous compre- 
nions aisément que ceux-ci, ayant recouvré leui' indépendance, 
agissent selon leur nature première ou acquise, qu'un mouvement 
instinctif ou que le mouvement, si fréquemment répété qu'il en 
est devenu comme naturel jaillit de l'organe, que les idées connues 
jaillissent aussi de l'esprit dans Tordre familier. Nous comprenions 
que l'habitude, eût-elle été contractée volontairement, agît comme 
l'instinct, comme la nature, spontanément, aveuglément, irrésisti- 
blement, dès que^ pour un motif quelconque, la volonté venait à se 



MEiMOIRE SUR L'hABITUDE. 97 

retirer. C'est que les forces vitales ou motrices et les puissances 
intellectuelles agissent en effet de cette manière quand elles sont 
livrées à elles-mêmes ; c'est que les habitudes de Torgane ou de 
Fesprit ne sont autre chose que cet organe ou cet esprit dressé et 
déterminé par la volonté ; c'est la nature, c'est l'instinct modifié 
dans sa direction primitive, mais respecté dans son essence. Hors 
de là, l'habitude n'est qu'un mot ou une métaphore. 

La volonté ne se transformait donc pas en mécanisme. Les mêmes 
mouvements, d'abord exécutés par suite d'une intervention expresse 
de la volonté et d'un effort énergique parce que la nature ne savait 
pas primitivement les exécuter toute seule, ont été plus tard exé- 
cutés sans aucune intervention de la volonté, presque sans effort, 
parce que la force motrice, dressée par la volonté, a appris à les 
exécuter spontanément. La force motrice, la pensée^ voilà les agents, 
les causes matérielles en quelque sorte de tous ces faits, soit quand 
ils sont instinctifs, soit même quand ils sont volontaires, soit quand 
ils sont habituels; la volonté n'en a jamais été que l'auteur et le 
conseiller. Ces agents peuvent donc les produire sans elle, une fois 
qu'elle leur a appris à les produire ; car ce qui leur manquait pour 
les exécuter tout d'abord, c'était moins la force que la direction, 
l'art ou la méthode. La volonté n'a pas créé ces puissances, elle 
les a trouvées, fortifiées et instruites; au bout d'un certain temps, 
sans aucune métamorphose, elle retire simplement un concours de- 
venu superflu à l'exécution d'un acte auquel elle n'a jamais fait que 
participer par sa direction, et laisse peser le soin de l'acte tout en- 
tier sur les forces de la nature qui l'ont accompli tant de fois sous 
ses ordres. Ainsi la volonté n'a rien fait matériellement, pas plus que 
le précepteur ne fait matériellement les actes de son élève : elle a 
dirigé, elle a ordonné, elle a voulu. Elle ne s'est transformée ni en 
instinct, ni en nature acquise, ni en habitude ; elle cesse de com- 
mander^ elle ne veut plus. 

La répétition d'un môme acte, mouvement corporel ou opération 
de l'esprit, n'altère donc ni la nature essentielle de la puissance 
qui l'exécute, organe du corps ou faculté de l'âme, ni celle de la 

xcii. 7 
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Tolonté qui Tordonne ou ne Tordoime plus. Elle rend séulemdnf 
Facte plus facile et Tagent plus capable de le reproduire. La répé- 
tition d'une même volonté ne transforme pas davantage la nature 
intime de la volonté libre ; l'habitude de vouloir n'amoindrit pas 
plus la puissance de vouloir librement que l'habitude de bien penser 
se diminue la vigueur de l'esprit; bien au contraire elle ne fait que 
l'accroître et en faciliter l'exercice. 

Vouloir, c'est se déterminer soi-même. Un être n'est pas libre 
lorsqu'il est déterminé à l'action par une cause étrangère ; mais 
lorsqu'un agent est lui-même cause de ses propres déterminations, 
alors il est vraiment libre. C'est pourquoi la liberté est le caractère 
essentiel et inséparable de la volonté. 

Imaginons un concours de circonstances assez neuves pour que 
le passé n'exerce aucune influence appréciable sur le présent, et 
que ma volonté puisse s'exercer dans la plénitude de sa liberté. Je 
veux, c'est-à-dire je me détermine à une certaine action. Cette pre- 
mière détermination de ma volonté a pu me coûter cher; je me suis 
résolu, pour prendre un exemple que Kant a rendu célèbre, à re- 
stituer un dépôt qui m'était confié. Si ce dépôt représentait mon bien- 
être à venir et celui des miens, si mon intérêt personnel, si la cu- 
pidité ou quelque autre mauvaise passion me sollicitait fortement à 
le garder, il m'a fallu peut-être soutenir une longue et pénible lutte 
avant de me décider à le rendre. Par ces efforts, par ces hésita- 
tions, ma liberté s'est accusée elle-même à mes yeux et aux yeux 
des témoins de mes incertitudes. Ou le libre arbitre ne réside pas 
dans la volonté, ou il est hors de doute que cette première déter- 
mination de ma volonté est libre. Quelle influence peut avoir sur 
mes déterminations futures ce premier acte de ma volonté? Faisons 
de cette première détermination le germe d'une habitude. Si pour 
la seconde ou la centième fois un dépôt m'est confié, toutes les cir- 
constances demeurant d'ailleurs les mêmes que dans le cas précé- 
dent, je le rends encore. 11 s'agit de savoir si ma volonté a été 
moindre dans le second acte que dans le premier, si elle a di^aru 
avec la liberté dans le centième, parce que le second, étant précédé 
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d'une première détermination semblable, renfermait déjl 
meneement d'habitude, parce que, dans le centième, l'habitude étant 
définitivement acquise a remplacé la volonté. 

A quoi donc reconnaît-on que la seconde détermination a été 
moins libre que la première, et que la centième a cessé de l'être? 
Car ce n'est là qu'une induction qui a besoin de quelque preuve 
pour se faire accepter. 11 ne peut y avoir, pour celui qui lirait dans 
mon âme mieux que je n'y puis lire moi-même^ qu'un seul indice 
qm autorise cette conjecture. C'est que, tandis que j'hésitais à re- 
stituer le premier dépôt, je reb^titue le dernier sans hésitation ; c'est 
que l'effort que nécessitait de ma part ma première détermination 
a été moins énergique et moins pénible pour la seconde ; c'est que 
la restitution a fini par me devenir si facile qu'elle ne paraît plus, 
tant ma résolution est prompte, être Teffet d'une volonté libre, mais 
le résultat fatal de l'honnêteté de mon âme. C'est bien ainsi que 
se cobiporte en effet l'habitude ; tels sont bien les caractères d'un 
acte habituel^ et cette restitution d'un dépôt pour la centième fois 
résolue est bien sans contredit^ mais non pas sans réserves, le ré- 
sultat d'une habitude. Supprimons cependant ces réserves qui com- 
pliqueraient la discussion sans profit suffisant [ei supposons que 
l'habitude toute seule suffise à expliquer complètement le phéno- 
mène. Parce que l'homme qui restitue un dépôt pour la centième 
fois et dans les mêmes circonstances agit par habitude^ il ne s'en- 
isuit point que cette restitution ne soit pas aussi volontaire et aussi 
libre qu'à Ja première. 11 a voulu une première fois ce qui était 
bien et juste ; ill'a voulu maintes fois encore ; il le veut habituel- 
lement. Ces deux mots ne répugnent pas l'un à l'autre, l'habitude 
et la volonté ne s'excluent pas nécessairement : on peut vouloir une 
telle chose une seule fois, sans habitude ; on peut la vouloir aussi 
firéquemment, habituellement, et toujours Ubrement. 

11 ne suffit pas, pour exclure la volonté libre de toute détermi- 
nation habituelle, de constater que l'effort que coûte une bonne 
résolution a diminué peu à peu d'intensité à mesure que se répétait 
le même acte. La lutte, l'hésitation, la peine sont bien sans doute 
des signes manifestes de la présence d'une volonté libre ; mais 

7. 
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Tabsence de la peine, la promptitude de la décision ne si^ifient 
pas pour cela Fabsence de la volonté. Si la longueur de la lutte 
fait éclater par le nombre et l'intensité des efiforts la présence et 
Fintervention de la volonté, elle manifeste aussi clairement sa fai- 
blesse. La promptitude et la facilité de la décision peuvent accuser 
aussi bien Ténergie supérieure de la volonté que son abolition et la 
substitution d*un instinct irrésistible à la liberté. Deux hommes 
luttent successivement contre un troisième et le terrassent, Tun 
sans peine et du premier coup, Tautre après un long combat et au 
prix de pénibles efforts ; lequel des deux vainqueurs est le plus 
vigoureux ? Dira-t-on que c'est le second, parce qu'on a pu voir à 
loisir ses muscles se gonfler et se tordre^ son corps ruisseler de 
sueur, parce qu'il a dépensé pour vaincre toute son énergie ? N'est- 
ce pas évidemment celui qui n'a pas eu besoin de déployer toute 
sa vigueur pour triompher en un instant ? Deux hommes ont reçu 
le même dépôt, le premier restitue le sien sans hésitation et sans 
regret, le second tarde et se décide avec peine ; dira-t-on que 
l'acte du second est plus volontaire que celui du premier, parce 
que ses tergiversations attestent sa liberté beaucoup plus claire- 
ment que la rapide détermination de l'autre ? Ira-t-on, pour dimi- 
nuer ou supprimer la liberté de toute décision facile et prompte, 
en attribuer la cause aux bons instincts d'un homme naturellement 
honnête et qui n'est pas libre de mal faire ? C'est une supposition 
gratuite, quels que puissent être d'ailleurs les périls qu'elle ren- 
ferme, et qui n'est plus possible quand il s'agit du même homme, 
de la même volonté, et que l'on compare sa première action accom- 
plie au prix de longs efforts et la dernière résolue et exécutée 
sans peine et sans hésitation. Celui-là, ce n'est pas parce qu'il est 
naturellement honnête qu'il se décide aujourd'hui à bien agir avec 
cette facilité et cette promptitude, mais il est devenu honnête 
homme à force de bien agir. Il est plus naturel et plus exact de 
voir dans la promptitude et la facilité de la décision une action 
de la volonté se déterminant avec d'autant moins d'hésitation et de 
peine qu'elle a plus de puissance. Si l'homme est libre, il peut 
vouloir une chose ©u une autre, ce qui est bien ou ce qui est mal ; 
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mais, entre ces deux termes absolus, il peut aussi vouloir mieux 
ou moins bien, fermement ou molkment^ en un mot de mille 
façons différentes. La volonté ne se ressemble pas toujours à elle- 
même, elle est lâche ou vaillante, elle a ses héroîsmes et ses dé- 
faillances, elle se possède tout entière ou elle s'abandonne ; elle 
grandit comme toutes les forces du corps et de Tâme ; elle aussi, 
elle surtout, s'amollit dans l'oisiveté et se trempe dans l'action ; or 
l'action, c'est l'habitude. 

Quand mes muscles exécutent fréquemment un même mouve- 
ment, ils l'exécutent plus facilement et avec un moindre effort ; ce 
n'est pas que le mouvement soit en lui-même moins difficile ou le 
poids à soulever moins lourd, ce terme du rapport n'a pas varié ; 
ce qui a changé, c'est l'énergie musculaire que l'habitude a rendue 
plus puissante et capable de vaincre plus aisément une même résis- 
tance. Quand mon esprit s'est appliqué plusieurs fois à une même 
suite d'idées, il les conçoit mieux et plus vite ; c'est encore l'habitude 
qui a accru avec la force de la pensée la rapidité de la conception. 
Quand je prends fréquemment la résolution de bien faire, ma réso- 
lution devient chaque fois plus facile et plus prompte ; c'est encore 
l'habitude qui rend ma volonté plus forte et l'action plus aisée. 
Mais elle ne change rien à l'essence de ma volonté, pas plus qu'à 
celle de mon intelligence, elle en accroît l'énergie sans la dénaturer; 
ici comme ailleurs la répétition des actes n'a d'autre effet que d'a- 
moindrir ou de supprimer l'hésitation et la peine ; mais la peine et 
l'hésitation ne sont ni l'essence ni le signe indispensable de la 
volonté. Vouloir, c'est se déterminer soi-même ; je me détermine 
une première fois à bien agir avec peine, puis avec moins d'effort, 
enfin avec facilité ; mais c'est toujours moi qui me détermine, et 
cela suffit pour que cette détermination, puisqu'elle émane de moi, 
soit une volonté et une volonté libre, tout habituelle qu'elle est et 
par cela même qu'elle est habituelle. 

L'habitude en effet, nous l'avons constaté précédemment, établit 
une étroite solidarité entre les différents moments de la durée ; elle 
continue le passé jusque dans le présent et même anticipe l'avenir. 
Un fait habituel est donc le résultat, non-seulement de l'action 
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présente de la cause qui Taccomplit à cette heure, mais de l'action 
passée de cette cause, autant de fois qu'elle s'est exercée dans le 
même sens ; il représente actuellement la somme de cette action 
se prolongeant ou se répétant dans la durée. Ma détermination 
présente est aussi le résultat^ non-seulement de l'exercice présent 
de ma volonté, mais de tous ses efforts passés. Une action ver- 
tueuse, c'est-à-dire habituelle, a donc plus de titres encore à être 
reconnue volontaire et libre qu'une seule bonne action que peut 
produire une volonté d'un jour ou d'un instant. 

Si je veux aujourd'hui quelque acte que je doive accomplir 
demain^ dira-t-on demain que cet acte n est plus volontaire ou 
qu'il est moins libre que si je l'eusse accompli sur le champ, parce 
qu'il sera déjà l'effet d'une volonté de la veille et prédéterminé dans 
le passé ? Ne portera-t-il pas au contraire plus profondément em- 
preint le caractère d'un acte volontaire, puisque la volonté qui l'a 
décidé se sera répétée ou prolongée jusqu'au lendemain ? C'est la 
préméditation, qui aggrave le crime et la peine qu'il mérite, parce 
qu'elle est elle-même un degré supérieur et comme un excès de 
liberté. La volonté ne se détruit pas par ses propres actes et ne se 
transforme pas en instinct. En se répétant elle-même, elle s'imite ; 
elle était libre, libre elle demeure ; elle se détermine de plus en 
plus, de mieux en mieux, mais c'est là justement son essence ; en 
déterminant le présent, elle prédétermine l'avenir, comme en dé- 
terminant le passé elle a prédéterminé le présent. 

Verrait-on par hasard dans ces mots quelque analogie avec la doc- 
trine de Leibnitz qui supprime en effet le libre arbitre, et en vou- 
drait-on conclure que la liberté de l'avenir ou du présent est aussi 
compromise par cette prédétermination des actions habituelles dont 
nous faisons remonter la cause à toutes les volontés semblables 
dans le passé autant qu'à la volonté présente ? Outre qu'il ne s'agit 
ici que des déterminations habituelles, et non pas de celles que la 
volonté peut prendre à un moment donné sans se référer au passé, 
ce serait se laisser abuser par un mot en en altérant le sens. On 
peut dire que le prédéterminisme de Leibnitz exclut la liberté, 
parce <|ue selon cette doctrine le prése nt est prédéterminé dès le 
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passé, rayenir dès lo présent, et toutes les actions humaines qui 
composent la durée des siècles dès le commencement des siècles, 
par une puissance étrangère à Fhomme, fût-ce Dieu lui-même. 
Mais quand la cause qui prédétermine nos actes habituels n'est 
autre que nous-mêmes, quand c'est notre propre volonté qui pré- 
pare ainsi l'avenir, toujours capable d'ailleurs de se contre4ire 
elle-même et de renier son passé, bien loin que l'avenir devienne 
fatal, l'habitude au contraire le soumet d'autant mieux à notre 
volonté qui en devient plus sûrement la maîtresse en le créant à 
loisir et de longue main. C'est là même le véritable usage de notre 
liberté dans les conditions de notre existence qui s'écoule avec le 
temps. 

Est-ce que nous vivons jamais dans le présent ? Est-ce que nous 
ne sommes pas forcés à chaque instant d'anticiper l'avenir, est*cc 
que nous ne l'anticipons pas en toutes choses et avec raison ? 
Quand nous marchons d'ici là, nous anticipons l'avenir, car nous 
allons vers un but qui est éloigné du présent dans le temps, puis- 
qu'il est éloigné de nous dans l'espace. Nous anticipons l'avenir 
quand nous commençons une phrase ou faisons un raisonne- 
ment, car nous tendons à la conclusion. Quoi que nous fassions, 
nous vivons dans l'avenir bien plus que dans le présent. Tout 
passe, mais aussi tout dure, un jour, une heure, une minute ; tout 
ce qui finit avait commencé et s'est continué durant un temps inap- 
préciable. Quel est le phénomène dont le commencement et la fin 
ne soient séparés par aucun temps ? Si vite que soit l'éclair, il dure, 
"Ipuisqu'il traverse les airs ; si rapide que soit la vision, elle dure, 
car elle recompose en lumière blanche les couleurs successives du 
spectre solaire ; si prompte que soit la volonté, elle dure, car elle 
se propose une fin. 

Le propre de la raison est de prévoir l'avenir, Je propre de la 
volonté est de le préparer, car il ne nous appartiendra jamais s'il 
nous surprend toujours à Timproviste ; nous ne le saisirons et n'en 
jouirons à son heure que si nous l'avons fait nous-mêmes. Pour 
remplir sa vie il faut en être le maître, et pour la gouverner il ne 
suffit pas de vivre au jour le jour, il faut songer au lendemain 
yhomme sage ou seulement habile se trace en toutes choses un 
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plan de conduite ; Thabitude de la volonté n'est qu'un plan de 
conduite qui embrasse un temps indéfini. Quand je veux l'action 
que j'accomplis à l'instant même, je ne fais pas autre chose que 
créer l'avenir le plus prochain et me le soumettre, au lieu de me 
soumettre à lui ; 

Et mihi res, non me rébus labjangere conor. 

Quand par la répétition d'une même volonté je contracte l'habi- 
tude de me déterminer plus promptement et plus facilement à agir 
de même, je ne fais pas autre chose que m'efforcer de créer encore 
un avenir plus lointain et de m'en emparer avant qu'il devienne le 
présent, parceque le présent c'est l'occasion que l'on ne peut saisir 
que par devant. Sais- je jamais ce que m'apportera l'avenir le plus 
voisin, quelles épreuves il me réserve, quelles occasions d'agir s'of- 
friront à ma volonté ? Ne pouvant le prévoir, le moyen le plus sûr 
est de le prévenir. Ma raison se fait des préceptes de conduite à 
son usage et n'a plus à se demander quand sonne l'heure d'agir : 
€ Que faut-il faire ^» s'exposant ainsi à la laisser échapper pendant 
qu'elle délibère. Ma volonté, qui a conformé fréquemment ses ré- 
solutions à ces préceptes, s'est dressée elle-même à vouloir encore 
de même. L'occasion peut venir, fugitive et pressante ; sans hésita- 
tion, sans effort pénible, je la saisis, je la range sous ma loi par 
l'habitude, et une bonne action de plus vient grossir la somme 
d'un passé vertueux. 

L'habitude n'est donc pas une puissance fatale, dans laquelle 
s'anéantisse la volonté qui l'a créée ; c'est au contraire la volonté 
elle-même qui se perpétue à travers les moments successifs de la 
durée, qui fait à l'âme libre une personnalité toujours plus forte en 
rapportant tous ses actes passagers à une cause durable, et lui 
donne à l'avance le gouvernement de l'avenir. La vertu n'est 
donc pas l'abolition de la volonté dans un ravissement irrésistible ; 
c'est la perpétuité de la bonne volonté. 

Il nous semblait en commençant que la possibilité de l'habitude 
était la condition de la possibilité du progrès, il nous apparaît 
maintenant que Thabitude est le progrès lui-même. 

« Tout est bien sortant des mains de la nature, disait Rousseau, 
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entre les mains de rhomme tout dégénère ; >>. il ne faut donc rien 
ajouter à la nature, mais se contenter de la suivre. C*est un singulier 
paradoxe et une étrange erreur que nous donne l'auteur d'Emile 
comme la conséquence d'une grande vérité. Tout est bien sortant 
des mains de la nature mais cette nature n'a pas achevé son 
œuvre, elle n'a créé en nous qu'une ébauche. C'est là précisément 
ce qui fait la dignité de l'homme, c'est qu'il participe en quel- 
que sorte à sa propre création ; c'est à lui qu'il appartient de 
continuer et de parfaire, s'il est possible, l'ébauche de la nature,d6 
se faire lui-même une seconde nature qui s'ajoute à la première, 
une nature d'habitude. 

Ce n'est pas seulement un fait, c'est une nécessité que le con- 
cours de ces deux natures, l'une innée, l'autre acquise, pour former 
un homme ; et la seconde s'ente si bien sur la première qu'on ne 
sait bien souvent parmi les qualités, comme parmi les actions hu- 
maines, lesquelles nous tenons de la naissance et lesquelles nous 
devons à la vie. Dans tout individu il y a réellement deux hommes; 
nous avons deux tempéraments et deux visages, deux intelligences 
et deux caractères. Si heureusement que soit doué en nous l'homme 
naturel, le peu que l'habitude y ajoute a plus de prix que les plus 
beaux dons ; car |si la nature donne le talent et même le génie, 
c'est l'habitude qui crée la science ; si la naissance nous fait dé- 
bonnaires et innocents^ c'est la volonté qui nous rend bons et 
méritants. La nature est comme la matière, l'habitude est comme 
la forme de l'homme et de la vie. La nature n'est pas plus com- 
préhensible sans l'habitude que l'habitude sans la nature. Aussi dès 
que l'enfant naît, l'habitude commence avec la vie qui sans elle 
serait impossible. 

S'il Mait que notre corps fût toujours aussi sensible qu'aux pre- 
mier jours à toutes les influences du dedans et du dehors, s'il fallait 
toujours ressentir avec la même violence toutes les douleurs physi- 
ques [et morales, la vie serait la plus misérable et la mort suivrait 
de près la naissance. S'il fallait que la volonté fît toigours les 
mêmes efibrts pour diriger les mouvements des membres^ s'il ne 
restait aucune trace aujourd'hui de l'exercice d'hier, Thouune no 
marcherait pas, il se traînerait à peine comme l'enfant en bas âge. 
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Il ne parlerait pas, il bégaierait, il verrait sans regarder, il appren- 
drait toujours sans jamais savoir. S'il lui fallait toujours vaincre la 
même résistance des instincts et des passions, sans que la pasjsîon 
perdît de sa force, sans que celle de la volonté s* accrût, quelques 
bonnes actions pourraient çà et là distinguer la vie d'un homme, mais 
le plus vaillant serait vite à bout d'énergie morale, et il succombe- 
rait à cette lutte sans cesse renouvelée ; alors vraiment la vertu ne 
serait qu'un mot. C'est parce que l'habitude ajoute à la puissance 
de l'énergie qui s'exerce, 'chaque fois qu'elle s'exerce, et rend ainsi 
plus facile l'action prochaine, que l'homme peut courir au lieu de 
ramper, que les sciences se constituent et s'enrichissent, que la 
vertu s'acquiert, qu'en toutes choses le progrès est possible et 
s'accomplit en effet. A mesure qu'un acte, devenant moins pénible, 
n'exige plus pour être répété qu'un moindre effort, Texcédant de 
puissance que la cause ne dépense* pas pour le reproduire et le 
surcroit de force qu'elle a conquis par l'exercice dévie anent en 
quelque façon disponibles pour des efforts nouveaux et supérieurs. 
On flétrit quelquefois l'habitude du nom de routine^ parce qu'elle 
jette toutes les actions dans le même moule et usurpe souvent la 
place de la raison et de la volonté. Ce n'est pas l'habitude^ cause 
et essence même du progrès, qui mérite ce blâme et arrête la 
marche de la science ou le perfectionnement de la vie, c'est le 
mauvais usage qu'en peut faire la paresse de l'esprit et de la vo* 
lonté, lorsque l'agent qui a acquis par l'habitude un surcroît de 
force et d'habileté pour agir se contente de faire avec un moindre 
effort ce qu'il fait plus facilement et if emploie pas ce surcroît de 
puissance à accomplir des actes de plus en plus difficiles. Si la 
vie, la science, la moralité, la civilisation, le progrès en tout genre 
s'arrête en cpielque point, ce n'est pas par le fait de l'habitude, 
c'est que le développement en est arrêté par quelque cause étran* 
gère qui fixe et immobilise l'habitude elle-même avec le progrès, 
Il n'y a rien dans la nature de l'habitude ou dans ses lois qui 
puisse être une cause de recul, de retard ou de repos. Elle est es- 
sentiellement l'augmentation de la puissance, elle tend essentielle- 
ment ^grandir toujours et à perfectionner sans cesse la condition 
humaine. Elle a toute sa force et tout son prix, lorsque, se ohar-* 
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géant d*eiécuter avec promptitude et précision tous les actes de la 
vie qui s'ofifrent dans des circonstances connues et dont le nombre 
augmente chaque jour, elle étend à la fois son propre domaine et 
celui de la raison et de la volonté, [lorsqu'elle leur ouvre ainsi 
dans le présent et dans Tavenir une plus noble carrière, en leur 
donnant le pouvoir de décider et d'accomplir, avec le loisir de la 
réflexion et la libre disposition de leurs forces accrues, des actes 
supérieurs appelés par des circonstances nouvelles. 

L'habitude et le progrès ne connaissent nécessairement d'autres 
limites que celles que peut leur imposer quelque force supérieure, 
par exemple ces lois impérieuses de la vie physique, de la fatigue, 
de la faim, du sommeil, de la vieillesse, de la mort. Gomme elles 
viennent à chaque instant contrarier les progrès de l'habitude, en 
compliquer les effets et en embarrasser l'analyse, elles peuvent 
aussi l'arrêter court à quelque point indéterminé de son dévelop- 
pement. Mais il n'y a pas de raison pour que les puissances qui ne 
sont pas soumises directement à ces lois doivent jamais s'arrêter 
nécessairement dans leur marche progressive. Que l'habitude de 
la boisson, de la veille, du mouvement musculaire, du poison, ren- 
contrent une limite infranchissable dans les conditions matérielles 
de la vie, cela est évident et compréhensible. Que le développement 
même de l'intelligence, autant qu'elle est attachée à un instru- 
ment organique, trouve un empêchement à ses progrès dans les 
conditions de cet organe, on doit aussi le reconnaître. Mais s'il est 
vrai que Tâme n'est point le corps, que la pensée n'est pas le 
mouvement, que l'esprit n'est pas la matière^ s'il est possible que 
la mort ne frappe que l'instrument de la pensée et de la volonté, 
en respectant l'âme elle-même, s'il est possible que celle-ci con- 
tinue d'être dans des conditions nouvelles et inconnues, pourquoi 
le progrès de l'intelligence vers la perfection de la raison et de la 
science, pourquoi le progrès de la volonté vers la perfection de la 
vertu serait-il arrêté nécessairement? L'habitude n'est pas seule- 
ment le progrès, la science acquise et le bien accompli, elle est 
pour l'âme intelligente et libre l'espérance^ sinon la promesse d'un 
progrès sans fin et de l'immortalité. 

Albert Lemoine, 
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CHAPITRE X 

BBS ADMINISTRATIONS COLLECTIVES ORGANISATIYES EN 1789. 

On s'est souvent demandé, depuis l'organisation des admi- 
nistrations départementales, en 1790, si retendue même des 
pouvoirs qui leur furent attribués, n'avait pas été la cause 
de leur ruine, et si d'autres pouvoirs concentrés depuis entre 
les mains d'un petit nombre d'administrateurs délégués 
directs du pouvoir exécutif, n'avaient pas offert un moyen 
plus sûr de garantir les véritables et solides intérêts des 
masses. 

Il ne peut entrer dans notre travail de traiter ici des ques- 
tions de cette nature, et de savoir si ou non, la Convention 
eut raison de rejeter loin d'elle les dispositions de la loi de 
1 790, pour lui substituer le Gouvernement révolutionnaire de 
l'an II, comme aussi de savoir si à une époque plus rappro- 
chée de nous, un autre pouvoir, aussi étendu et aussi absolu, 
eut besoin d'une concentration encore plus marquée, des 
forces de l'administration, pour l'œuvre d'apaisement que les 
partis lui demandaient. Ces questions, souvent reproduites, 

(1) V. t. LXXXVI, p. 283; t. LXXXVIII, p. 409; t. LXXXIX, 
p. 281 et 393; t. XG, p. 89, et t. CXI, p. 215. 
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ont peu avancé la solution du débat sur les avantages des 
systèmes mis en présence. Nous croyons cependant que si un 
jour ou Tautre, des hommes d'étude se prennent à rechercher 
ce que put être de nos jours Tessai trop court du régime des 
administrations collectives, promulgué en 1790^ ce sera aux 
faits et aux actes mêmes de ce régime qu'il faudra recourir, 
sous peine de ne pouvoir en porter qu'un jugement éphé- 
mère et partial. 

Après avoir indiqué la force et la porté du levier qui fut 
mis aux mains de la nation > essayons donc de dire Tusage 
qu'elle en sut faire, et la manière dont elle s'y prit, pour 
surmonter les difficultés d'une régénération qui n'aura jamais 
sa pareille^ et pour laquelle nous croyons que des adminis- 
trations organisées par la délégation d'un pouvoir exécutif 
quelconque, n'auraient été que des instruments trop faibles 
et sans puissance sufQsante. 

Que fut-il, en effet, demandé par le pays, encore plus que 
par (a loi, à ces administrations nouvelles, dont l'esprit et la 
pensée se trouvaient animés de toutes les excitations du mo- 
ment? On leur demanda, avec la suppression des abus du 
passé, l'établissement de la société, sur des principes nou- 
veaux qui pussent lui permettre de profiter de ses forces, pour 
s'élever librement dans toutes les voies de la civlliS)ation. 

Sous des litres que nous trouvons répétés dans chaque dé- 
partement, le travail se divisa, en quelque sorte, de lui-môme, 
pour atteindre ce but, et les administrateurs, suivant leurs 
aptitudes, se partagèrent également, sans effort, en commis- 
sions et sous-commissions, que nous pouvons classer ainsi 
qu'il suit : 

Commissions des impôts et des revenus nationaux; 

— des armées et de leurs mouvements ; 

— des réquisitoires et des transports ; 
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CoromissIoDS des routes et des travaux publics; 

— du commerce, de l'agriculture et de Tin- 

duslrîe; 
de rinslruction publique, des Recours et de la 
bienfaisauce ; 

— de la sûreté publique ; 

— des cultes; 

. — des émigrés et des biens nationaux. 

Cette seule nomenclature suffit à faire voir quelle immcn-* 
site d'objets et de matières furent ainsi soumis à l'attention 
soutenue des hommes que les circonstances prirent à l'im- 
proviste, pour résoudre à la fois et sous la responsabilité ter- 
rible de leur tète, tant de questions ardues, embrassant elles- 
mêmes tant d'intérêts contraires, souvent irrités, froissés, 
déréglés ou exclusifs. 

Comment, encore une fois, des administrations pénible* 
ment hiérarchisées, sous l'autorité éloignée de quelques chefs 
de service, délégués du pouvoh* exécutif, auraient elles pu 
trouver en elles cette puissance et cet à-propos nécessaires, 
pour la solution d'un pareil problème? Il fallait évidemment 
recourir aux forces vives et mouvantes de la nation en per- 
manence dans ses comices, pour y puiser cette rapidité d'ac- 
tion qui devait seule suffire à tant d'eiïorts. 

Si nous nous arrêtons à la question des impôts, on voit que 
pendant deux ans et plus, jusqu'à la On de 1791, malgré des 
tentatives répétées pour abandonner le régime des anciennes 
taxes, on n*était parvenu à trouver nulle part une base raison- 
Dable pour la répartition des deux principales contributions 
aflectces aux valeurs mobilières et immobilières. 

Partout, à bien dire, on s'était vu forcé de continuer à pré- 
lever la capitation, les tailles ou les anciens fouages; et, 
les administrations locales pour atteindre les privilégiés et 
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tous les citoyens indistinctement, avaient été contraintes à 
des recensements de propriétés et de population, avec des re- 
cherches sur la fortune et la position des particuliers. Elles 
établirent ainsi des rôles supplémentaires, sur lesquels du- 
rent être remaniés eux-mêmes^ les rôles anciens dont le cadre 
s'étendait, à chaque moment, a\ec les jours nouveaux de la 
Révolution. 

On trouve des cantons où, à la fin de Tan Y (août 1797), 
les employés de l'administration étaient encore occupés à la 
formation des matrices, sur lesquelles la répartition devait se 
faire entre les communes. 

Une fois, c'était le double chiffre de la population et des 
anciennes taxes foncières, capitation, fouages, tailles, vingtiè- 
mes ou autres, qu'on prenait comme éléments d'appréciation; 
une autre fois, c'étaient les produits indirects, comme les 
droits de lods et ventes, ceux de billots et de vinage, ou 
les droits sur le sel, que l'on recherchait comme une indica- 
tion de la richesse locale. On s'essayait, en partant de ces 
bases si peu solides, à des répartitions entre les districts et 
les communes, qui donnaient lieu à des réclamations ap- 
puyées d'informations et de recensements qu'il fallait con- 
trôler à chaque fois. S'il arrivait que la Commission supé- 
rieure du département parvînt enfin à tomber d'accord sur 
un critérium quelconque, à l'aide duquel la répartition dût 
être tentée, il se trouvait bientôt d'autres obstacles qu'on ne 
savait comment franchir. Presque toutes les circonscriptions 
départementales s'étant formées de plusieurs évôchés, on se 
demandait alors où, comment et par qui se feraient les rôles 
et la perception des deniers exigés. Il arriva ainsi, en beau- 
coup de lieux, qu'on dût s'en tenir aux anciens droits, de 
peur de tout perdre, et ce ne fut guère qu'en 1792, après 
trois ans de tâtonnements, que les rôles et les bases de la 
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perception furent généralement mis en rapport avec les pres- 
criptions de la loi (1). Mais, la liste des taxes s'étendit elle- 
même très-rapidement, avec les besoins croissants du Trésor 
public, et, dès la Qn de 1792, il y eut, outre les contributions 
foncières et mobilières, les patentes, la contribution patriotî- 
que, la contribution extraordinaire de guerre, Temprunt 
forcé, l'emprunt volontaire, les taxes des pères et mères, 
d'émigrés, etc., etc. 

Cependant on était en plein mouvement ré\olutionnaîre, 
et quand on ouvre les registres des administrations auxquelles 
tant de choses furent demandées, on voit tout ce que les 
hommes qui acceptèrent cette terrible mission eurent à faire, 
et par quels soins et quels soucis ils durent passer, pour assu- 
rer les services qui devaient sauver le pays. 

Le retard et la délibération ne sont plus possibles. Chaque 
administration et chaque administrateur ne doivent s'inspirer 
que des circonstances, pour marcher droit devant eux, sans 
remise, sans détour, sans méfiance même des moyens mis à 
leur dispostion. Plus la Révolution et son mouvement s'ac- 
célèrent, plus les obstacles et les résistances se multiplient, 
plus ses ennemis se montrent redoutables et nombreux. Nos 
frontières sont bientôt envahies ou forcées ; à l'intérieur, il 
y a des classes entières de citoyeus qui sont hostiles à la 
chose publique, et la loi les a mis hors du droit commun. 

S*agit-il de la défense du pays , on en appelle d'abord aux 
volontaires, et les administrations locales, c'est-à-dire, les 
municipalités et les directoires de départements et de districts 
sont chargés de l'organisation de cette première force du pays, 

(1) À la fiû de 1792, ainsi qae rétablissent les lois du 16 août 
et du 13 septembre, le comité des finances avait déjà été obligé de 
remanier les contingents de 17 départements. 

xcii. 8 
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qui devra, à la fois, comprimer les ennemis da dedans, et 
repousser c«;ux du dehors. Plusieurs départements, presque 
tous, avant même que leurs circonscriptions fussent parfai- 
tement établies, eurent ainsi deux et trois bataillons de pins 
de mille hommes à fournir. Mais, l'administrai ion de Tarmée 
n'existait pas encore, et le service de la réquisition n'était 
même pas connu, si bien que les administrations locales ea- 
rent à se prononcer partout sur le choix et les qualités des 
hommes appelés, tout en restant chargées de changer les 
sabots de la plupart d'entre eux, contre des souliers, pour la 
confection desquels on n'avait ni les cuirs ni les ouvriers né- 
cessaires. Quant aux rares et légers vêtements en toile dont 
ces jeunes patriotes étaient à peine pourvus, avec quels uni- 
formes allait-on y suppléer? Les arrêtés des directoires vont 
nous le dire. Ils ont déjà fait évacuer plusieurs couvents ; de 
l'un ils feront une caserne, de l'autre des ateliers de cordon- 
nerie ou de confection ; puis ils requerront, partout où cela 
sera possible, les cuirs, les lainages, les toiles que chacun 
pourra connaître, et les prescriptions qui sortiront des Con- 
seils de départements ou de districts, au nom de la patrie en 
danger, ne seront nulle part mal reçues, par cela que tous 
les citoyens ont concouru au choix de ces administra- 
teurs. 

Tous les départements, sans distinction, ont conservé le 
souvenir, un peu vague, mais ferme cependant, des sacrifices 
que le pays sut s'imposer en hommes et en choses de tout 
genre, pour la juste défense de son territoire; mais, ce n'est 
évidemment que dans le détail des réquisitions, chaque jour 
renouvelées, pour cet immense effort, qu'on peut retrouver 
la véritable mesure des sacrifices imposés et du dévouement 
sans bornes qui surent réaliser, dans l'instant même, les 
ressources dont on eut besoin pour une pareille lutte. 



DftS At>MnnSTRATIONS COLLECTIVES. 415 

Nous connaissons des départements qui, dans une seule 
année, fournirent par réquisitions, sur arrêtés de leurs admi- 
nistrations, plusieurs centaines de mille quintaux de blé, 
auxquels on ajouta successivement des demandes de fourrages, 
de légumes secs ou de viandes salées, sans parler des che- 
yaux et des têtes de bétail requis pour Tentreticn des armées. 
D'une autre part on obligea les rares travailleurs laissés à leurs 
charrues, de se mettre à la disposition des autorités locales, 
avec leurs attelages, pour le transport des denrées destinées 
à l'entretien des services publics. 

Quelquefois il arrivait que par un arrêté spécial des Repré- 
sentants en mission, comme cela eut lieu pour les départe- 
ments de rOuest, lors de la réunion des flottes de la Répu- 
blique à Brest, avant le combat du 2 prairial, que les trois- 
quarts des grains disponibles dans les campagnes furent mis 
inopinément en réquisition, et que les versements furent exigés 
dans le bref délai de deux décades. On peut se Ogurer ce que 
de pareils ordres causaient de trouble et de mouvement dans 
les administrations locales auxquels étaient remis de pareils 
intérêts. 

Voici ce qu'on apprend, à cette occasion, par la correspon- 
dance d'un district voisin du port de Brest, et d'où il était 
déjà parti plus de quinze cents hommes, sur quatorze mille 
que le Finistère avait fournis pour le service de l'armée et de 
la marine, dans moins de dix-huit mois. Aussitôt les ordres 
reçus pour une des réquisitions dont nous venons de parler, 
une nuée d'agents et de commissaires furent dépêchés vers 
les vingt-huit communes composant le district, avec l'indi- 
cation des quantités à fournir par chacune d'elles, et l'en- 
semble des blés versés par une population de moins de 
50,000 àmcs, s'éleva jusqu'à 82,350 quintaux d'espèces dif- 
férentes, auxquels il fut ajouté 485 quintaux de fèves, et 

8. 
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485 quintaux dé pois, outre des bœufs, des vaches, des jeunes 
porcs, des chanvres et des fils, également demandés. 

Mais, le fait des réquisitions et des approvisionnements de 
Tarmée ne formait qu'une des nombreuses branches du ser- 
vice public. La rentrée des contributions, l'entretien des 
routes, le service des transports, la sûreté et la situation po- 
litique du pays, le culte et le clergé partout en dissidence, 
formaient comme autant de chapitres, dont un seul eut suffi à 
absorber l'attention des administrations locales. Sans l'ori- 
gine de leurs pouvoirs, puisés au sein même de la société qui 
se transformait, il est de toute évidence que les hommes eussent 
manqué presque partout, et que leur résolution eût fléchi ou 
se fût troublée à tout moment. 

Qu'on en juge, par quelques nouveaux détails sur l'un des 
services les plus rigoureux du moment, celui des émigrés. 

Est-il question de l'application des lois à l'égard de leurs 
personnes ou de leurs biens? Il y a des visites domiciliaires 
qui se répètent de jour en jour. On demande d'abord aux ci- 
toyens des anciens ordres privilégiés, des serments de formes 
variées, et on les astreint à des déclarations et à des services 
exceptionnels ; on leur demande la production de leurs titres 
de famille et de leur parenté avec telle ou telle personne ; on 
s'informe de leurs habitudes et de leurs occupations ; on suit 
leurs pas et leurs démarches ; on recherche ce qu'ils possè- 
dent ou ont pu posséder; on les force à des internements 
rigoureux, à des appels répétés, et, dès qu'il a été établi qu'un 
homme, chef de famille ou autre, n'est plus rencontré dans 
les lieux où on l'a vu, il est à savoir si ou non, il doit être 
porté sur la liste fatale des émigrés qui va s'imprimer, se 
rééditer et s'afiicher à chaque événement nouveau. 

Rien de compliqué comme les détails d'administration que 
ces faits exigent. 
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Dès qu'un citoyen d'origine nobiliaire ou autre a été porté 
sur la liste des émigrés, par décision dos administrateurs du 
département ou du district, on procède à la saisie de ses 
biens mobiliers et immobiliers, et des commissaires experts 
sont envoyés sur les lieux pour reconnaître les biens, les 
dénombrer et les mettre sous le séquestre. Mais il y a des 
produits qui doivent être versés dans les magasins de l'Etat, 
d'autres qui se détérioraient et qui doivent être vendus sans 
retard, d'autres, au contraire, qui ne doivent être aliénés ou 
mis en vente qu'après certains délais, et chacun de ces biens 
demande des décisions qui sont prises dans des délibérations 
du Directoire du district, sous la forme d'actes et d'arrêtés 
rendus en séance publique, avec rapports et délibérations 
appropriés au sujet. Rien n'est varié comme le détail de ces 
actes, et on le comprendra facilement en se rappelant que 
par ces séquestres l'Etat lui-même se substitua subitement 
aux propriétaires qui étaient en fuite ou qui avaient été 
évincés par saisie. La plupart du temps il fallut opérer par 
voie de force armée, avec commissaires et descente d'hommes 
en armes, ce qui entraîna un mouvement de journées et 
d'étapes, dont le découvert était mis à la charge de la caisse 
du district, sauf remboursement sur le produit des ventes à 
eiïcctuer. Après la saisie il fallait aussi des gardiataires; ii 
fallait, un peu plus tard, des comptes de recettes et de dé- 
penses pour les biens saisis, qu'ils fussent entre les mains 
des fermiers, ou qu'on se fût trouvé forcé de les remettre à 
des salariés chargés de rester sur les lieux, après l'expulsion 
des anciens maîtres. Les caves, les celliers, les fournils, les 
potagers, les bois donnèrent lieu, pour certaines propriétés, 
à l'ouverture d'autant de comptes placés sous la responsabi- 
lité des membres des districts et des municipalités dont le 
concours fut réclamé. Puis, en peu de temps, chaque jour 
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étendant et multipliant ces comptes, il arriva que les répa- 
rations de tous genres et les détails d'entretien exigèrent de 
nouveaux soins et de nouvelles mesures, soit pour se procu- 
rer les matériaux qui manquaient, bois, fer ou autres ; soit 
pour les requérir ou les porter en déduction des quantités 
qui avaient été constatées par les inventaires remis aux 
agents de la régie et des domaines. Quant aux dilapidations 
et aux prodigalités que ces détails confiés à des agents pris 
partout où on put les trouver, est-il nécessaire d'en parler 
et de dire combien d'actes et de décisions elles provoquèrent. 
Et ne suQit-il pas d'avoir eu en mains les registres des 
arrêtés d'un seul Directoire de district pour savoir qu'ils 
furent innombrables? Mais dans ce service lui-môme (1) il 
y eut bientôt, et pour presque toutes les familles, des 
comptes inextricables à débrouiller. La loi n'ayant pu 
frapper des mêmes peines tous les membres de ces familles 
indistinctement, ceux qui étaient réellement émigrés et 
ceux qui ne l'étaient pas, le mari qui avait passé à l'étran- 
ger et la femme et les enfants qui étaient restés sur les 
lieux. La communauté ou la séparation de biens des ayants- 
droit donnait aussi des titres différents dans le partage des 
biens. Et qu'il fût question de meubles ou d'immeubles, les 
administrateurs, préposés à la conservation des biens séques- 
trés^ devaient^ dans les comptes destinés à établir les droits 

(1) En une année, du 1" août 1790 au 30 octobre 1791, le Di- 
rectoire d'un département, dont nous avons le compte de gestion 
sous les yeux, signalait à lui seul 9,200 dépêches expédiées, 
3,648 arrêtés définitifs et 8,798 dossiers contenant une ou plusieurs 
liasses. Procédant à la vente des biens nationaux, cette même ad- 
ministration avait inventorie pour une vingtaine de millions de 
biens ecclésiastiques et pour une somme triple ou quadruple de 
biens appartenant à des émigrés de la classe nobiliaire. 
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des uns et des autres, du père, de la mère, des enfants ou 
des frères absents ou restés sur tes lieux, déterminer la part 
qui revenait à chacun d'eux, en délibérer publiquement et 
statuer sur le tout par des arrêtés à inscrire comme points 
de départ des ventes à opérer ultérieurement (1). 

Jamais, et à nulle époque, aucun pouvoir n'eut pareille 
mission à remplir, et si Ton considère, d'un côté, la un et 
le but d'intérêt national attaché à ces mesures de cruelle 
spoliation, en même temps que le cours effréné de haines 
et de colères que durent amasser sur la tête des administra- 
teurs de l'époque, des mesures d'une pareille nécessité, on 
comprendra, pour les hommes que la passion n'emportait 
pas, de quelles hésitations et de quels pénibles sentiments 
ils durent être obsédés, tout le temps où ils restèrent en 
fonction, sans pouvoir songer à reculer, sous peine d'être 
déclarés traîtres à la patrie. 

Et cependant ce ne fut là, pour quelque temps, que le 
courant des affaires purement administratives. Mais quand 
vinrent les grands événements, les phases et les crises ter- 
ribles de la Terreur, de la guerre civile, de la disette et du 
maximum, qu'on juge de ce qui se passa dans toutrs les 
administrations de ce temps. Beaucoup de leurs membres 
auraient bien voulu se retirer sans doute; mais tous furent 
obligés de rester à leur poste, dominés par une nécessité de 

(1) Sur un seul registre de district, contenant plus de quatre 
cents arrêtés, pris sur ces matières du 15 décembre 1792 au 3 fri- 
maire de l'an IV (24 novembre 1795), nous avons relevé des arrê- 
tés qui pourraient passer à bon droit pour des consuUatioDS que 
les avocats les plus rompus aux affaires n'auraient pas récusées. 
Les lois nouvelles et les prescriptions des anciennes coutumes 
locales y sont citées tour à tour, pour établir les droits des parties 
sur les biens confisqués ou de nature à être restitués. 
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salut public et de salut personDel en même temps. Qu'on 
suive la correspondance de ces hommes chaque jour en ha- 
leine sur toutes les résolutions qu'il fallait prendre sans 
délai, soit pour ne pas périr de faim, eux et leurs conci- 
toyens, soit pour s'entourer des moyens de défense néces- 
saires à leur sûreté, soit pour épier et déjouer leurs enne- 
mis cachés ou en révolte ouverte, et on pourra juger du 
dévouement et de l'énergie qu'ils durent mettre au service 
de la chose publique (1). 

Ouvrez la correspondance de ces administrateurs avec les 
administrations voisines ou les chefs de cantonnement, aux- 
quels ils durent recourir, et vous verrez, comme en Bre- 
tagne, en Vendée ou dans les départements voisins de la 
Loire, que ces administrateurs, membres des directoires ou 
des municipalités, tout en vaquant aux affaires générales de 
leurs circonscriptions, furent, pendant plusieurs années, 
obligés de recourir aux expédients les plus variés, pour 

(1) Oatre la disette et la rareté des denrées qui exista partout 
après la récolte de 1793, il y eut des pénuries telles qu'on fut 
obligé de retirer des magasios du gouvernement tout ce qui s*y 
trouvait de nature à calmer des besoins dont on ne peut avoir 
ridée de nos jours. Je vois ainsi, qu'en germinal an II, les repré- 
sentants en mission à Brest donnèrent Tordre aux magasiniers de 
la marine de prendre sur les approvisionnements du port 600 quin- 
taux de biscuits, 60 tonneaux de morues, 60 quintaux de fro- 
mages et 1,000 quintaux de fèves, plus deux chargements de 
fèves avariées, pour le tout être remis sans délai aux commissaires 
extraordinaires de la ville de Bordeaux qui couraient les départe- 
ments de l'ouest, en quête de secours pour leurs concitoyens qui 
s'étaient trouvés privés, pendant quatre jours, de la demi-livre de 
pain qu'on leur distribuait sur cartes. (Arrêté des représentants 
Prieur et Jean-Bon-Saint- André du 22 germinal an II.) 
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échapper à la yindicte de leurs adversaires^ soit en se dé- 
guisant pour n'être pas reconnus, soit en découchant d'une 
Doit à l'autre, sans être sûrs, dès qu'ils s'éloignaient, que 
leurs maisons et leurs récoltes ne seraient pas incendiées, 
ou qu'en rentrant, ils ne trouveraient pas leurs femmes et 
leurs enfants noyés dans des mares de sang. 

S'étonnera-t-on, en se reportant à ces souvenirs, que 
dans certains départements et dans beaucoup de districts il 
ne restait plus, dès l'an III, après un retour à l'ordre si 
chèrement acheté, qu'un très-petit nombre d'administrateurs 
encore en fonction, et que la plupart avaient péri ou disparu 
dans la tourmente? J'aurais, à ce sujet, mille exemples à 
produire; je n'en citerai qu'un seul, celui des vingt-six ad- 
ministrateurs du département du Finistère, qui, après avoir 
été deux fois honorés d'un vote de l'Assemblée nationale, 
déclarant qu'ils avaient bien mérité de la patrie, furent 
traînés au pied de l'échafaud et sacrifiés à des vengeances 
de parti, quand il était démontré pour tous que leur dévoue- 
ment et leur énergie avaient sauvé le port de Brest^ et sous* 
trait le Finistère aux horreurs de la guerre civile. 

A Toulon, dès le mois d'août 1793, quatre administrateurs, 
le procureur général syndic, un membre du district et l'ac- 
cusateur public près le tribunal périssaient assassinés dans 
une émeute. 

Le maire de Lorient et le président du district de la Roche- 
Bernard, dans le Morbihan, subissaient le même sort. 

Si j'ouvre, pour cette même époque, les registres où sont 
restés déposés les plus vivants souvenirs de cette mémorable 
lutte, on peut dire avec certitude que partout, à bien dire, 
les hommes appelés, dans les premiers moments, à concou- 
rir à l'établissement de cette oeuvre gigantesque et périlleuse, 
86 montrèrent à la hauteur des événements, et qu'ils surent 
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y avber, sans fasle, avec cette ferme et vive conYictioa d'uo 
simple devoir à remplir. 

On trouve une foule de documents qui jettent la lumière 
la plus vive sur cette manière de faire, et nous n'avons à 
nous étonner aujourd'hui que de la mesure du dévouement 
et de la modestie de ces hommes dont le repos, la fortunCi 
la santé et la vie furent souvent autant de sacriQces dpnt ils 
n'eurent même pas Tidée de se prévaloir. 

i Tandis que les défenseurs de la liberté» » disaient les 
obscurs administiateurs d'un directoire de district, dont 
nous avons les comptes de gestion sous les yeux, t bravent 
« les rigueurs de tous les éléments, et scellent du sang lo 
« plus'précîeux les triomphes du peuple.... Le district a 
« fait, de bonne foi^ tout ce que son zèle a pu lui inspirer, 
a et il a respecté, même au milieu du tourbillon révolution- 
« naire, les limites posées par la loi. Ses mouvements, sans 
« doute, eussent été plus rapides, s'il avait eu moins à gé- 
« mir des circonstances; mais au moment où il fallait ré- 
« partir et recouvrer les contributions et l'emprunt forcé, 
i donner l'activité aui^ ventes des domaines nationa^x, en- 
«c voyer les cloches et les argenlerîes, assembler et équiper 
« toute la réquisition, lever lesj cavaliers et les chevaux, 
d faire verser dlmmenses quantités de grains dans les ma-^ 
« gasins publics, et assurer la subsistance des citoyens, 
« faire fabriquer du salpêtre et des baionnçttes, établir des 
magasins militaires, distribuer des secours, former le livre 
« de la bienfaisance nationalei exécuter le maximum, et 
(( tâcher d'échapper à la fureur de la tourmente qui dévorait 
« la République, notre procureur-syndic fut arrêté pour 
fi onze mois; un membre du Directoire mourut; un autre 
a fut près de trois mois au lit , et tout le Conseil, à l'excep- 
f tion d'un cultivateur, fut dispersé par les incompatibilités 
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I du GouverDement révolutionnaire, sans qu*il ait été pos- 
• cible d'obtenir aucune organisation. Nous osons cepen« 
M dant cautionner sur nos biens que l'intérêt public n'a pas 
« été compromis (1). 

Partout on retrouve, avec une égale résolution, le même 
dévouement et le même sentiment du devoir. Si le district 
que nous venons de citer n'eut un instant qu'un seul de 
ses constillers sur pied, homme simple et modeste de la 
campagne, tout s'était fait cependant à l'heure voulue, et 
je puis rappeler à ce sujet que , quand Brest fut un instant 
menacé en 1792, par les flottes anglaises, qui se montrèrent 
inopinément à l'entrée du port, ce grand établissement fut 
sauvé d'une descente imminente, gr&ce à une levée de 
4,400 hommes que l'administration départementale arma 
en quelques jours pour les répandre sur le littoral et dans 
les forts de la rade {i) . 

Qu'on se reporte aux attaques, sans cesse renouvelées, des 
ennemis du dedans et du dehors, et l'on retrouvera partout 
la trace de ces prodiges de rapidité et de prévision adminis- 
tratives confirmés par la résolution la plus énergique. 

On peut ici et là, sans doute, relever dans ce mouvement 
si subitement improvisé des erreurs ou des excès ; mais les 
uns et les autres sont amplement rachetés par les sacrifices 
de toute nature que les hommes qui étaient à l'œuvré surent 
s'imposer; et quand on entre dans le jeu des moyens et des 
ressources dont disposèrent ces administrations, on ne peut 
que rester émerveillé de l'à-propos et de la sûreté de la plu- 

(1) Compte rendu de Tadministration du district de Pont-Croix 
(petite ville du Finistère de moins de 1,400 âmes) de 1790 au 
15 pluviôse an 111 (4 février 1794). 

(2) Correspondance de l'amiral Thévenard et du général Cau- 
daux. 
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part de leurs résolutions. Le détail comme le fond des choses 

en font foi de toutes parts. Les services eux-mêmes, soit 

* 

ceux des contributions, des approvisionnements, des arme- 
ments de la guerre et de la marine, de la police ou de la 
sûreté publique, n'avaient pu, en effet, manquer de se spé- 
cialiser. Et il s'était trouvé, dans les Conseils des départe- 
ments comme dans ceux des districts, des hommes spéciaux 
et dévoués, auxquels tels et tels services incombèrent de 
préférence. Puis, à chaque décision importante, la respon- 
sabilité entière du Directoire ou du Conseil général du dé- 
partement, étant engagée, la discussion et les idées échan- 
gées vinrent prêter un jour nouveau à des résolutions qui 
trouvèrent, dans le concours des élus du peuple, une autorité 
et une force auxquelles rien ne devait résister. Une. chose, 
en même temps très-digne d'élonnemcnt, quand on reprend 
la correspondance et les délibérations de ces corps d'admi-. 
nistration collective, c'est de voir le peu de temps qu'ils 
mirent à tout comprendre et à tout résoudre, avec une mé- 
thode et des formules allant au fait, sans ambages comme 
sans détours. 

Presque partout, vingt-quatre heures ou quelques jours 
suffirent à ces administrations pour s'organiser de la manière 
la plus solide. 

Dès que les directoires furent formés, il intervînt dans les 
départements comme dans les districts des règlements qui 
divisèrent le travail suivant les nomenclatures que nous avons 
données, et fixèrent en même temps les attributions du pré- 
sident, du procureur général, syndic, comme des membres 
affectés à chaque partie du service. 

La correspondance était ouverte par le président, le plus 
ordinairement en réunion générale des huit membres du di- 
rectoire. Quelques affaires étaient retenues pour être exami- 
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fiées en séances générale, mais le plus grand nombre étaient 
remises aux administrateurs chargés de la direction de chaque 
spécialité^ toujours au nombre de deux et ceux-ci en déci- 
daient, ou revenaient au directoire assemblé quand l'impor- 
tance de TalTaire l'exigeait. 

Gomme on le sait, d'ailleurs, les séances du directoire 
étaient publiques, et le président en avait la police en même 
temps que le procureur général syndic, devait y être entendu 
^ avant toute décision à intervenir. — Chaque membre du di- 
rectoire ne pouvait y prendre la parole que deux fois sur la 
même affaire, et le secrétaire, après délibération, devait, 
séance tenante, porter sur son plumitif les décisions inter- 
venues. — Si ces décisions étaient d'une importance excep- 
tionnelle, le directoire, à la demande de la megorité, pouvait 
reprendre la discussion après l'insertion au plumitif. Mais, 
dans ce cas, les décisions déjà inscrites ne pouvaient être ré- 
formées qu'à la majorité des deux tiers des voix. EnGn, les 
séances publiques étaient réglées de manière à alterner avec 
le travail des bureaux en se trouvant fixées à certains jours 
seulement. 

Ainsi organisées, ces administrations, tout en étant diri- 
gées par le président du directoire, recevaient le concours 
actif du procureur général syndic, qui se trouvait tout parti- 
culièrement chargé de l'application de la loi et des suites à 
donner à toutes les décisions prises. Ce fonctionnaire et le 
secrétaire général de l'administration départementale veil- 
laient de concert au travail des bureaux alTeclés à chaque 
service. Ceux-ci avaient été composés de la manière la plus 
simple, d'un ou de deux employés, dont les émoluments ne 
s*écartèrent pas de 7 à 1 ,200 francs. 

Le moindre doute ne saurait, au reste, s'élever sur la par- 
faite appropriation de ces administrations aux besoins de 
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l'époque, et ron ne doit pas oublier à ce sujet que le Consulat 
et le premier Empire trouvèrent dans les hommes qui eQ^ii* 
rent de cette école les éminents administrateur^, auxqiiels 
ces Gouyernements et la Restauration durent plus tard Taf-» 
fermissement définitif des services administratifs. Les mem-» 
bres du conseil d'Etat, les préfets et les chefs d'administra- 
tion du Consulat et de l'Empire, n'eurent pas d'autres coin* 
mencements . 

Si l'on considère, d*un autre côté, le caractère et la vérita- 
ble portée de ces administrations, ne voit-on pas, de suite, 
que si la force qu'elles tirèrent de leur origine fut très-grande, 
et peut-être excessive, dans certaines circonstances^ c'est que 
les événements eux-mêmes les forcèrent à sortir des limites 
où la loi les avait placées. 

Les temps n'étaient pas ordinaires, on le sait bien, et, au 
lieu de ne trouver, dans les départements, que des adminîs-* 
trations légalement saisies de la direction des affaires publi- 
ques, il sortît bientôt du mouvement précipité de la Révolu- 
tion des puissances nouvelles qui, sous le titre de Sociétés 
populaires, de clubs, de comités de sûreté ou de surveillance, 
de volontaires ou de simples gardes nationales, vinrent se 
poser près des autorités légalement instituées, comme des 
pouvoirs reconnus, discutèrent tous les faits, toutes les 
situations, avec l'accent de la passion et du fanatisme alors 
mêlés à toutes choses. 

De ce moment^ c'est-à dire, è partir du 10 août 92, et plus 
tôt, dans beaucoup de lieux, les administrations ne furent plus 
les simples dépositaires de la puissance publique, et, dès 
qu'elles entrèrent en délibération avec ces parasites violents 
du régime nouveau, elles passèrent de l'Empire de la loi, sous 
celui des passions populaires qui les entraînèrent quelquefois 
si loin du but qui leur avait été donné. 
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Cette confusion des pouvoirs de la Révolution fut un des 
plus sérieux obstacles apportés è la marche régulière de l'ad- 
ministration, et, pour établir un jugement éclairé et désinté- 
ressé sur le fonctionnement effectif des administrations col- 
lectives de l'époque, il faut en écarter tout ce qui, en dehors 
de la loi, vint troubler leur action et les entraîner à des actes 
irréguliers de sa!ut public ou d'ordre purement révolution- 
naire. 

A. Do Chatelliee. 

(Lafnhla prochaine livraison.) 



DE 

L'ABOLITION DE LA PEINE DE MORT 

EN SAXE 

ET 

DE L'INFLUENCE QUE LÀ GONFÉDERATION EST APPELEE A EXERCER 

RELATIVEMENT A CETTE RÉFORME 

SUR LA CIVILISATION EUROPÉENNE. 



PREMIERE PARTIE 

EXPOSÉ HISTORIQUE DE l'aBOLITION DE Li PEINE DE MORT EN SAXE. 

Le mouvement de la réforme abolitive de la peine de mort 
prend de telles proportions que c'est chose de jour en jour plus 
laborieuse et plus difficile, d'en suivre la trace et d'en constater 
les résultats. Deux motifs pourtant m'encouragent à poursuivre 
résolument cette tâche. 

Le premier, c'est que la publicité de ces communications n'a 
pas soulevé dans les pays qu'elles intéressaient, et qui étaient ap- 
pelés à en contrôler l'exactitude et l'impartialité, la plus légère 
critique à cet égard. 

Le second, c'est l'utilité de cette étude historique, qui s'accroît 
en raison même de l'importance progressive des résultats de la 
réforme de l'abolition de la peine de mort. Les adversaires, en 
effet, comme les partisans du maintien de la peine de mort, les 
criminalistes comme les hommes d'Etat, ont besoin de savoir à 
quoi s'en tenir sur les faits qui surgissent, sur les tendances 
qui se manifestent, sur les effets qui se produisent. Les hommes 
d'Etat surtout, et il en est de fort éminents devant lesquels j'ai 
rhoçneur de parler dans cette enceinte, ne peuvent plus se tenir 
à l'écart de l'étude sérieuse de cette question ; car son temps est 
xcn. 9 
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venu, et c'est Tune de ces questions inévitables qui partout se 
présentent et s'imposent à leur attention. 

Si rhorizon politique s's^ombrit; si quelque révolp^io^i) éclate, 
Tabolition de la peine de mort s'inscrit aussitôt sur le programme 
révolutionnaire, comme on l'a vu en Espagne. Mais si au con- 
traire le temps est calme et serein, alors cette question qui touche 
à la fois à l'ordre philosophique et moral, à l'ordre social et poli- 
tique, et même à l'ordre religieux, cette question qui agite la 
pensée et remue la conscience hums^ine, sç prodi^it partout, soit 
dans les discussions de la presse, soit dans celles de$ sociétés 
savantes et des congrès de jurisconsultes, soit dans les préoccu- 
pations des sentences judiciaires, soit dans les débats des Assem- 
blées législatives. Elle pénètre jusque dans les palais des rois, 
y impose son examen aux délibérations de leurs Conseils, aux 
scrupules mjme de leur conscience, et souvent elle en sort comme 
en Belgique et en Suède, avec la déclaration de son abolition de 
fait; ou comme en Portugal et en Saxe, avec celle de son abolition 
de droit. 

La suppression de la peine de mort en Saxe qui fait l'objet dç 
ce rapport, a été promulguée le premier octobre 1868, c'est-à-dirQ 
quinze mois après la loi de juillet 1867, qui l'avait abolie en Por- 
tugal. L'exemple du Portugal paraît avoir exercé peu d'influence 
en Saxe, parce que si l'on n'ignorait pas en Allemagne la date de 
la suppression de l'échafaud en Portugal, on savait peu les con- 
ditions dans lesquelles ce grand événement s'était accompli. Si les 
faits avaient été mieux connus, la Saxe eut certainement te;nu 
beaucoup plus de compte de l'autorité du précédent portugais, 
dont l'importance se recommandait à la fois par les circonstances 
qui avaient préparé et déterminé en ce pays la réforme de l'abo- 
lition de la peine de mort, et par celles mêmes qui l'ont suivie. J'ai 
longuement exposé les unes dans ma communication consaprée au 
Portugal (1) ; mais je n'ai pu parler des autres que fort briève- 

(1) Voir communication à l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques sur l'abolition de la peine de mort en Portugal , séance du 
28 février 1809, tome LXXXVIII du Compte-Rendu, page 83. 
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ment. Ce n'est pas ici le moment d'y revenir. Je ne saarais toute- 
fois m'abstenir d'en dire quelques mots. 

Jamais réforme n'a traversé à son déhut de plus rudes épreuves 
qni puissent témoigner davantage de sa force et de sa vitalité. A 
peine le Portugal, à la suite de quelques années de calme, avait-il 
pa accomplir l'œuvre pacifique de cette réforme, préparée par 
l'absence prolongée des exécutions publiques, par l'adoucissement 
des mœurs et parties généreuses et traditionnelles inclinations de 
ses souverains, qu'aussitôt la révolution espagnole éclatait à ses 
frontières, et qu'une crise financière se compliquait au dedans 
des agitations produites par le contre-coup révolutionnaire du 
dehors. Cependant depuis trois ans bientôt que la peine de mort 
a été supprimée, et que cette réforme a été jetée au milieu d'une 
si dangereuse situation, a-t-on entendu une seule voix en Por- 
tugal, soit dans la presse, soit dans les tribunaux, soit dans les 
Assemblées législatives, qui ait témoigné un regret et exprimé 
quelque blâme sur la suppression de l'échafaud ? A-t-on signalé 
quelque péril pour la sécurité publique? Et quant au dehors le 
précédent portugais a exercé une heureuse influence sur le 
mouvement révolutionnaire de l'Espagne : il y a provoqué la dis- 
cussion de l'abolition de la peine de mort, et pendant un certain 
temps a maintenu l'abolition de fait sous l'empire des aspirations 
de la civilisation chrétienne. 

L'abolition de la peine de mort en Saxe n'a été ni une fantaisie 
d'humanité ni une surprise faite à l'opinion publique, mais l'ac- 
complissement d'une réforme parvenue à sa maturité. Pour s'en 
convaincre, il suffît de considérer successivement dans un rapide 
exposé historique les faits qui ont précédé le décret royal, présenté 
aux Chambres saxonnes le 25 janvier 1868 , l'exposé des motifs 
de ce décret proposant l'abolition de la peine de mort, les rap- 
ports des Commissions législatives chargées de son examen, les 
rapports parlementaires dans les deux Chambres, et enfin les cir- 
constances qui ont accompagné la promulgation constitutionnelle 
de cette réforme. 



9. 
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I 

ÉTAT DE LA QUESTION DE LA PEINE DE MORT, ANTÉRIEUR AU DÉCRET 

ROYAL DU â5 JANVIER 1868. 

L'abolition de la peine de mort en Saxe avait été longuement 
préparée, non-seulement par le mouvement des travaux scienti- 
fiques, mais encore par celui des discussions parlementaires, dont 
la première remonte à 1833. 

De 1833 à 1867 la question de la peine de mort donna lieu à 
sept débats législatifs au sein des Chambres saxonnes. 

Le premier débat, celui de 1833, fut soulevé par une pétition 
du savant Grohmann, de Hambourg, qui combattait à la fois la 
légitimité et l'efficacité de la peine de mort et qui, écartant l'école 
de l'expiation, celle de l'intimidation et enfin l'école purement 
utilitaire, inclinait vers les principes de la répression, limitée aux 
besoins légitimes de Tordre social et aux aspirations de la regéné- 
ration pénitentiaire dans l'ordre moral. 

L'un des orateurs entendus soutint les principes de Grohmann; 
l'autre, le docteur de Hâmmon, aumônier de la Cour, se plaçant au 
point de vue théologique, s'efforça de démontrer que la peine de 
mort n'était pas contraire au christianisme. 

Ce fut à l'occasion de la discuss on du projet du Code pénal 
promulgué en 1838, que surgit le sec( ad débat législatif sur la peine 
de' mort, provoqué par le rapport ur de la commission de la 
Chambre, M. Eisensluck, qui propos;, la suppression de cette peine. 
Sur 60 votes exprimés, 10 seulement appuyèrent cette proposition. 
Mais les deux Chambres recommandèrent au gouvernement l'étude 
de cette grave question. 

Le troisième débat législatif fut le résultat de ceux qui avaient 
eu lieu en 1648 dans l'Assemblée nationale de Francfort. On sait 
que celte Assemblée, réunie pour rédiger la Constitution germa- 
nique, avait d'abord discuté la question préjudicielle de savoir si 
une déclaration abolitive de la peine de mort devait trouver place 
dans cette Constitution, et l'avait résolue affirmativement par 
265 voix contre 175. 
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Mmbice avait ensuite voté le 38 décembre à la majorilé de 

X conlfe 146, l'art. 3 de cette CoDstitulion déclaraol la peine 

rt supprimce. excepté dans le cas où le droit de la guerre la 

t et dans les cas de révolte où le droil njarilime l'anlorise. 

1 Constilutioii devait Sire soumise i une acceptation des 

I Etats (1), qui n'impliquait pas nécessairement du reste 

lUon de l'art. 3 (3)- 

t Saxe avait accepté la Constitution nouvelle, mais il s'agissait 

li elle entendait admettre la déclaration abolitive de la 

H de mort. Interpellé à cette Agard. à la séance du 7 décembre 

Lfle député WatzJoriT, le ministre de la justice répondit que 

i était d'avis Je ne pas maintenir la peine de mort. Bientôt 

t première Chambre accuillit la proposition du docteur 

! qui déclarait qae ta peine de mort devait Etre remplacée 

rite des travaux forcés. Mais cette décision législative devait 

A rester sans effet. 

^quatrième débat législatir sur la peine de mort s'éleva à 

liion de la loi du 12 mai ISôl, qui décréta en Saxe l'abolilioji 

^Constitution de 1848 et rétablit la peine de mort. 

n ainsi que léchataud, renversé par la réaction révolution- 

! 1818, était alors relevé par la réaction opposée : tant il 

i qoe ce n'est pas au milieu des tourmentes politiques que 

A naître lI s'affermir C'S grandes réfûniics du progrés moral 

tutnanité, i^ui ont bosoit d'être résolues avec caluie et uiatu- 

Mr les lumières de la pL.losopbic, les enseignements de l'Iiis- 

>tles résultats de l'expjrieuce. 

jours est-il que de décembre 1&18 ï mai 1831 , la Saxe avait 
, malgré ces temps agités, sous l'empire de l'abolition de la 



(I) • En Aulriehi; , en Prusse, en Bavière, dans le Hanovre, l'ar- 
« lïcis relaiii a la peine de mort ne fut pas jilus admis que la Cuiiati- 
4 tntion elle-même. • ( Mlltermiiifr, Sj ht P,:iiie da iiiui-t, )Kf^a 3G) . 

(S) * L'abolitîou de la poiue de mort, dit Mittermaier, fut adoptée 
« par les Assemblées législatives rU la plupart des État» allemands 
« qui acceptèrent la Constitution nouvelle. • 
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peine de mort, sans avoir éprouvé que la sécurité publique eût eu 
à en souffrir. 

Le nouveau projet de Code pénal, adopté en 1855, devint Tocca- 
sion d'un cinquième débat sur la question de la peine de mort. Des 
restrictions furent apportées à son application, mais les votes des 
deux Chambres en consacrèrent le maintien. 

En 1861, la pétition de l'avocat Gunther ramena lattention des 
deux Chambres sur la question de Fabolitioa de^la peine de mort, fja 
commission de la seconde Chambre déclara qu'elle n'avait vii dans 
cette pétition aucun fait ou argument nouveau, mais Sj^ns vouloir 
méconnaître la gravité de cette réforme qui était à l'étude du 
gouvernement, et qu'on serait appelé à résoudre à l'époque de la 
révision du Code pénal. La première Chambre se rangea h cet 
avis. 

L'année 1867 fut signalée par une manifestation qui prouva le 
progrès que Topinion abolitioniste avait fait dans le pays, et sur- 
tout, ce qui est le plus remarquable, parmi les praticiens. 

Une pétition collective signée par 51 avocats, qui demandait 
l'abolition de la peine de mort, fut adressée à l'Assemblée des Etats. 
La seconde Chambre qui avait été la première saisie de cette péti- 
tion, en renvoya l'examen à une commission au nom de laquelle 
H. le député Walter, déposa le 14 février 1867 un remarquable 
rapport. 

Le savant rapporteur présentait l'analyse de celte importante 
pétition qui combattait la peine de mort à six points de vue ; sous 
le rapport de la légitimité, en invoquant les auteurs les plus auto- 
risés, qui démontraient que cette peine se rattachant aux traditions 
expiatoires du talion, était le reste d'un passé sauvage et barbare ; 
sous le rapport théologique, en montrant que les passages puisés 
soit dans la Bible soit dans le Nouveau-Testament, n'avaient qu'un 
sens figuré, et ne pouvaient justifier le maintien d'une peine qui 
était en contradiction manifeste avec l'esprit du christianisme ; 
sous le rapport utilitaire, parce que l'expérience prouvait que cette 
peine ne protégeait plus l'ordre social , par l'effet de l'intimidation 
qu'on en attendait; sous le rapport pénitentiaire, parce que la 



l'abolition dé la peine de mort en saxe. 1 35 

destraetioQ da coapable anéantissait la possibilité de son amen- 
dement; sous le rapport expérimental, parce que dans les Etats 
qui rayaient antérieurement abolie, l'autorité des précédents témoi- 
gnait de son inutilité. Enfin les pétitionnaires signalaient l'immo- 
ralité de cette peine sous le double rapport de sa nature irré- 
parable et de la funeste influence de son exécution publique sur 
les mœurs du peuple . 

Le rapport concluait, au nom de la commission, qu'en face des 
progrès de la science et du mouvement de l'opinion publique de 
jour en jour plus prononcé contre le maintien de la peine de mort, 
le moment de l'abolition complète de cette peine ne pouvait être 
éloigné, et qu'on devait répondre aux vœux des amis du perfec- 
tionnement moral de l'humanité, qui demandait un nouvel examen 
de la légitimité et de l'efficacité de cette peine. 

Le commissaire royal consulté déclara que le gouvernement 
était disposé à prendre en sérieuse considération les vœux de cette 
pétition, mais qu'il demandait l'ajournement de Texamen de la 
question de la peine de mort à la prochaine session. 

La commission insista pour que, nonobstant l'ajournement à la 
prochaine session, son rapport fiit publié, et la pétition renvoyée 
à Fexamen do la première Chambre et à l'étude du gouvernement. 

Il 

Maturité du décret rotâl du 25 janvier 1868. — exposé de 

ses motifs. 

J'ai voulu jeter dans le paragraphe précédent un coup-d'œil ré- 
trospectif sur les faits qui avaient caractérisé l'état de la question 
de la peine de mort en Saxe de 1833 à 1868, afin de montrer que 
le décret royal du 25 janvier 1868 (1) était l'expression d'une ré^ 
forme parvenue à l'époque de sa maturité. 

(1) Ce décret est intitulé : Décret adressé aux États et relatif au 
projet d'une loi concernant ^abrogation ou la modification de 
quelques articles du Code pénal présenté d la 2^ Cliambre le 
ier février 1868. 
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Il y a daDs les pays libres trois initiatives qoi préparent, éla- 
borent et déterminent la maturité d'une réforme ; l'initiative per- 
sonnelle par l'exercice du droit de pétition ; l'initiative parlemen- 
taire par propositions législatives émanant d'un ou de plusieurs 
membres ; l'initiative royale s'exerçant par la présentation des 
projets de lois soumis aux pouvoirs législatifs. 

L'initiative royale, dans le décret du 25 janvier, ne faisait que 
reconnaître l'opportunité de ne pas résister davantage aux vœux 
d'une réforme, réclamée avec tant de persévérance par rexercice 
du droit de pétition et Tinitiative parlementaire. Ce vœu s'appuyait 
encore sur cette expérience de plus de deux années, de décembre 
1848 à mai 1851, qui avait démontré que le maintien de Técha- 
faud n'était pas nécessaire en Saxe à la sécurité publique. 

Ce vœu, enfin, pouvait vraisemblablement trouver de l'écho dans 
la conscience d'un souverain qui, renommé pour sa science juri- 
dique, y paraissait sympathique par ses convictions intimes. 
Hais ce roi constitutionnel ne voulait obéir à son sentiment per- 
sonnel qu'autant qu'il fût conforme au sentiment public. 

L'exposé des motifs, qui accompagne ce décret et dont la re- 
marquable rédaction révèle Tesprit élevé et le profond savoir du 
ministre de la justice, M. Schneider, témoigne de la sollicitude 
avec laquelle le gouvernement de Saxe avait voulu interroger et 
connaître l'état de l'opinion publique sur cette grave question. Cet 
exposé déclare qu'en 1867, invité par le vote unanime de la 
Chambre des députés à examiner l'opportunité d'abolir la peine 
de mort, le gouvernement, devant un doute qui s'accroissait de 
jour en jour sur la nécessité de cette peine, ne voulait arriver 
devant le Pouvoir législatif qu'avec une solution définitive. 

L'exposé ajoute que le gouvernement, après avoir pris tous les 
renseignements qu'il lui était possible de recueillir dans les diffé- 
rents cercles, avait été convaincu par l'ensemble de ces infor- 
mations que la majorité du pays réclamait l'abolition de la peine 
de mort. C'est sous l'impression de ce sentiment public que le 
gouvernement a résolu de ne plus appliquer en fait la peine de 
mort, et de présenter le projet de loi pour son abolition de droit. 
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Le ministre ne dissimule pas toutefois que la question de savoir 
si la conscience du peuple admet ou repousse la légitimité de la 
peine de mort est assez difficile à éclaircir ; car la conscience du 
peuple est soumise à l'influence des émotions extérieures. Sous 
l'impression d'un crime atroce, le peuple dira qu'il faut tuer et même 
écarteler le coupable. Puis, sous l'impression du drame horrible 
qui se passa à Bautzen, dans cette lutte qui s'engagea entre le 
condamné et le bourreau, tout le monde repoussera la peine de 
mort. L'opinion publique qu'il invoque, c'est celle des hommes 
dont le jugement ne subit pas la mobilité de ces impressions, et il 
affirme que ces hommes sont en majorité dans le pays contre le 
maintien de la peine de mort. 

Je regrette de ne pouvoir résumer ici les solides arguments et 
les considérations élevées que développe l'exposé des motifs, pour 
justifier la proposition abolitive de la peine de mort. Je me bor- 
nerai à en mentionner succinctement quelques-unes. 

L'exposé» pour ne pas exciter les controverses philosophiques 
et théologiques, s'abstient de soulever la question de la légitimité 
de la peine de mort, et se place sur le terrain de son efficacité. 
La démonstration de la nécessité de la peine de mort incombe 
au pouvoir qui veut continuer d'y recourir. Or, le gouvernement 
saxon a été conduit à reconnaître l'inutilité de cette peine. L'ex- 
posé compare les crimes pour lesquels la peine de mort a été suc- 
cessivement supprimée et ceux qui continuent d'y être soumis, et 
il montre que tandis que son abolition a été suivie d'un mouve- 
ment décroissant du nombre des premiers, son maintien aurait 
plutôt produit un effet opposé parmi les seconds. Il cite les 
autres États oii les abolitions partielles de la peine de mort ont 
produit le même résultat, de telle sorte que la sécurité publique 
gagne au mouvement progressif des abolitions partielles. 

Quant aux effets de l'abolition absolue , l'exposé invoque 
l'exemple des petits Ëtats d'Allemagne où l'abolition totale de la 
peine de mort, depuis 1848, n'avait entraîné aucun accroissement 
dans la criminalité, et il ajoute que le rétablissement de cette 
peine en Toscane et en Autriche ne fut déterminé par aucun») 
augmentation dans le nombre des crimes. 
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III 
Rapport de la commission de la chambre des députés. 

Parmi les huit membres dont se composait la commission char- 
gée de TexiAnen du projet de loi, les opinions se répartirent ainsi, 
d'après le remarquable et impartial rapport qui honore le talait 
du député rapporteur, M. Mûller. 

Deux membres, MM. Criegem et Sachze, déclarèrent quils ad- 
mettaient la légitimité de la peine de mort, parce que le droit de 
punir qui s'étendait à la liberté, pouvait aussi s'étendre à la vie ; 
parce qu'ensuite le but de la peine était l'expiation proportionnée 
à la gravité du crime. Ils reconnaissaient toutefois que la légitimité 
de la peine de mort est subordonnée à la démonstration de sa 
nécessité. Mais ils ne croyaient pas avec l'exposé des motifs, l'inef- 
ficacité de la peine de mort encore suffisamment démontrée pour 
que le moment fût venu de supprimer cette peine. 

Ces deux membres, ajoute le rapport, présentent des considéra- 
tions politiques puisées dans l'article iv, § 13 de la Constitution 
de la Confédération du Nord, d'après lequel le droit pénal appar- 
tient au parlement fédéral. 

Un troisième membre, M. Gunther, partisan de l'abolition de la 
peine de mort, se joignait à la minorité uniquement en raison de 
l'article iv de la constitution fédérale. 

La majorité des cinq, MM. Kœnneriz, Kretschmar, Koch, Motch 
et Muller opinait pour Tabolition en ne croyant pas, ainsi que 
l'exposé des motifs, avoir à se prononcer sur la question de la 
légitimité de la peine de mort. Tls déclaraient du reste que l'examen 
de cette question, malgré les nombreuses discussions et les impor- 
tants travaux scientifiques dont elle avait été l'objet, était loin d'être 
épuisé. 

Parmi les différentes considérations générales, sur lesquelles on 
semble tomber d'accord, ils invoquent notamment les trois suivantes : 

lo L'heure opportune de l'abolition de la peine de mort ne pou- 
vait qu'être désirée avec joie, parce que cette peine répugnait au 
sentiment moral de tout être civilisé, et qu'on ne pouvait dire d'au- 
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eane autre peine comme de celle-ci, qu'il fallait une nécessité 
inexorable pour se résigner à y recourir. 

3* Les partisans mêmes de cette peine regardaient comme un 
deToir de procéder à des restrictions progressives des cas auxquels 
elle devait être appliquée, et d'arriver ainsi par une abolition gra- 
duelle à sa supression définitive, qui ne rencontrait plus guère de 
résistance sérieuse de leur part que pour l'assassinat. 

3* Celte abolition graduelle de la peine de mort présentait pour 
résultat dans tous les pays de n'avoir nulle part accru le nombre 
des crimes qui avaient cessé d'en être passibles, et ainsi elle 
n'exerçait pas une intimidation indispensable à la sécurité publique. 

Btestait donc la question de l'opportunité de son abolition 
absolue» sur laquelle la majorité de la commission adoptait toutes 
les raisons données par l'exposé deà motifs, affirmait l'exactitude 
de ses renseignements et constatait notamment que dans le pays, 
oette abolition était réclamée par la majorité des personnes éclairées, 
et particulièrement de l'élite des praticiens dans la magistrature et 
le barreau. 

Â l'impuissance de la peine de mort comme moyen d'intimida*- 
tion, démontrée par l'expérience, les cinq membres formant la 
majorité de la commission ajoutaient deux graves reproches qui 
s'adressent à l'applicaiion de cette peine. C'est que par l'anéan- 
tissement de l'homme, elle crée deux impossibilités : la première, 
la réparation de l'erreur ; la seconde, l'amélioration du condamné 
qui, si coupable qu'il soit, n'en est pas moins un être moral, sus- 
ceptible, à ce titre, de repentir et de régénération. 

La majorité délarait qu'on devait tenir peu de compte de l'argu- 
ment politique, tiré de Tarticle iv de la constitution fédérale. 
Personne ne savait l'époque à laquelle un code pénal fédéral 
poiurait être promulgué. La perspective de cette éventualité qui 
paraissait devoir être éloignée, ne saurait empêcher de donner 
satisfaction aux progrès de la raison publique, qui réclamait en 
Saxe la suppression de 1 cchafaud. D*ailleurs, si l'abolition de la 
peine de mort en Saxe produisait de bons effets, son expérience 
pourrait servir à généraliser cette abolition dans toute la Confédé-^ 
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ration, qui ne devrait alors qa'être reconnaissante à la Saxe de son 
initiative. 

Par tous ces motifs, la commission conclut à l'adoption du pro- 
jet de loi. 



IV 

DISCUSSION DANS LA SECONDS CHAMBRE. 

La discussion s*ouvrit à la seconde Chambre au milieu d'une 
grande affluence d*un public d'élite, parmi lequel on remarquait 
le 'prince royal et la princesse sa femme. Toute la partie éclairée 
de la population prenait un vif intérêt à ces débats, où devait se 
décider une question qui touchait à un si haut degré au dévelop- 
pement de la civilisation. 

On a vu que le rapport de la Commission avait en grande partie 
imité la réserve de l'exposé des motifs, en évitant de se prononcer 
sur la question de la légitimité de la peine de mort. Mais il n'en 
pouvait être ainsi dans les débats législatifs, où chacun parle au 
nom de sa conviction. 

Le premier orateur entendu, M. le docteur Plazmann, soutint 
que la peine de mort était contraire à l'esprit du christianisme, et 
que son abolition était réclamée par la civilisation chrétienne. Il 
cite de savants théologiens qui, dans de récentes publications, ont 
démontré l'incompatibilité de la peine de mort avec l'esprit du 
christianisme. Il se prononce contre la légitimité de la peine de 
mort, et pour les principes de l'école récente qui n'aspire qu'à pour- 
voir par la répression et le régime pénitentiaire aux besoins de la 
sécurité publique. 

Plusieurs membres prennent la parole dans la discussion des ar- 
ticles, et la question de la peine de mort est examinée à tous ses 
points de vue, dans des discours qui présentent dans leur ensemble 
d'importants et savants débals. 

Le ministre de la justice résume les diverses objections laites au 
projet de loi et les réfute successivement dans un remarquable dis- 
cours dont nous regrettons de ne pouvoir donner ici une complète 
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analyse qui nous prendrait trop de place. Nous nous bornerons à ce 
qui nous paraît le plus essentiel à mentionner ; d'abord la déclaration 
, déjà faite dans Texposé des motifs, que le Gouvernement n'enten- 
dait pas soulever la question de la légitimité de la peine de mort, 
et qu'il ne venait que contester la nécessité de son application. Le 
ministre s'appuie sur cette déclaration pour écarter le reproche 
qu'il est illogique de supprimer en matière civile la peine de mort 
que l'on conserve dans le code militaire. Il demande s'il y a une 
raison pour maintenir dans le code pénal cette peine de mort qu'on 
y juge inutile, parce qu'elle ne serait pas supprimée dans d'autres 
parties de la défense publique. 

S'adressant au parti conservateur auquel il a toujours appartenu, 
il dit que ce parti ne doit pas représenter l'immobilité, mais la sta- 
bilité et le progrès partout où il est réalisable. 

Il examine sous toutes ses faces, l'objection tirée de l'art. 4 de 
la Constitution de la Confédération qui confère au Parlement fédéral 
la compétence législative en matière de droit pénal. Sait-on 
si le Parlement fédéral usera bientôt de cette compétence, et s'il 
en use, sait- on s'il maintiendra la peine do mort. Peut-on penser 
enfin, que dans le cas même du maintien de la peine de mort, le 
Parlement fédéral ne ferait pas une exception pour les États qui 
l'auraient déjà abolie? 

N'est-ce pas un grand avantage pour chacun des États confédérés 
et pour la Confédération eiie-mêuie, que Turganisation fédérale per- 
mette aux divers Étals confédérés, de devancer le Parlement fédéral, 
et d'expérimenter des idées nouvelles sur les choses mêmes qui 
sont de sa compétence. Le Parlement fédéral ne sera-t-il pas re- 
connaissant à la Saxe d'avoir ainsi, par sou initiait! ve, préparé les 
indications de l'expérience. Le ministre développe ensuite à cet 
égard des considérations élevées qui justifient la convenance et 
Tutililé du projet de loi. Il rappelle les faits et les chiffres déjà 
cités dans l'exposé des motifs, dont l'exactitude a été reconnue 
par la Commission, et qui démontrent Tinutilité de la peine de mort 
en Saxe. 

Quant à l'irréparabilité de la peine de mort, il reconnaît que les 
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progrès de la procédure et de la bonne administration de la jottiee 
criminelle rendent de jour en jour l'assassinat jHfidiqne plus in- 
vraisemblable, mais il ne faut pas pourtant s'exagérer eette invrai- 
semblance. € Nous avons en Allemagne, dit le ministre, l'exemple 
c d'un bomme exécuté dans ces dix dernières années, parce que 
« de faux témoins avaient déposé qu'il était l'auteur du crime. Les 
« jurés l'avaient condamné, les }uges étaient convaincus de sa cul- 
« pabilité, tout le monde Tétait, il fut exécuté, et on reconnut ploe 
c tard que les témoins étaient des parjures. Ici, contre un tel fait, 
c il n'y a de garantie ni dans la conscience du juge ni dans celle 
« du Souverain, et ce fait peut se reproduire avec le maintien de 
« la peine de mort. » 

Il conclut en demandant la suppression d'une peine dont l'inef- 
ficacité était démontrée par l'expérience et l'application repoussée 
par le sentiment public, et qui, par ce double motif, imposait au 
Gouvernement une abolition de fait qu'il valait mieux, à tous les 
points de vue de l'ordre légal et constitutionnel, et de la bonne 
administration de la justice, convertir en abolition de droit. 

A l'effet produit par ce remarquable discours se joignit celui de 
l'argumentation pratique du procureur général, M. Schwarze, dont 
la parole si autorisée exerça une légitime influence sur TAssem» 
blée. La seconde Chambre vota à une majorité considérable l'abo- 
lition de la peine de mort. 



Discussion dans la chambre haute, situation embarrassants 

de cette chambre. 

Le succès du projet de loi devant la seconde Chambre ne pouvait 
être douteux. Mais il en était autrement devant la première 
Chambre, où la discussion se présentait dans des conditions bien 
différentes. 

Antérieurement au décret royal de 1868, la première Chambre, 
sans se montrer hostile aux vœux d'abolition de la peine de mort, 
manifestés par le pays et par la seconde Chambre, s'était tenue 
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dukt une position réservéo, en se bornant à donner un conaeii qui 
n'avait rien de compromettant pour elle, celui de l'examen de la 
question. Mais en face du projet de loi qui proposait Tabolition de 
la peine de mort, la première Chambre obligée de se prononcer se 
IrouTait dans une situation embarrassante ; elle était placée entre 
deux influences opposées : au dedans celle de Fopinion publique 
dont les exigences abolitionistes venaient d'obtenir du vote de 
la seconde Chambre une ai importante satisfaction ; au dehors 
elle rencontrait l'influence traditionnelle qui avait créé» en Allema* 
gne et même en Europe, aux Chambres hautes un rôle d'opposition 
prononcée à la réforme aboiilive de la peine de mort. 

Les Chambres hautes, en effet, qu'en dehors de TAUemagne on 
désigne sous le nom de Chambre des pairs ou de Sénat, se regar- 
dant naturellement comme ayant mission de représenter l'esprit 
conservateur, avaient pris généralement dans tous les pays l'atti- 
tude d'une résistance qui, au lieu de s'appuyer sur les lumières 
d'une discussion sérieuse, paraissait se croire trop souvent dis* 
pensée d*y recourir. C'était une conduite peu sage, car à notre 
époque on ne repousse pas une réforme par de pareilles absten- 
tions; mais par la solidité des arguments et le témoignage des 
faits, qui en démontrent l'injustice ou l'inopportunité. Cétait de 
plus une conduite qui blessait le sentiment des hautes convenances, 
que les deux Qiambres du pouvoir législatif sont tenues de res- 
pecter dans leurs mutuels rapports. Les Chambres des députés qui 
sont souvent les seules Chambres électives, et toujours du moins 
Tcxpression du suffrage direct, peuvent paraître plus accessibles 
aux entraînements populaires ; et on conçoit l'utilité des délibéra- 
tions d'un pouvoir conservateur pour mettre la stabilité des insti- 
tutions existantes à l'abri de ces entraînements. 

Mais il ne faut pas oublier un point de vue particulier à la 
question de la peine de mort ; l'un des principaux arguments 
qu on invoque en faveur de cette peine, c'est de soutenir que le 
peuple ne conçoit pas, à l'égard du meurtrier, d'autre idée de 
justice que celle du talion. Or, les propositions abolitionistes prove- 
nant des Chambres des députés, n'ont-elles pas ce singulier mérite 
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d'être la meilleure expression des instincts populaires, le témoi- 
gnage le plus autorisé de la conscience du peuple, et à ce titre ne 
doivent-elles pas avoir aux yeux des Chambres hautes une grande 
valeur, et leur faire sentir combien leur rejet de pareilles proposi- 
tions a besoin de s'appuyer non pas sur la seule majorité des 
votes, mais sur l'autorité morale de raisonnements sérieux et 
convaincants. 

Telle avait été jusqu'à ces derniers temps la situation respective 
des Chambres hautes et de celles des députés en Europe, par rap- 
port à la réforme abolitive de la peine de mort. Mais un chan- 
gement considérable venait de s'opérer dans cette situation. 
L'autorité royale commençait à intervenir dans ce mouvement 
abolitioniste, et le roi Jean suivait en Saxe en 1868, par la pro- 
position d'abolir la peine de mort émanée de son initiative, 
l'exemple que le roi Don Louis I'' en avait déjà donné l'année 
précédente en Portugal. 

Voilà donc les Chambres hautes qui se trouvent placées à l'égard 
de la réforme abolitive de la peine de mort, non plus seulement en 
face do l'initiative parlementaire, mais de l'initiative royale elle- 
même. En Portugal, lorsque le projet de loi pour la suppression 
de la peine de mort proposé par le Gouvernement et voté par la 
Chambre des députés, fut présenté à la Chambre haute, cette 
Chambre pensa avec raison que d'un côté l'initiative royale devait 
pleinement rassurer l'esprit conservateur, et que d'un autre côté le 
vote presque unanime de la Chambre des députés, témoignait que 
cette abolition était réclamée par les instincts populaires et l'heu- 
reux adoucissement des mœurs, et n'hésita pas à concourir par son 
vote à cette grande réforme de civilisation. On se demandait si la 
Chambre haute de Saxe aurait la sagesse de suivre la même ligne 
de conduite, et l'on n'était pas sans éprouver à cet égard des appré- 
hensions. 

Les débats qui suivirent de près à la première Chambre le vote 
du projet de loi par la seconde Chambre, furent fort animés et 
remarquables par le talent des nombreux orateurs qui y prirent 
part. Il serait trop long d'analyser ces débats, où le ministre de la 
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justice M. Schneider et le procureur général M. Schwarze, repro- 
dn^sÎTent, Ton les considérations élevées qu'il avait déjà déve- 
loppées à la seconde Chambre, et l'autre les arguments si puissants 
qu'il puisait dans sa longue expérience pratique. Il produisit 
une vive impression, lorsqu'il rappela qu'4 l'exemple de Mit- 
tennaier et de tant d'autres, il avait été partisan pendant une 
grande partie de sa vie du maintien de la peine de mort, et que 
C'était à récole des observations et des indications de l'expérience 
pratique, que s'était opérée sa loyale et profonde conversion. 

Le 19 mai 1868, la Chambre, sur 37 votants, rejeta par 22 votes 
le projet de loi qui ne réunit que 15 suffrages. Dans la minorité on 
remarquait le vote du prince royal héritier et dans la majorité 
ceux d'un évêque catholique et de deux ministres protestants. 



VI 

PftOHULGATlON CONSTITUTIONNELLE DE l'aBOLITION DE LA PEINE DE 
HORT LE l*' OCTOBRE 1868. •— CIRCONSTANCES QUI L'AVAIENT 
PRÉCÉDÉE. 

Par ce rejet qui avait produit en Saxe une impression pénible, 
la première Chambre s'était mise à la fois en opposition avec le 
sentiment public, avec le vote imposant de la deuxième Chambre, 
manifesté par une majorité considérable, enfin avec le vœu exprimé 
par l'initiative royale elle-même. C'était une situation difficile à 
laquelle il importait de remédier. C'est ce que permit heureu- 
sement la sagesse de la Constitution , et c'est ce qu'avait vrai- 
semblablement prévu la Chambre haute, qui donnait une demi- 
satisfaction aux deux influences qu'elle croyait avoir à ménager; 
à celle du dehors par le rejet du projet de loi; à celle du dedans 
par l'insuffisance du nombre des votes négatifs pour empêcher la 
promulgation constitutionnelle de l'abolition de la peine de mort. 

En effet, d'après la Constitution saxonne, dans le cas où un 
projet de la loi présenté par le gouvernement et voté par une 
Chambre est rejeté par l'autre, ce projet de loi est néanmoins consi- 
déré comme adopté par le pouvoir législatif, si dans la Chambre 
xcii. 10 
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qui Ta rejeté, la majorité ne présente pas les deux tiers dn nombre 
total des membres votants. 

Or, sar 37 votants, le nombre voula pour la majorité des deux 
tiers étant de 25, les 22 votes négatifs ne purent empêcher l'adop- 
tion définitive du projet. 

C'est ainsi que le premier octobre 1868 fut publié le Code pénal 
de 1855, qui contenait l'abolition de la peine de mort. 



VII 

Appréciation db l'ihportance nu pRécénENT db l'abolition db 

LA PEINB DE MORT BN SAXE. 

Malgré retendue de cet exposé de l'abolition de la peine de mort 
en Saxe, je regrette pourtant bien des développements que j'aurais 
voulu y consacrer. En effet, l'ensemble des circonstances, des faits, 
des exposés de motifs, des travaux législatifs et des discussions 
parlementaires qui se rattachent à cette abolition de la peine de 
mort en Saxe, donne à ce précédent une grande valeur historique, 
philosophique et pratique. 

Au point de vue historique on peut suivre, de 1833 à 1868, le 
développement progressif et mesuré de la réforme qui, partant 
d'abord de l'initiative individuelle par l'exercice du droit de péti- 
ion, s'introduit ensuite par Tinitialive parlementaire, et se produit 
enfin par l'initiative royale. 

Au point de vue philosophique, qui n'a été qu'à peine indiqué 
dans cet exposé, toutes les écoles théoriques relatives à la légis- 
lation criminelle et au droit de punir, Técole utilitaire de Bentham, 
l'école de la justice absolue de Kant, l'école de l'intimidation de 
Feuerbach, l'école théologique, l'école sentimentale de la phiian- 
tropie et enfin l'école chrétienne ou de la répression pénitentiaire * 
qui est la nôtre, ont trouvé des représentants dans ces travaux 
législatifs et ces débats parlementaires. On y voit les dernières 
ueurs de l'école de l'intimidation délaissée du reste , nous dit 
Mittermaïer, par son célèbre fondateur, Feuerbach, au terme de sa 
vie ; on y sent la fin prochaine de l'école de la justice absolue et 
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expiatoire de Kant, qai trouve son dernier appui dans une fraction 
de récole théologique; on voit dans cette école théologique la 
tendance inévitable de Tavenir, qui doit faire triompher l'idâe 
pénitentiaire, véritable interprétation de Fesprit du christianisme; 
on voit enfin que l'école utilitaire tend de plus en plus à s'allier à 
récole dirétienne. 

Au point de vue pratique, Tabolition de la peine de mort a dû 
s'attendre à rencontrer jusqu'ici en général, au dehors et au 
dedans des Assemblées délibérantes, l'opposition de l'esprit clé- 
rical, de l'esprit militaire et de l'esprit judiciaire. Le premier s'est 
manifesté à la Chambre haute, le second avait été désintéressé par 
la déclaration du ministre de la justice, mais le troisième, au lieu 
de faire obstacle à la réforme aboUtive de la peine de mort, s'en 
montre en Saxe le partisan le plus résolu. C'est en s'appuyant sur 
une pétition de cinquante et un avocats du royaume, et sur les 
discours et arguments pratiques du ministre de la justice et du 
procureur général, que la réforme se produit avec ce remarquable 
concours de la magistrature et du barreau. 

Il y avait donc dans cette abolition de la peine de mort en Saxe 
un fait considérable qui méritait d'être constaté avec une grande 
attention, et se recommandait d une manière particulière, comme 
précédent utile et sérieux, à Tétude de tous les amis du progrès 
moral de l'humanité. 

Mais ce précédent toutefois ne présente pas encore toutes les 
conditions désirables, et pour expliquer notre pensée, l'Académie 
nous permettra de jeter un coup-d'œil rétrospectif sur les com- 
munications antérieures que nous avons eu l'honneur de lui sou- 
mettre. 

En 1865, lorsque nous quittâmes la vie administrative, après 
trente-cinq années employées aux études des moyens et des con- 
ditions pratiques de Tintroduction progressive en France de la 
réforme pénitentiaire, qui, selon nous, se lie si intimement à celle 
de l'abolition de la peine de mort, nous résolûmes de consacrer 
principalement à cette dernière réforme le temps que la retraite 
nous laissait disponible. 

10 
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Nous avions toujours pensé que la voie prudente et sûre qui 
devait conduire à bonne fin la réforme abolitive de la peine de 
mort, c*était d'abord de Tisoler eomplèlement des actualités et des 
entraînements de la politique, et de se maintenir dans cette région 
supérieure, calme et sereine, où elle ne devait s'inspirer que des 
principes de la philosophie, des enseignements de l'histoire et des 
résultats de l'expérience. 

C'était ensuite de remplir les conditions fondamentales qui pou- 
vaient seules ménager la transition et combler le vide que la sup- 
pression d'une peine aussi grave devait laisser dans la législation 
criminelle. 

Enfin le principe exclusif de l'école utilitaire ne pouvait servir 
de base à cette réforme, qui avait besoin de se rattacher à celui 
de l'inviolabilité de la vie de l'homme hors du cas de légitime dé- 
fense, pour avoir la stabilité d'une réforme de droit, et échapper 
ainsi aux interprétations si mobiles et si dangereuses du dogme 
unique de la nécessité. 

Or, un examen attentif de l'état du mouvement abolitionisle 
à cette époque, nous convainquit qu'il s'était sur plusieurs points 
éloigné de cette bonne voie, et qu'il tendait à s'en écarter davan- 
tage encore. Cette situation commandait dans l'intérêt bien en- 
tendu de la réforme, un devoir urgent mais difficile que nous 
eûmes le courage de remplir, celui de signaler loyalement à l'opi- 
nion abolitioniste ce que nous appelions dans notre communica- 
tion à l'Académie de .1865 (1), le danger des impatiences et des 
témérités. 

C'est alors que nous prîmes l'engagement de suivre le mouve- 
ment abolitioniste dans les divers Etats de l'Europe, et de rendre 
compte à l'Académie dans des communications annuelles, de ses 
tendances les plus accusées, de ses résultats les plus importants, 

(1) Voir cette communication insérée dans le Compte-Rendu des 
travaux de l'Académie des sciences morales et politiques sous le 
titre de Rapports sur divers ouvrages relatifs à la peine de mort 
et au régime pénitentiaire. 



\ 
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en secondant de tous nos efforts les progrès de cette réforme et 
en signalant surtout, comme le meilleur moyen de la servir, les 
êcaeils qui pouvaient compromettre son avenir. 

La sincérité de ce langage de la part de celui qui était en Eu- 
rope le vétéran de la réforme abolitlve de la peine de mort, ne 
fut pas méconnue. Si peu Tapprouvèrent hautement, personne du 
moins ne le bfâma. Mais on attendait de notre part des explica- 
tions. Notre communication à la séance du 16 mars 1867, sur 
l'abolition de fait de la peine de mort en Belgique nous fournit 
l'occasion de les donner en rappelant les trois principales condi- 
tions à remplir par la réforme abolitive de la peine de mort, pour 
atteindre le but qu'elle doit se proposer. 

Mais la même année nous crûmes devoir rappeler d'une ma- 
nière encore plus nette et plus accentuée au mouvement aboli- 
tioniste la voie que selon nous il devait suivre, et tel fut l'objet 
d'une lettre de juillet 1867 adressée à notre savant ami Mitter- 
maier (1) sur la marche présumée de l'abolition de la peine de 
mort dans les divers pays de l'Europe. 

Assurément la réforme en Saxe s'est placée, comme nous ve- 
nons de le voir, sur un excellent terrain, merveilleusement pré- 
paré sous le rapport historique, philosophique et pratique, sans 
aucune pression des événements ou des préoccupations de la poli- 
tique, sans le moindre courant révolutionnaire. Elle s'est accom- 
plie avec calme et opportunité, à Theure ou elle ne pouvait plus 
s'ajourner en ce pays, devant les progrès de la raison publique, 
l'adoucissement des mœurs, les aspirations de la civilisation chré- 
tienne et le respect même des principes constitutionnels, qui ne 
permettent guère de demander indéfiniment l'abolition de la 
peine de mort à la prérogative royale, investie seulement du droit 
de la commuer. 

Toutefois si remarquable que soit le précédent de l'abolition de 
la peine de moirt en Saxe, cette réforme ny est pas complètement 
entrée dans la voie qui en constitue l'accomplissement normal et 

(1) Cette lettre a été publiée dans le Ck)mpte-Rendu de T Académie 
des sciences morales et politiques et reproduite par plusieurs Revues. 
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Finaltérable garantie de sa durée. Deux conditions n'y ont pas été 
remplies : il j a d'abord omission d'une peine nouvelle en rem- 
placement de l'échafaud. Le ministre de la justice, M. Schneider, 
n'a pas dissimulé cette omission, mais il a cru la justifier dans son 
exposé de motifs, en déclarant qu'il ne croyait pas à la nécessité 
indispensable d'une peine nouvelle : « La peine de mort, dit-il, 
c ne subsiste dans le Code actuel que dans six cas. La différence 
c de gravité entre plusieurs crimes qui ont cessé d'être punis de 
c mort, et ceux qui sont encore passibles de cette peme n'est pas 
c assez grande, pour qu'il y ait nécessité de recourir à une peine 
c nouvelle et de changer l'échelle pénale. La détention perpé- 
€ tuelle, qui a déjà suffi précédemment pour les abolitions par- 
« tielles, est d'une valeur suffisante pour remplacer la peine de 
« mort. » Ces raisons ne nous semblent pas convaincantes : la 
faute subsiste et les explications du ministre peuvent seulement 
servir à l'atténuer. 

La seconde omission à signaler est celle du principe de l'invio- 
labilité de la vie de l'homme hors du cas de légitime défense. 
L'exposé des motifs n'en parle pas, et la raison quïl invoque pour 
l'abolition de la peine de mort, c'est d'en contester la nécessité, 
raison fort importante sans doute, mais qui, lorsqu'elle est unique, 
offre un danger qui en compromet la valeur, celui de l'abus qu'on 
en peut faire. 

Cependant il faut tenir compte au ministre saxon de la diffi- 
culté d'une situation qui ne lui permettait guère de soulever la 
question de la légitimité de la peine de mort, sans entraîner des 
controverses philosophiques et religieuses, qui pouvaient compro- 
mettre le sort du projet de loi. On a vu que le rapporteur de 
la Commission de la seconde Chambre avait cru devoir garder 
la même réserve, malgré la transparence de ses opinions philo- 
sophiques qui paraissaient peu sympathiques à la légitimité de 
la peine de mort. 

Ch. Lucas. 
{la fin a la prochaine livraison.) 
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DE LA LIBERTÉ ET DU HASARD 



MÉMOIRE SUR ALEXANDRE D'APHRODISIAS. 



En 1624 et à peine évadé de sa prison de Louvestein^ 
Grotius publiait à Paris, où l'avait accueilli la protection de 
Louis XIII (1) un volumineux recueil de traductions en latin 
intitulé : Philosophorum veterum senteniiœ de faio et de eo 
quod in nosira est potestate^ coUectœ pariim et de grœco 
versœ (2). C'était comme une des pièces du long et ardent 
procès qu'au nom de la liberté politique plus encore que de 
la liberté religieuse, Tillustre auteur du Droit de la paix et 
de la guerre avait soutenu avec les Arminiens contre les 
Gomaristcs, mais que Maurice de Nassau sut violemment 
dénouer par le synode de Dordrccht (1618) et l'assassinat 
juridique de Barneveldt (3). Alexandre d'Aphrodisias et les 
Pythagoriciens, Hicroclès et les Platoniciens, Maxime de Tyr 
et Plotin, Chalcidius et Jamblique, Ammonius disciple de 

(1) Voyez ViR db Grotius avec Thistoire de ses ouvrages et des 
négociations auxquelles il fut employé, par M. de Burigny ; 2 vol. 
iii-12, Paris, 1752. — Aubery, Mémoires pour servir h l'histoire 
de la Hollande et des atUres provinces unies. Paris, 1680, ia-18, 
p. 328 et suiv. Hugues Grotius. 

(2) HuGONis Grotii Operum theologicorum, Tomus tertius. 
Londini, 1679, in-4. 

(3) Voyez Aubery, Ouvr. cit., p. 178 et suiv. Maurice de Nassau, 
prince d'Orange^ p. 279 et suiv. Jean de Barneveldt, avocat gé- 
néral de Hollande et sa postérité. 
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Proclus, les Stoïciens et les Epicuriens, les philosophes 
Juifs et les philosophes Chrétiens ; Grotius interroge suc- 
cessivement tous les anciens relativement à cette notion 
primordiale du libre arbitre, que, sous les formes les plus 
diverses, a si souvent compromise dans Tesprit des hommes 
la notion mal définie de destin (1). En revenant de la sorte 
à rantiquité, Grotius tâchait, ce semble, d'oublier les odieux 
débats qui divisaient ses contemporains; ou plutôt, à une 
théologie complice du despotisme, il opposait les protesta- 
tions irrécusables de la conscience et de la science. 

De son côté, en 1812, dans les séances du 22 mai et du IS 
octobre, Daunou lisait à l'Institut un Mémoire où il exami- 
nait a si les philosophes ont considéré le destin comme une force 
aveugle ou comme une puiss_ance intelligente (2). » Dans ce 
travail, Daunou ne se contente pas de consulter les systèmes 
des six classes de philosophes qui ont, suivant lui, admis 
le destin : 1* les Pythagoriciens: 2o les Platoniciens : 3© les 
Aristotéliciens ; 4° les Stoïciens ; 5° les Astrologues dits ma- 
thématiciens; 6° les Chrétiens. Il a recours aussi et d'abord 
aux données de Tétymologie et scrute curieusement le sens 
originel des différents mots, par lesquels, soit chez les Grecs 
soit chez les Latins, a été désigné le destin : ^oîpa de fieipoitai 
(je partage); alo-a de 5a«w (je divise), ou de »? «d ouaa; TreTrpw- 
fA8V)3 de Treparow (je détermine), elfiapiim, slpfMç (série) de 

et/xapftae , de fieipoiiai ; àvàyxiï , Trpovoea , Ne/i/gae? , AîpctOTeea , 

X070?, vjxn^ fatum^ fortuna. De ce double examen il conclut 
que si les poètes ont fait le destin tour à tour aveugle ou 

(1) Voyez Pbtr. Frid. Arpb. Theatrum Fati, sive notitia scrip- 
torum de provideniia, fortuna et fato. Roterodami, 1716, in-12, 
notamment, p. 21. 

(2) Voyez Mémoires de V Académie des inscriptions : t. XV, 
p. 48 et suiv. 
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intelligent, le destin n'est, aux yeux des philosophes, que 
Dieu lui-même, ou un de ses attributs, ou l^ordre éternel 
de ses décrets. En traitant un tel sujet, en portant de telles 
afiBrmations, à l'heure même où allait s'abîmer, où s*abi- 
mait déjà, dans les steppes glacés du Nord la plus prodi- 
gieuse fortune des temps modernes, Daunou qu'avaient 
éprouvé de si cruelles vicissitudes (1), et qui, pour lors, se 
voyait condamné à la prudence et au silence; Daunou 
n'avait-il pas dans l'esprit le secret dessein d'établir que le 
destin n'est point fatalité mais providence, et que la li- 
berté humaine responsable porte tôt au tard la peine de ses 
excès? 

Quoi qu'il en soit, des nombreux écrits que comprend le 
recueil de Grotius ou que cite Daunou dans son Mémoire, 
il n'en est pas certainement de plus considérable que le 
Traité du Destin et de ce qui est en notre pouvoir^ par 
Alexandre d'Aphrodisias. « C'est une très-élégante et très- 
docte composition, disait Gabriel Naudé, féconde par l'in- 
vention, imposante par le poids des maximes, nourrie d'une 
argumentation nerveuse et abondante, où se déploie avec 
éclat la méthode péripatéticienne, ouvrage digne en tous 
points d'Aleiandi^ son auteur (2). » 

Phénomène singulier et qui atteste combien fut lente la 

(1) Voyez Taillandier, Documents biographiques sur P, C. F. 
Daunou, Paris, 1847, in-8, 2' édit. 

(2) Elegantissimus et doctissimus Uhellus, qui inventions sit 
fêcundus, senientiarum pondère gravis, argumentorum copia 
nervosus, peripatetica methodô distinctus^ dignusque omnino 
auciore Àlexandro. > De Fato, §21. —Voyez Fabricius. Biblio- 
thecagrœca, t. V, p. 652. « Liber eximius, e quoprolixum locum, 
quo fatum impugnatur, adducit Eusebius VI, 9. De Prbparationb 
EvANGELiCA, vocans Alexandrum xvBpx sZ ^tàloi. dca^ccv^ iv toî; xarx 
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transformation de l'esprit ancien I C'est après deux sîèctes 
de Christianisme, et néanmoins on dirait que c'est en pleine 
antiquité^ n'était un tour d'argumentation, à quelques 
égards, presque moderne, qu'Alexandre a rédigé ce travail. 
Rien en effet n'y laisse soupçonner l'immense révolution 
qui s'est accomplie. D'un autre côté, consacrées par son 
autorité, qui est demeurée inséparable de l'autorité même 
d'Aristote, lesd octriues qu'y expose Alexandre lui ont long- 
temps survécu, et jusqu'à la fin du seizième siècle servent 
de base aux théories ou de thème aux controverses. Ces 
doctrines enfin touchent h la fois aux dernières profondeurs 
de la psychologie et aux parties les plus hautes de la méta- 
physique. Alexandre est un des premiers, le premier peut- 
être qui ait discuté ex professa le problème du destin et le 
problème de la liberté. Car ni Cicéron, dans les fragments 
du De Fato où il combat la nécessité stoïcienne de l'en- 
chaînement des causes, ni Plutarque dans le petit traité de 
la fatale Destinée (1) qu'on lui attribue et avec lequel offre 
d'ailleurs plus d'une analogie le traité même d'Alexandre, n'en 
sont venus à une analyse aussi précise que la sienne^ des idées 
de destin et de liberté. Or, au problème du destin et au pro- 
blème de la liberté se rattachent étroitement les problèmes de 
la nature de l'âme et de la nature de Dieu, et d'une manière 
plus générale, le problème de la nature de la substance. 

En traduisant en français, pour la première fois, le traité 
d'Alexandre d'Aphrodisias, sur le texte grec qu'a publié 
Orelli et qu'il a fait suivre de la version latine de Grotius (2), 

(1) Voyez Œuvres MÊLÉES de Pldtarque, traduites du grec par 
Amyoti avec des notes et observations de MM. Brotier, Vauvil- 
liers et Clavier, Paris, 1820. t. II, pages 358 et suiv. 

(2) Alexandri ÀphrodisiensiSf Ammonii Hermiœ /ifu, Plotini, 
Bardesanis Syri, et Georgii Gemisti Pîethonis, De Fato quœ 
supersunt grœce, etc., edid. Oreliius, Turici, 1824, in-8. 
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j'ai voulu me donner Tinstructif spectacle des idées qui ont 
marqué une époque de transition, et où se rencontre une 
des transformations les plus notables, quoique les moins 
connues, du dogmatisme savant, subtil, prestigieux, dont 
Aristote fut le promoteur. Je me suis proposé ensuite de 
reclierclier quelle avait été la fortune des opinions d'Alexan- 
dre, c'est-à-dire d'éclaircir un point de l'histoire de la phi« 
losophie encore assez obscur. Surtout, j'ai trouvé dans Texa* 
raen de ces opinions une occasion naturelle d'opposer à 
des doctrines surannées mais toujours rajeunies les preuves 
irréfiragables^ qui, établissant par la démonstration du libre 
arbitre humain, la responsabilité humaine, deviennent ainsi 
la garantie inviolable de notre dignité. 

Assurément, ce n'est plus aujourd'hui de môme qu'au 
siècle 'de Grotius, le fatalisme théologique qui menace le 
dogme capital de la liberté. Cependant, qu'on se le dissi- 
mule ou qu'on se l'avoue, qu'on le sache ou qu'on l'ignore, 
ce dogme n'en court pas moins parmi nous de sérieux périls. 
De notre temps, aussi bien que du temps de Daunou, plus 
que du temps de Daunou peut-être, règne avec une sorte de 
fatalisme physique, comme un fatalisme social. Tandis, en 
effet, qu'à cette heure toute une école de savants traite de 
chimérique ce qui dépasse les concepts de la quantité et de 
l'étendue, et prétend ramener les évolutions des êtres à 
Tempire du fatum ou du hasard; n'entendons-nous pas, 
chaque jour, de prétendus politiques proclamer la souve- 
raineté du fait, ou affirmer, de leur côté, une absolue con- 
fiance dans le nombre? Ne les entendons-nous pas sans 
cesse invoquer, au mépris du droit, ce qu'ils appellent tour 
à tour la chance, la force des choses, la nécessité ? C'est, de 
part et d'autre, un égal oubli ou un égal dédain des condi- 
tions d'existence, qui seules conviennent essenUellemcnt, 
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soit aux peuples, soit aux individus. Soumettre toutes nos 
actions à Tempire indéclinable de la grâce, ou ne les rap- 
porter guère à d'autres lois qu'aux lois mêmes qui régissent 
les corps; en réalité, contre la liberté c'est tout un. Le 
destin théologique risquait de façonner les âmes pour Tes- 
clavage, quoique, plus d*une fois, par un miracle d'incon- 
séquence, il les ait rendues invinciblement opiniâtres, ou 
même résistantes jusqu'à l'héroïsme. Il serait impossible 
que le destin social et physique, que la doctrine du hasard, 
en affaiblissant les ressorts de la vie morale, ne tournât 
point les cœurs à tous les abaissements de la servilité et ne 
réduisit pas un peuple à tous les dénûments. Le dogme de la 
fatalité n'est, au fond, qu'un mépris mal déguisé de la puis- 
sance morale. Les mécomptes auxquels il expose ses adeptes 
sont douloureux autant qu'innombrables^ et rien, en soi, 
n'est plus corrupteur que les succès mêmes dont il les 
flatte (î). Il importe donc, à coup sûr, beaucoup que l'homme 
reconnaisse au-dessus de lui une puissance souveraine , 
pourvu qu'il n'en fasse pas une puissance aveugle; mais qu'il 
y découvre une providence gage et juste, miséricordieuse et 
adorable. Il n'importe pas moins, peut-être importe-t-il da- 
vantage que l'homme se sente toujours comme dans la 
main de son propre conseil ; que, brisant les idoles, mépri- 
sant les vains mots, Varrachant aux superstitions, il ne 
voie dans la fortune et le hasard qu'un ensemble de causes 
qu'il doit s'appliquer à pénétrer et à maîtriser; dans le des- 

(1) Voyez le récent discours de M. Jules Simon à la Chambre 
des Députés (séance du 18 janvier*' 1870) ; « L'aléa, s'écriait-il 
éloquemment en parlant des conditions de la richesse publique ; 
l'aléa, le hasard est l'ennemi le plus terrible de la volonté hu- 
maine, des sociétés humaines. > 
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tin que la destination même des êtres à laquelle concourent 
son intelligence et sa liberté ; dans la force des choses que 
la nature même des choses qu'il peut vaincre en 8*y accom- 
modant; qu'en un mot il n'oublie jamais que l'humanité, 
nation ou individu, est à elle-même son étoile. 

«Je sais, écrivait très-bien Machiavel, que beaucoup de gens 
ont pensé et pensent encore que Dieu et la fortune régissent 
les choses de ce monde de telle manière que toute la pru- 
dence humaine ne peut en arrêter ni en régler le course 
d'où Ton peut conclure qu'il est inutile de s'en occuper avec 
tant de peine, et qu'il n'y a qu'à se soumettre et à tout lais- 
ser conduire par le sort. Cette opinion s'est surtout propagée 
de notre temps par une conséquence de cette variété de 
grands événements dont nous avons été témoins, et qu'il ne 
nous était pas possible de prévoir ; aussi suis-je assez enclin 
k la partager. 

i Néanmoins, ne pouvant admettre que notre libre arbitre 
soit réduit à rien, j'imagine qu'il peut être vrai que la for- 
tune dispose de la moitié de nos actions, mais qu'elle en 
laisse i: peu près l'autre moitié en notre pouvoir. Je la com- 
pare à un fleuve impétueux, qui, lorsqu'il déborde, inonde 
les plaines, renverse les arbres et les édifices, relève les terres 
d'un côté et les emporte vers un autre : tout fuit devant ses 
ravages, tout cède à sa fureur ; rien n'y peut mettre obstacle. 
Cependant, et quelque redoutable qu'il soit, les hommes ne 
laissent pas, lorsque l'orage a cessé, de chercher à pouvoir 
s*en garantir par des digues, des chaussées et autres travaux ; 
en sorte que, de nouvelles crues survenant , les eaux se 
trouvent contenues dans un canal, et ne puissent plus se ré- 
pandre avec autant de facilité et causer d'aussi grands ra- 
vages. Il en est de même de la fortune, qui montre surtout 
son pouvoir là où aucune résistance n'a été préparée, et 
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porte ses furenrs là où elle sait qa'il n'y a point d'obstacle 
disposé pour l'arrêter (1). • 

Et le secrétaire Florentin, avec la désinrolture de langage 
qui est particulière à son temps et propre à son génie, ne 
craint pas d'ajouter • que la fortune est femme, et que 
pour la tenir soumise, il faut la traiter avec rudesse (2). » 
c La fortnna h donna^ ed è neeessariOy volendola tenir soUOj 

batterla ed urfarla. 

• ••••••••••••••••••• 

Personne n'ignore que ce fut Andronicus de Rhodes, qui, 
cinquante ans environ avant notre kre, en classant et en pu- 
bliant ceux des écrits d'Aristote, que Sylla avait apportés 
d'Athènes à Rome, assura les matériaux sur lesquels, durant 
tant de siècles, la critique devait s'exercer. Commentateur 
Uji-mème des ouvrages qu'il avait rassemblés, son nom 
ouvre la liste des laborieux ou ingénieux érudits qui s'ap- 
pliquèrent à interpréter la pensée du Stagirite. 

Ses successeurs immédiats sont demeurés, il est vrai, assez 
obscurs, et qu'elle qu'ait pu être la portée de leur esprit ou 
leur savoir, Eudore, Nicolas de Damas, Aspasius, Xénarque, 
Boéthus^ Sosigène, Alexandre d'Egée comptent peu auprès 
de la postérité. Dans le nombre, il en est un cependant qui 
s'est acquis une célébrité véritable, presque de la gloire, et 
dont il n'est point permis, en tout cas, de contester la longue 
influence. C'est Alexandre d'Apbrodislas, si connu sous la 
dénomination du Commentateur par excellence, ou simple- 
ment du Commentateur, ô é^riyrjTYiÇy de môme qu'à un certain 
moment Aristote finit par n'être plus désigné que sous le 
titre du philosophe, 6 ^ eXoVo^o;. 
On ne sait, du reste, que bien peu de chose d'Alexandre. 

(1) Le Prince, ch. XXV, traduct. Ch. Louandre. 

(2) Id. ibid. V. Chapitre de la Fortune. 
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Originaire d*Âphrodisias, ville de Carie, qui, à peu près vers 
la iDême époque, avait donné naissance à un autre commen- 
tateur d'Âristote, Adraste d*Aphrodisîas, il vécut, de la se- 
conde moitié du deuxième siècle de notre ère jusque dans 
la seconde moitié du troisième, sans autre rôle public que 
celui de professeur. Il ne vint probablement jamais à Rome, 
et, après Alexandrie, où il ne soupçonna pas même Texis- 
tence du Didascalée, qu'établissait saint Pantène, et que bien- 
tôt dirigea saint Clément, .çon principal séjour fut Athènes. 
Les Antonins, et nommément Marc-Aurèle, avaient en effet 
fondé à Athènes une sorte d'université, t "E^oiTts, écrit Dion 
Cassius (1) en parlant de Marc-Aurèle, xcù Trà^iv wtOp^notç ev 

fcpovTac. ï> De là CCS chaires de philosophie, où retentit pour 
la dernière fois la parole antique, et qu'en 529 supprima un 
décret de Justinien. Elles représentaient les diverses doc- 
trines philosophiques qui, ù cette époque, se partageaient les 
esprits : le Platonisme, TÀristotélisme, rÉpicurisme, le Stoï- 
cisme. Alexandre occupa la chaire péripatéticienne. Ce fut à 
Septime-Sévère d'abord (199-211), et ensuite à Caracalla 
(188-211-217), auquel, selon toute apparence, il survécut, 
qu'il dut son institution (2). 

Né à une époque de dispersion et de confusion, Alexandre 
d'Aphrosidias (ô) eut^ notamment, pour mattres Herminus 
et Aristoclès. Celui-ci était un Péripatéticien enclin au Néo- 
platonisme ; celui-là un Stoïcien qui commentait Aristote et 
qui rédigea un livre contre les Pyrrhoniens. Ces enseigne- 
ments disparates ne parvinrent point à dérouter l'esprit 
d'Alexandre. Il s'attacha d'une prise unique aux théories 

(1) Eisloire romaine, liv. LXXI, chap. xxxi. 

(2) Ihid. 

(3) Voyez Fahricius, Bibliotheca grœca, t. V, lib. IV, c. xxviii. 
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textuelles du Stagirite. Sans doute, ces théories mêmes de- 
vaient, malgré.lui, s'altérer singulièrement, à passer par son 
exégèse. Mais il eut le ferme vouloir de les conserver intactes, 
et repoussa le syncrétisme par lequel Ammonius dénaturait 
la philosophie péripatélicienne. Aussi ne fut-ce pas tant 
peut-être pour avoir interprété tous les ouvrages d'Aristote, 
que pour s'être appliqué à en préserver l'intégrité doctrinale, 
qu'il reçut le titre excellent de Commentateu»'. 

Un tel parti pris de fldélité scrupuleuse détermine nette- 
ment la situation qu'Alexandre occupait dans l'École, où 
tout dogmatisme était nécessairement polémique. 

A parler exactement^ le Platonisme devenu comme un in-^ 
discret mélange^ non seulement des principes de l'Académie 
et de ceux du Lycée, mais encore du système de Pythagore et 
de la philosophie de l'Orient, le Platonisme, au deuxième 
siècle, ne comptait que fort peu ; et, en attendant que Plotin 
à Rome, Proclus à Athènes lui rendissent un nouveau lustre, 
n'était guère représenté que par une secte infime d'initiés. 
Les seuls dogmatismes que le Péripatétisme trouvât en pré- 
sence étaient l'Épicurisme et le Stoïcisme. 

Or, ce n'était point entre l'Épicurisme et le Péripatétisme 
qu'une lutte devait |s'engager. Trop d'affinités rapprochaient 
ces deux dogmatismes pour qu'ils entrassent en conflit, en 
môme temps que de trop radicales différences empêchaient 
que leurs domaines pussent être confondus. D'un côté, en 
effet, c'était chez les Péripatéticiens et chez les successeurs 
des Cyrénaïques^ le même goût des élégances de la vie, le 
même culte intelligent de la nature, la môme horreur de ce 
qui la dépasse, surtout le même sentiment de la liberté. 
« Mieux vaudrait, écrivait Épicure, accepter les fables vul- 
gaires sur les Dieux que d''être asservi à la fatalité .des phy- 
siciens. Encore peut-on espérer fléchir les Dieux en les ho- 
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norant, mais la nécessité est inexorable (1). » D*un autre 
côté, tandis que le Pérlpatétisme imaginait entre le monde et 
Dieu une dépendance aussi étroite, aussi immanente que 
celle qui rattache la matière à la forme, rÉpicurisme revenu 
aux principes de Démocritc, séparait absolument Dieu du 
monde, où il n*admettaît plus qu'un mécanisme pur et 
simple, sans fins ni moyens prévus. En un sens, la distinc- 
tion du monde et de Dieu était, il est vrai, de la part de 
rÉpicurisme, un progrès notable ; mais ce progrès même 
séparait nettement le dogmatisme d'Épicure de celui 
d'Âristote. 

Tels n'étaient point les rapports du Stoïcisme et du Pérl- 
patétisme. Entre ces deux écoles s'élevaient des oppositions 
irritantes autant qu'inconciliables. Héritiers des grossiers 
Cyniques, ennemis de toutes les délicatesses, hostiles même 
à la société dont ils déclinaient jusqu'à légitimer le suicide^ 
les devoirs les plus impérieux, et sous l'idée d'universalité (2), 
abolissant toute idée d'individualité, les Stoïciens, dans leur 
existence pénible et tendue, rappelaient les mœurs et la condi- 
tion de leurs premiers maîtres, un marchand comme Zenon, 
un portefaix comme Cléanthe, un coureur du cirque comme 
Chrysippe. Par une contradiction prodigieuse, leur intraitable 
orgueil et leurs incessants efforts n'avaient pas même pour 
objet de les rendre libres, mais de les assujettir (3). Car c'était 
pour eux un dogme primordial que la croyance en un destin, 
qui est insurmontable et éternel enchaînement des choses. 

(1) DiOGÈMB DB Labrtb, Vies et doctrines des philosophes, 
lib. X, 41. 

(2) Voyez Joann. Francisci Buddbi Ànalecta historiœ philoso- 
phiez, Halœ Saxonurtif 1706, in-12, p. 89. De erroribus Stoïco* 
rutn in philosophia morali, 

(3] Voyez Buddeus, opère âtato. 

xcii. II 
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<C Ei/xap/xiviov ff'/fftxi^v revoe 9vvraÇev tûv oXmv^, écriyait ChrysippC, 

i^ àï^ioM TÛv Irépoav rocç Irépoec cTraxoXovGouvTGdV, xac jcarà Trokxf (dit 
ovv ccTrapa^dtTOu oyoïîç rriç rotocirriç ffu^Tr^oxnf. (4), » Et pOUrfADt, 

en dépit de ces contrariétés de doctrine ou même de tempé- 
rament, le Stoïcisme menaçait d'absorber le Pérîpatétisme. 
Effectivement, si le Stoïcisme se relevait, avant tout, du dy* 
namisme d'Heraclite, il n'en avait pas moins essentiellement 
modifié cette théorie, à l'aide des données péripatéticienne». 
Entre le tnttpfAortwç Xoyoç et la vo^ctç de la métaphysique se 
découvraient d'assez intimes analogies pour qu'on pût, à boû 
droit, ne voir dans le Stoïcisme qu'un Pérîpatétisme cer-^ 
rompu. C'était donc expressément contre les Stoïciens 
qu'étaient appelés à réagir les représentants des doctrines 
aristotéliciennes. 

Ce fut la tûche que sembla s'être donnée Alexandre d'Aphro^- 
disias. 

Alexandre ne s'est pas borné en effet à élucider dans des 
commentaires le sens abstrus des théories d'Aristote. Il a 
composé, afin de défendre ces théories autant que pour les 
expliquer, des écrits spéciaux qui ne laissent pas que d'offrir, 
après tout, une certaine originalité. Et ici, je ne songe point 
aux Livres des problèmes, qui nous sont parvenus sous son 
nom (2), mais qu'une critique mieux informée rapporte à un 
médecin philosophe du sixièmesiècle, Alexandre de Traites (3). 
Aussi bien, cette discussion de problèmes qu'Aristote avait 

(1) Voyez AuL. Celle. Nuits attiques, liv VI, c. ii. 

(2) 'larptxwv xai çvfftxwv TrpojS^iîpÔTw» jSiêXta ^ . 

(3) Voyez Fabricids, Bibliotheca grœca, t. V, lib. IV, c. xxviii, 
p. 651, 662. c Non defuere qui prohlematum auctorem essesuspi' 
carentur Àlexandrum Trallianurrit medicum^ Justiniani impe- 
ratoris atate cîarum, » 
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inaugurée avec une pénétralion si extraordinaire {\), est-elle 

• 

beaucoup moins une tradition d'investigations savantes 
qu*un Heu commun de curiosité souvent frivole, parfois ridi- 
cule, que le Péripatétisme a accrédité durant tout le moyen* 
fige et même au-delà (2). Je veux parler du Traité du Destin 
et de ce qui est en notre pouvoir ; du Traité de l*Ame (3) qui 
en est une dépendance ; du Traité de la Mixtion ou du Mé- 
lange (4) qui n est à son tour qu'un corollaire du Traité de 
FAmey et enfin des quatre livres des Questions naturelles et 
morales (5) où se retrouvent reprises, quoique sous une 
forme épisodique, la plupart des solutions déjà énoncées dans 
les ouvrages précédents. 

II est vrai que dans le Traité du Destin^ qui demeure son 
œuvre capitale, Alexandre se montre encore un commenta- 

(1) npo|3>>î/zaT«v. Lib. XXXVllI. 

(2) Voyez Àristotelis aliorumque problemata : eut de novo ac- 
tesstreJuL Cœsaris Scaligeri problemata Gelliona. Àmstelodami^ 
apud Jodocum Jansonium, anno 1650, in-18. — Hieronymi Car- 
dani de Rerum varietate libri XVII. Basileœ, 1557, in-12. — 
SciPiON DU Pleix, La curiosité naturelle, rédigée en questions 
selon Vordre alphabétique. Paris, 1631, in-12. 

(3) Ta ToO 6S/JU0TC0U gu'jpa^ovç ôtTravra, toutsoti ^apa^pcéffet;", xal 
]lo70(. A^EÇdév^pou k^^o^iadtaç Trspc ^M'xjnç ^t^'kiot, dùo xat ntpi eiaap- 

lihmçh, Venetiis, èdit. Victore Trincavello^ 1534,. /b^ ex offidna 
A Idi. 

(4) nspt niiioiÇy VeneliiSt 1527, fol. apud Aldum. 

(5) Alexandri Aphrodisiensis peripatetid doccissimi quœstiones 
naturales et morales et de fato, Hieronymo Bagolino yeronensi 
pâtre, et Joanne Baptista interpretibus. De anima liber primus, 
Hyeronimo Donato patrilio Veneto interprète. De anima liber 
secundus, una ctim commentario de Mistione , Angelo Caninio 
^ngliarensi interprète, apud Hieronymum Scotum, 1559, in-4, 

11. 
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teur, ainsi que l'observe judicieusement Rîtter (1). Car re- 
dressant, comme le fera plus tard Nizolius (2}, les idées par 
les mots, s'il prouve contre les Stoïciens, qu*il affecte d'ail* 
leurs de ne pas nommer une seule fois, que l'homme est 
libre ; c'est notamment en remarquant que les Stoïciens mè* 
connaissent en cette matière, qu'ils violent ouvertement le 
sens des mots habituellement employés. Si en effet la fatalité 
des Stoïciens prévaut, que signifie désormais le mot de li- 
berté? Ou si les Stoïciens appellent liberté ce qui n'est au 
fond que fatalité, quel abus n'est-ce pas du langage de chaque 
jour? Toutefois l'argumentation d'Alexandre ne se réduit 
pas, il s'en faut, à des critiques purement grammaticales. 

Il est vrai aussi que, dans le Traité du Destin, de même 
que dans tous ses autres ouvrages, Alexandre emprunte 
scrupuleusement ses prémisses au Slagirite. Néanmoins, 
combien le disciple ne flnit-il point, à son insu, par dévier 
des principes du maître I Parfois sans doute, sa doctrine en 
raison même de son opposition au Stoïcisme semble bien près 
d'incliner à l'Épicunsme. Mais plus souvent encore son Pé- 
ripatétisme est un Péripatétisme rectifié, et Brucker a eu, en 
somme, raison d'affirmer, que, loin d'avoir mérité l'accusa- 
tion d'athéisme portée contre lui par Pic et Paul Jove, 
Alexandre avait philosophé plus exactement qu'Aristote rela- 
tivement à Dieu et à la providence divine. « De atheismo 

Veneiiis. — Zt^rn^oLta. A^sÇav^pov tow k^po^mdrùç yucrtxa, Trepl 

fv^ïî?, iQÔtxà. 1536, in-fol. Edid, Victor Trincavellus , apud 
Àldum, 

(1) Histoire de la philosophie ancienne. Liv. XI!, sect. i , 
chap. IV. 

(2) Marii Nizolii Anti-barbarus philosophicus sive de Philo- 
sophiàlScholasticorum impugnata Libri /F.^Edit. G. G. Leibnizio, 
Francofurli, 1674, in-4 
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Picus et Paulus Jovius objecere,.. Tamen de Deoet provi^ 
detUia divina^ Aristotele accuralius saniusque Alexander 
philosophatus est (1) . » 

On comprendrait mal, d'un autre côté, le dogmatisme 
d'Alexandre, si on ne se reportait à Tépoquc où il écrivit. 
Quoi qu'ils fassent, les théories des philosophes restent insé- 
parables des temps où ils ont vécu, et les mœurs de leurs 
contemporains influent sur leurs doctrines autant et plus 
peut-être que leurs doctrines pénètrent les mœurs de leurs 
contemporains. Or, le deuxième et le troisième siècle de 
notre ère furent de ces âges attristés, où les générations pa- 
raissent, en quelque sorte, marquées à Teffigie de mauvais 
princes. Le monde romain s'y réfléchit alors comme tout 
entier, dans la personne de deux empereurs auxquels 
Alexandre a précisément dédié son Traité du Destin^ et dont 
£lius Spartianus nous a légué les vivantes peintures (2), les 
empereurs Septime-SévèreetBassianus Antonin Caracalla (5). 

(1) Historia critica Philosophiœ, t. II, p. 482. — Voyez Fabri- 
cirs, oper. cit., t. Y, p. 651. « DeDeo satis pie sentit et loquitur, 
quem solum immortalitatem hahere scribit in V. Top, p. 178; 
omni honore dignissimum, cunciis votis expetendum atque om- 
nium parentem vocat in VII Metaphys , p. 282, et in IX, p. 320, 
proprie ens et simplex, ac, .ut ita loquitur, substanlialis suis- 
tantia, et quœ immobilis movet, hoc est Deus optimus maxiinus^ 
non gignitur neque interit. Adde in XII, p. 381, etc., et Lib. 11^ 
Quœst. et l^olut., cap. 21 ubi ait, providentiam si quis auferat^ 
item esse, ac si quis demat nivi alborem frigusque, calorem igni, 
tnelli dulcedinem. » 

(2) \ oyez Historiœ Àugustœ Scriptores sex. Tolosœ, 1615, in-12. 

(3) Les Vies des hommes illustres pour servir de supplément 
aux Vies de Plutarque; traduites par À. Allègre; avec des notes 
et des observations, par MM, Brotier, Vauvilliers et Clavier, 
Paris, 1819, Œuvres compUles de Plutarque ; 24 vol. in-8. I. X. 



166 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

Bien que son humble origine semblât le condamner à la 
médiocrité, l'Africain Septime flt pressentir de très-bonne 
heure qu'il était né pour exercer le pouvoir suprême. Et toute 
sa vie fut effectivement tournée vers cet objet unique. Doué 
• de l'audace du lion et de la finesse du renard, • deux qua- 
lités que Machiavel ne peut se lasser d'admirer en lui, et 
qu'aussi bien il juge indispensables à tout prince (1) ; ni les 
fureurs, ni les crimes mêmes de sa jeunesse ne purent arra- 
cher Septime à ses pensées d'ambition. Elles assiégaient jus- 
qu'à son sommeil, lui suggérant des rêves, qu'il livrait 
avidement à l'interprétation complaisante des mathémati- 
ciens, des devins, des augures, des magiciens. Elles étaient 
l'occupation de ses veilles, et on le surprenait à contempler 
du haut des montagnes avec une ardeur d'halluciné Rome et 
l'univers. Parvenu enfin à l'empire par l'assassinat de Didius 
Julianus, Septime s'y affermit par la mort de Pescennius 
Niger et d'Albinus ; il s'y maintint par d'indescriptibles 
massacres, a C'était, écrit un historien, une telle tuerie ou 
boucherie, que les champs étaient pleins de morts, les rues 
baignées de sang, et les places couvertes d'exécutés (2). i» 
Nobles ou obscurs, personnages de tout sexe et de toute con- 
dition, les uns étaient égorgés parce qu'ils avaient ri, les 
autres parce qu'ils s'étaient tus, ceux-là parce qu'ils avaient 
osé dire que l'empereur méritait vraiment son surnom de 
Pertinax ou de Sévère. Le sénat décimé, avili, en venait à 
penser qu'un tel homme aurait dû ne pas naître ou ne point 
se trouver sujet à mourir ; tant il l'estimait funeste à la fois 
et nécessaire à la république I Cependant, ce môme homme 
superstitieux et sanguinaire, cet ambitieux désenchanté, 

(1) Le Princet ch. xix. 

(2) Supplément aux Vies de Plutarque, t. X, p. 349. 
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auquel, à ses derniers moments, échappaient ces mélanco* 
liques paroles: « J'ai tout été, et cela ne sert de rien t^ 
t omnia fui et nihil expedit na ; ce même homme qui fut^ en 
outre, un des premiers capitaines de son temps, passait pour 
ua lettré distingué et éloquent, et En Tàge de dix ou douze 
ans, écrit un historien déjà cité, il commença à étudier aux 
lettres grecques et romaines, arec une telle dextérité et 
promptitude, qu'au parler, disputer et écrire, ont l'eût jugé 
Grec de nature. Sur les dix-huit ans était avocat très-facond 
et patrocinait publiquement, et défendait cause d'importance, 
de sorte que s'il eût suivi les lettres comme fit depuis les 
armes, non moins eût été famé en l'un, qu'il fut redouté en 
l'autre (1).» ^ t Septime, écrit de son côté Spartianus, était 
assez adonné à la philosophie et à l'éloquence, on dirait môme 
trop avide de savoir. » 

Tout tel qu'il était, « tristior vir ad omnia y» ^ Septime* 
Sévère laissait pour successeur un fils qui devait le faire re- 
gretter. En effet, à peine investi de l'empire auquel son père 
l'avait de bonne heure associé, Bassianus Antonin Caracalla, 
dont l'enfance aimable avait donné les plus douces espéran- 
ces, qui, jeune homme, s'était proposé Alexandre pour mo- 
dèle, Caracalla inaugure son règne par des atrocités. — 
Assassin de son frère Géta, un mariage incestueux l'unit à 
Julie, sa belle-mère, et, ivre de volupté, il se plonge dans 
des torrents de sang. Les premiers citoyens de l'Etat suc- 
combent à sa vengeanco ou à ses soupçons. Papinien lui- 
même, cet asile du droit, ce trésor de la doctrine légale, 
• juris asylum et doctrinœ Içgalis thesaurusy » Papinien est 
immolé pour n'avoir point voulu excuser le fratricide commis 
par le nouvel empereur. Partout, jusque dans les bains pu- 

(1) Supplément aux Vies de Plularque, t. X, p. 307. 
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blics, s'accom plissent d'horribles massacres. « La boucherie 
était telle, écrit un de ses historiens, que n'ayant le loisir 
d'enterrer les corps des morts, on était contraint de les brûler 
par les places, ramassés à monceaux (1). • De mœurs infâmes, 
plus cruel que le cruel Septime, adonné à la gloutonnerie et 
au vin, odieux à ses proches, détesté même des soldats, si 
ce n'est des prétoriens, Garacalla, après avoir, pendant six 
années, rempli d'effroi Rome et les provinces, tombe sous le 
fer de Macrin. Ce prince, néanmoins, non plus que son père, 
n'était pas sans lettres, « non ille in litteris tardus* Sur- 
tout, comme son père, il se montra superstitieux. « Bassia- 
nus, écrit-on encore de lui, était naturellement curieux de 
savoir secret, non des hommes seulement, mais des esprits 
par enchantement et magie... Il communiquait tous les jours 
avec devins et magiciens, s'enquérant d'eux combien devait 
vivre et comment mourir (2). » Il avait importé à Rome le 
culte d'Isis, et Spartianus observe qu'il célébra les cérémo- 
nies sacrées avec un respect inconnu jusqu'à lui. 

Ce fut là l'époque de sang, de terreur et de vertige, où 
Alexandre d'Aphrodisias rédigea son Traité du Destin ; ce 
furent là les princes abominables auxquels ils le dédia, en 
célébrant leurs vertus. 

Cette dédicace était-elle ironie ? Etait-elle bassesse ? C'était 
simplement le langage officiel d'un fonctionnaire obséquieux 
qui devait à Septirae et à Caracalla son institution. Alexandre 
n'appartenait-il pas d'ailleurs aux générations sans pudeur 
et sans foi qui décernèrent à ces deux empereurs les hon- 
neurs des autels ? Ou encore, comment eût-il ignoré que les 
écoles, que les villes de sciences avaient à compter avec ces 

(1) Supplément aux Vies de Plutarque, etc., t. X, p. 399. 
;2) Ibid.,ihid., p. 414. 
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redoutables protecteurs ? Eu souvenir d'injures anciennes, 
Septime, parvenu au pouvoir, avait diminué, aboli même les 
privilèges d'Athènes, tandis qu'au contraire il accordait aux 
habitants d'Alexandrie le droit de délibération, jus bulenta' 
rvm. Quant à Garacalla, quelle vengeance n'avait-il pas tirée 
des Alexandrins, qui s'étaient permis de railler celui qu'ils 
appelaient la bète d'Ausonie ! Non-seulement il avait 6té aux 
Péripatéticiens leurs syssities et leurs subventions (ù^eOecoc), 
en même temps qu'il faisait brûler leurs livres ; mais à 
Alexandrie il ordonnait d'effroyables massacres. « En moins 
de deux heures toute la campagne fut couverte de morts et 
de sang, et fut telle la plaie sur la désolée cité, qu'il n'y avait 
habitant qui ne fût tué ou pleurant les tués. Le lieu où ce 
pauvre peuple fut meurtri était une grande plaine au long 
d'un fleuve, où fut si grande la boucherie et le sang répandu 
que ce fleuve en demeura rouge tout le lendemain (1). • 

Ajoutons que Fabricius, après Jean Pic de la Mirandole, 
prête à Alexandre d'Aphrodisias le projet vraisemblable et 
louable d'avoir voulu détourner discrètement l'empereur 
Sévère des superstitions astrologiques, en lui dédiant, comme 
professeur, les prémices de ses méditations (2). 

Aussi bien, à y regarder de près, la doctrine que professe 
Alexandre d'Aphrodisias, relativement au destin et à ce qui 

(1) Supplément aux Vies de Plutarque, t. X, p. 405. 

(2) V. Fabricius, oper. cit. t. III, c. viii. c Hvnc lihrum velut 
primitias lucubrationum suarumt professer philosophiœ Àristo- 
telicœ ab iis constitutus^ dicavit Severo et ejus filio^ Antonio 
Caracallœ, qui imperium junctim administrabat ab anno 
Christi CXGIX, » t. IV, c. xxviii. « Hoc libro Àlexander videtur 
Severi imp. animum {ut suspicatur Joh. PictAS, p. 282 Opp,) a 
superstitione astrologica revocare voluisse. » 
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est en notre pouvoir, ne se trouve point en contradiction avec 
le spectacle horrible qu'il a sous les yeux. En affirmant la li- 
berté humaine^ il explique comment sont possibles les vio- 
lations monstrueuses des lois les plus saintes de la nature. 
En reléguant la Providence dans la région supralunaire, il 
laisse entendre comment la terre peut devenir la proie de 
quelques scélérats. 

NoUEEISSOlf. 

(La fin h la prochaine livraison,) 



RAPPORT VERBAL 

SUR UN OUVRAGE DE M. G. MOYNIER 

iRTiTuii : 

ÉTUDE SUR LA CONVENTION DE GENÈfE. 



M. Cauoht : — J'ai rhonneor de déposer sur le bureau de FA* 
oadémie un yolume intitulé : Etude sur la Convention de Genève 
pour l'amélioration du sort des militaires blessés dans les armées 
en campctgne (1866 et 1868); par If. Gustave Ifoynier, président 
de la société Genevoise d Utilité publique et du comité Interna- 
tional de secours pour les militaires blessés. 

Je dépose en même temps sur le bureau deux volumes contenant 
les procès-verbaux des Conférences internationales tenues h Paris, 
en 1867, par les sociétés de secours aux blessé^ militaires des 
armés de terre et de mer. 

Ce dernier hommage vous est fait par M. le comte Serurier, 
président des conférences internationales de 1867. 

Ce n'est pas la première fois que TAcadémie me permet d'appe- 
ler son attention sur cet intéressant sujet. 

Dès Tannée dernière, H. Gustave Moynier m'avait chargé de 
TOUS apporter les prémices du commentaire qu'il vient de publier 
et dans lequel il fait ressortir le but et l'importance de la conven- 
tion conclue à Genève en 1864, et complétée depuis par les articles 
additionnels de 1868. 

C'est un des premiers pas faits dans une voie où le droit des 
gens et l'humanité se tendent la main, pour essayer d'atténuer les 
calamités de la guerre, en attendant que le rapprochement des 
peuples et les progrès de la civilisation puissent réussir à rendre 
de plus en plus rares les cas où on ne saurait empêcher ce fléau 
de reparaître encore. 
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M. Moynier a mis en tête de son commentaire une introduction 
dans laquelle il constate avec bonheur, par la doctrine et par les 
faits, que cet adoucissement de la guerre, considéré jadis comme 
une utopie, et qui n*a été longtemps admis qu'à Tétat de frêle 
espérance, tend à devenir de nos jours une réalité. 

Ce sera pour le dix-neuvième siècle un véritable honneur ; et 
tous les peuples dont les délégués se sont entendus pour repré- 
senter, dans le congrès de Genève, les intérêts de la civilisation 
chrétienne et de l'humanité, pourront en revendiquer leur juste 
part. 

C'est à ce titre que je me suis empressé de joindre au commen- 
taire de H. Moynier, les travaux des conférences internationales 
tenues à Paris, en 1867, sous la présidence de M. le comte Serurier, 
et dont Fœuvre se continue parmi nous par des efforts, dont j'ai 
entre les mains une preuve nouvelle dans le procès-verbal tout 
récent d'une assemblée de la Société française de secours pour le 
soulagement des blessés. 

£. Caucht. 



RAPPORT SUR LE CONCOURS 

DONT X.E SUJET EST : 

DE l\ NOBLESSE M MMÎ ET EN ANGLETERRS 

DEPUIS LE XI* SIÈCLE JUSQU'AU XVIII*. 



Le concours qui avait pour objet un parallèle historique 
et critique de la noblese française et do la noblesse anglaise, 
n'a produit qu'un seul mémoire d'un très-petit volume, por- 
tant cette épigraphe, qui semblerait une parodie de la fameuse 
sentence de Sieyès, et qui a, de plus, le tort de ne signaler 
qu'une moitié de la question : 

c Que fat la noblesse? une puissance. 

€ Qu'est-elle ? un prestige, 

« Que sera-t-elle? un souvenir. » 

L'auteur convient cependant qu'elle mérite une place dans 
rhistoire par ses vertus et ses services. 

On ne saurait dire quelle est la méthode qu'il a suivie, 
historique ou didactique? ou s'il a une méthode. 

Il remonte à la conquête de la Gaule par les Romains, 
pour dire qu'ils n'ont point fondé de noblesse, parce qu'ils 
n'en avaient point eux-mêmes, et qu'ils ne se fixèrent point 
chez les Gaulois, étant rappelés sans cesse par leur beau 
climat d'Italie. 

La noblesse prrnd, selon lui, naissance à l'invasion des 
Francs, qui s'établissent en Gaule au nombre de cinq ù six 
cent mille ftmes. S'il en fut ainsi les trois mille compagnons 
de Clovis, qui se convertirent avec lui au christianisme, se 
trouvèrent en présence d'une terrible majorité de dissidents. 
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L'auteur paraîtrait croire que les élémeots et les prin- 
cipes de la loi des Saliens n'ont eiisté que depuis la con- 
quête. Car il prétend que la disposition qui excluait les 
femmes de Thérédité de la terre Salique, avait pour objet 
d'empêcher les biens des familles franques de passer aux 
familles romaines par l'effet des mariages avec les Romains. 

La partie essentielle de la question tst celle, à côté 
de laquelle l'auteur court le plus rapidement, savoir : les 
constitutions, les maximes, les conduites différentes de la 
noblesse française et de la noblesse anglaise, la position 
qu'elles ont prise entre la royauté et le peuple, et l'influence 
qu'elles ont eue sur les destinées de Tun et de l'autré'pays. 

Il entre, au contraire, dans une infinité de détails minu- 
tieux sur les conditions, les titres, la hiérarchie de la no- 
blesse en France ; sur les causes de déchéance et les modes 
de restitution dans l'état des personnes , etc. Des 300 pages 
du mémoire, un grand' nombre sont remplies de citations 
in extenso de catalogues féodaux, d'arrêts judiciaires et d'ex- 
traits du Moniteur. 

En somme, cet écrit n'a paru à la Section d'histoire qu'une 
ébauche incorrecte et indigeste. 

Mais le résultat peu salisfaisaut de celte première épreuve 
ne doit point faire méconnaître la valeur et Timportance de 
de la question, ni faire désespérer de l'avenir du concours. 

La Section vous propose de le proroger jusqu'au 1" mai 
1872. 

Naudet, Rapporteur. 



rti*ali 



BULLETIN 



bËS SÉANCES mi MOIS DE FÉVRIER 18^0. 



SiAifOB DIT 5. — L' Académie reçoit les ourrageB dont les titite 
suivait : Leê tnédittOions cartésiennes renoupeléss €tu XZX« siècle^ 
par M. le comte T. Mainiani, Gorrespondant de rAcadémie, Florence, 
1869, 1 toL in-12, en italien ; — Œuvres de Froissardj publiées par 
M. le baron Kenryn de Lettenhove, Correspondant de l'Académie, 
t. IX, Bmz^leë, 1869, m-S^; '-^ 2)iseours prononcé par M. A. Randé, 
secrétaire du jury chargé de décerner le prix annuel de 1,000 fr. (dé- 
cret du 80 mars 1869), et Rapport de M. Du Ch&tellier, Gorreepondant 
de l'Académie, sur ee prix. Rennes, 1869, br. ia-8<>;— Fort^^j phito- 
sophtqiies, par M. Ladeyi-Roche, professeur honoraire de la Faculté 
des Lettrés de Bordeaux, etc. Paris 1867, in-8o; — Le muntcipe de 
TurHn aux temps de la peste de 1630 et de la régence de Christine 
de Drante, duchesse de Savoie, études hiistoriques, par le baron 
Gaudeazio Clarétta, Turin, 1869, 1 toK in-^« en italien; ->- Le^ 
desseins de Dieu, par J. M. de la Codre, Paris, 1870, in-8*; — Dis- 
cours sur les mutations par décès, par M. Ch. Desbans, directear 
de l'enregistrement et des domaines, au Mans, Le Mans, 1869; in-8^; 
— Observations sur le gouvernement de V Algérie, par un ancien 
officier de l'armée d'Afrique, Paris, 1870, br. in-^» ; — L'origine et 
le progrés des nations, par M. Eugène Sparana, Gaserte, 1869, in^ 
en italien; — Société royale de Naples, Actes de l* Académie des 
êciénees morales et politiques, t. IV, Naples, 1869^ în-4o en italien. 

M. le Secrétaire perpétuel donne lectnre d'une lettre de M. Odilon- 
Barrot qui, se démettant de son titre d'académicien libre, se présente 
oomlne candidat à la placé vacante dans la section de législation par 
suite du décès de M. Delangle. 

Cette lettre sera placée sous les yeux des membres de la «ection de 
léfgislation, lorsque cette section sera appelée à présenter iate liste de 
candidats à l'Académie. 

H. Passy présente à l'Académie deux ouTrageb sur lesquels il fait 
un rapport verbal. L'un de ces ouvragés, en langue tUsse, a potiir 
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titre : HUtoire de9 doctrine* politiques, 1«^ Tolume contenant l'an- 
tiquité et le moyen-âge jusqu'à la fin du XYI* siècle, par M. Boris 
Tchitchérine ; l'autre le Mouvement socialiste et réconomie politique, 
par M. H. Dameth, professeur d'économie politique à l'Académie de 
Genève. A la suite de ce double rapport, M. Guisot ajoute des ob- 
sertations à celles de M. Passy. 

M. Cauchy fait un rapport écrit sur La lettre de change, étude cri- 
tique de législation comparée par M. Ercole Vidari, et sur le Dic- 
tionnaire universel du droit maritime, par M. Aldrick Caumont. 

M. Barthélémy Saint-Hilaire dépose sur le bureau, au nom de 
M. Charles Waddington, Correspondant de l'Académie, le livre que 
M. Waddington vient de publier sous le titre de Dieu et la conscience. 
Il se propose de rendre prochainement compte à l'Académie de ce 
très-estimable ouvrage. 

M. Nourrisson continue et achève la lecture de son mémoire sur 
Alexandre d'Aphrodisias touchant la liberté et le hasard, 

SÉANCE DU 12. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : La science et la conscience, par M. E. Vacherot, de l'Ins- 
titut, Paris, 1870, in-S^*; — Influence des idées économiques sur la 
civilisation, par M. Félix Rivet, Paris, 1870, in-^;^^ Précis analy- 
tique des travaux de V Académie impériale des sciences, belles-lettres 
et arts de Rouen, pendant Vannée 1868-1869; — Bulletin de la 
Société indicstrielle de Reims, n9 34. 

M. Passy, au nom de la section d'économie politique, fait un rapport 
sur le concours relatif aux impôts fonciers considérés dans leurs 
effets économiques. 

Quatre mémoires ont été déposés pour ce concours. 

Le mémoire inscrit sous le nfi 1 avec cette épigraphe t^ée de 
Montesquieu : « H n'y a rien que la sagesse et la prudence doivent 
plus régler que cette portion qu*on ôte et cette portion qu'on laisse 
aux sujets, » se compose de 62 pages in-4o. Ce mémoire a un grave 
défaut; il est trop court. Le style en est simple et remarquablement 
approprié au sujet-, la plupart des questions y sont traitées de ma- 
nière à montrer que l'auteur a des connaissances étendues ; mais les 
développements manquent dans presque toutes les parties du travail 
et les conclusions de l'auteur restent incertaines parce qu'elles ne 
sont pas suffisamment éclairées ni soutenues. 



BULLETIN DES SEANCES DU MolS DE FEVRIER. 177 

Le mémoire qui porte le no 3 ^a pour épigraphe une maxime du 
docteur Quesnay : € Que Vimpôt ne soit pas destructif du revenu. » 

C« mémoire de 66 pages ln-4o n'est guère plus étendu que le pré- 
cédent; aussi encourt-il le même reproche. L'auteur y fait preuTe 
d'études sérieuses et plusieurs de ses opinions sont d'un bon esprit ; 
mais il laisse sans explication suffisante et par conséquent dans l'in- 
certitude, les faits qu'il expose et les conclusions qu'il en déduit. Il 
est permis de regretter que ce travail soit incomplet, car, à plusieurs 
égards, l'auteur a prouvé qu'il était capable de faire un bon mémoire. 

Le mémoire enregistré sous le no 2, a pour épigraphe cette phrase 
tirée du Traité d'économie politique de M. Courcelle-Seneuil i il H ne 
décourage aucunement la production industrielle. » Composé de 
148 pages in-f^, il l'emporte sur les trois autres mémoires par l'éten- 
due et il ne le cède à aucun en valeur scientifique. 

L'auteur ne néglige aucun moyen de constater les faits et de re- 
monter aux vérités dont ils sont l'expression. Ce qui paraît lui avoir 
manqué, c'est le temps de coordonner méthodiquement les notions 
économiques dont il fait usage. De là, peu d'ordre dans la disposi- 
tions des matières, quelques exagérations dans l'appréciation des 
effets de l'impôt foncier sur le prix des produits, et parfois des opi- 
nion entre lesquelles ne règne pas toujours un accord suffisant. 

Mais, malgré ces défauts, le mémoire inscrit sous le n» 2 a des mé- 
rites qu'il importe de reconnaître. L'auteur a abordé et envisagé la 
question sous toutes ses faces. Il n'en est pas un des côtés qu'il ait 
laissés dans l'ombre, et il n'a reculé devant aucun effort pour présenter 
un travail complet dans ses parties et juste dans ses conclusions. Par- 
tout le style est correct et facile, et, considéré dans son ensemble, 
l'œuvre est de celles auxquelles sont dus de nombreux éloges. 

Le mémoire inscrit sous le n» 4 a 130 pages mS^ et porte pour 
épigraphe : « Cest la fixité qu'il faut d Vimpôt foncier. > Il ne 
manque pas d'ampleur et constitue une œuvre qui sans avoir tout le 
relief désirable, atteste néanmoins chez son auteur une véritable puis- 
sance d'analyse et de réflexion. 

L'auteur, lorsqu'il concentre un moment son attention sur un côté 
du sujet s'en préoccupe trop, et il n'attribue pas toujours à chacune 
des données, dont il a à tenir compte, avant de conclure, sa véritable 
importance. Mais ce défaut n'a nui que peu à l'ensemble du travail. 
Au fond il a largement traité les questions soumises à ses investiga- 

xcil. 12 
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tions, déployé un savoir réel, montré dans quelques analyses délicates 
une rare pénétration et son œuvre a des titres sériéfux à la bienveil- 
lance de l'AcadémiQ. 
. La section I après avoir mis en ligne de compte les nombreuses conii- 
plications qui environnaient la plupart des questions à résoudre,' les 
doutes et les désaccords qui, sur des points essentiels, continuent à 

l'. '' .' <■••.•. .j j." ; "'II-', 

subsister dans les écrits d'économistes justement renommés, à pensé 

qu'il y aurait excès de sévérité à laisser sans récompense deux mé- 

■ ■ ■ • ' ' " ■ . ! '1 ■ '• 

moires d'un mérite bien réel et qui, l'un et l'autre, apportent' à la 

science des lumières propres à éclairer sa marche vers ïés solutions 

'•*■•• 

exactes. 

Ces mémoires sont ceux qui portent les no» 2 et 4. La section pro- 
• . '■ ' ' 

pose de partager entre eux le prix à décerner. 

L'académie adoptant les conclusions de la section d'économie poli- 
tique, partage également le prix du concours relatif aux impôts fon- 
ciers considérés dans leurs effets économiques, entre le mémoire ins- 
crit sous le n® 2 avec cette épigraphe : € Il ne décourage aucune- 
ment la production industrielle, » et le mémoire inscrit sous le 
no 4 et portant pour épigraphe : « C*€st la fixité quHl faut d Vimpôt 
foncier. » 

Les billets cachetés joints à ces mémoires sont ouverts et font con- 
naître, comme auteur du no 2, M. Eugène Renaud, rédacteur au 
ministère de l'agriculture, et comme auteur du n^ 4, M. Leroy- 
Beaulieu, avocat, déjà lauréat de l'Académie. 

Les noms de MM. Renaud et Leroy-Beaulieu seront proclamés dans 
la prochaine séance publique. 

M. de Rémusat, au nom de la section de philosophie commence 
la lecture d'un rapport sur le concours relatif à l'Idéalisme scep- 
tique de Kant, 

SÉANCE pu 19. — M. Barthélémy Saint-Hilaire offre à l'Académie 
sa belle et savante traduction de la Rhétorique d*Aristote, 

M. de Rémusat continue et achève, au nom de la section de philo- 
sophie, son rapport sur le concours relatif à la philosophie dé Kant. 

L'Académie avait donné pour sujet de prix : Y Examen de Vidéa- 
lis77ie sceptique de Kant, en indiquant par un prograinme étendu et 
précis la nature et l'importance des questions comprises dans cet 
examen. 
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Quatre mémoires ont été adressés à ce concours dont le résultat n'a 
pas tout-à-fait répondu aux espérances de la section de philosophie* 
.Deux de ces mémoires concluent dans un sens favorable, deux autres 
dans un sens contraire à la doctrine de Kant. 

L'un des. deux premiers, le mémoire inscrit sous le n® 3, peu impor- 
tant par son étendue, le serait par le nombre et la gravité des objets 
auxquels il touche, si l'auteur avait rempli son plan et atteint son but. 
Il n'annonce pas moins qu'un programme de la philosophie tout en- 
tière, ou plutôt de toute la science humaine. L'auteur a entrepris 
plus qu'il ne lui était demandé, et il n'a pas fait tout ce que l'Aca- 
démie avait droit d'attendre. Il paraît s'être pénétré de la doctrine et 
de la. manière de Kant, mais il en abuse. A travers une confusion 
d'expressions qui laisserait soupçonner quelque confusion dans les 
idées, il n'est pas impossible d'apercevoir des traits de subtilité ingé- 
nieuse, une curiosité et une hardiesse philosophique qui pourraient être 
mieux emplo;|rées ; d'ailleurs ce mémoire trop succinct pour contenir 
une exposition. et une discussion suffisantes de la doctrne de Kant, 
ne remplit pas les conditions du programme et ne saurait retenir 
plus longtemps l'attention de l'Académie. 

Le mémoire n<> 2 est intitulé conformément à la donnée principale 
du programme : Examen de Vidéaîisnie sceptique de Kant. L'auteur 
connaît et comprend son sujet. Son analyse des ouvrages de Kant est 
claire et fidèle quoiqu'elle ne serre pas toujours d'assez près la pensée 
du philosophe. L'auteur admire beaucoup Kant; les éloges qu'il lui 
donne sont justes et bien sentis; cependant son jugement sur le kan- 
tisme est sévère, ses critiques sont souvent fondées, plausibles presque 
toujours, mais elles ne s'élèvent guère au-dessus des doutes naturels 
du sens commun, avant que l'étude et la réflexion l'aient fait pénétrer 
dans les difficultés de la science. Lorsque la réfutation oblige l'auteur 
à opposer aux idées de Kant ses propres idées, celles-ci paraissent 
souvent faibles ou faiblement présentées. 

La critique du kantisme telle que l'a conçue l'auteur du mémoire 
Vi9 3 doit se fonder uniquement sur le sens commun qu'il confond 
quelquefois avec l'opinion commune. Elle est souvent incomplète et 
superficielle. L'auteur qui est un bon esprit, un esprit judicieux, qui 
a l'intelligence de la philosophie, et qui, malgré une certaine inexpé- 
rience de l'art d'écrire, expose ses idées avec clarté, aurait été capable 
de juger Kant mieux qu'il ne l'a fait, s'il s'était montré plus difficile 

12. 
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pour lui-môme. Son travail, fort digne d'estime, à certains égards, 
ne peut concourir ni pour un prix, ni pour une mention. 

Le mémoire n» 4 ayant pour épigraphe ces mots tirés de Platon : 
« Celui qui connaît, connaît quelque chose ou ne connaît rien, » 
est un bon examen du scepticisme idéaliste de Kant, au moins, dans 
ses principes généraux. L'auteur débute par une introduction qui, 
dans sa brièveté, montre déjà ses mérites; il exprime avec justesse des 
idées justes ; il écrit d'une manière claire, agréable, élégante, il se 
fait comprendre et il intéresse. 

Son mémoire dans lequel il analyse, expose, discute apprécie sur- 
tout la doctrine de Kant renfermée dans la Critique de la Raison 
pure, et tout ce qui découle de cette doctrine, est certainement digne 
d'être distingué. Il atteste l'intelligence des questions philosophiques 
et le talent des traiter. Si l'auteur ne pénètre pas toujours jusqu'au 
fond du sujet, il n'est jamais superficiel; s'il laisse encore trop à 
dire ce qu'il dit est bien dit. Son ouvrage ne se recommande pas 
pourtant par les qualités supérieures qui pourraient faire oublier 
qu'il s'est trop renfermé dans une question unique, que bien que cette 
question fût la principale elle ne pouvait-être isolée de tout le reste 
d'une philosophie aussi vaste et aussi bien liée que celle de Kant'; que 
par exemple la Critique du Jugetnent et l'analyse en vertu de la- 
quelle la raison pratique est opposée à la raison pure devaient trou" 
ver leur place dans un examen des fondements de la philosophie; que 
l'exposition présente aussi des lacunes, que l'argumentation même 
offre des parties faibles, et qu'enfin cet estimable ouvrage n'étant pas 
beaucoup plus qu'un bon essai sur la question mise au concours par 
l'Académie, ne repond pas complètement à l'attente de la section. 

Le mémoire n® 1 a pour titre : Examen de Vidéalistne et du scepti- 
cisme de Kant, et pour devise: « Amicus Plato, amicus Aristoteles, 
magis am.ica veritas. » 

Ce mémoire, comme le dit l'auteur, est une apologie de la doctrine 
de Kant plutôt qu'un réquisitoire contre elle. Il contient une expo- 
sition étendue de la philosophie de Kant complétée par des explica- 
tions dont le but est de la défendre contre les principales critiques 
dont elle a été l'objet. C'est un ouvrage très-considérable qui atteste 
beaucoup de savoir, de travail et de pénétration, et, en ce qui touche 
les questions posées, les principes et l'essentiel de la philosophie cri- 
tique, il n'existe pas dans notre langue d'étude plus complète, d'ex- 
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position plus claire, ni peut-être de meilleure apologie du kantisme. 
Son ordonnance, toutefois , pourrait être plus heureuse. Les répé- 
titions pourraient être moins fréquentes; le style est sans éclat et sans 
relief, mais il ne manque ni de clarté ni de justesse. Enfin l'auteur se 
subordonne à Kant, au lieu de se rendre maître de sa doctrine, pour 
l'exposer en juge, non en disciple. Etant aussi connue qu'elle l'est 
aujourd'hui, elle pouvait-être reproduite avec une fidélité libre qui la 
caractérisât mieux et lui marquât d'une manière plus nette sa place 
dans la philosophie. En un mot, le mémoire n» 1 atteste une parfait 
connaissance du sujet et une aptitude expérimentée à l'embrasser 
dans toutes ses complications'; mais il ne contient pas la solution 
définitive de la question que vous avei posée. 

Le résultat de ce concours n'a donc pas rempli l'attente de la sec- 
tion, et comme il lui (paraît important que le kantisme soit enfin ra- 
mené à sa véritable valeur, qu'il soit bien constaté qu'en France ceux 
qui l'adoptent comme ceux qui s'en écartent le font en parfaite con- 
naissance de cause, elle propose à l'Académie de remettre la question 
au concours. Pour qu'elle soit traitée avec une entière liberté comme 
avec une juste étendue, la section réduira le programme aux termes 
suivants : 

« Exposer dans ses principes essentiels et dans ses principales consé- 
quences la doctrine de Kant. En déterminer l'origine ainsi que la 
place dans l'histoire de la philosophie. Discuter les critiques dent- 
elle a été l'objet, et les causes qui l'ont empêchée de garder, même 
en Allemagne, une autorité durable, en appréciant sa valeur défi- 
nitive. » 
Le concours serait clos le P"^ janvier 1872. 

L'Académie adopte les conclusions du rapport de la section de phi- 
losophie sur le concours relatif à Vldéalisnic sceptique de Kant. En 
conséquence elle proroge au l*' janvier 1872 le concours relatif à 
VIdéalisme sceptique de Kant, avec le nouveau programme proposé 
par la section. 

M. Guizot, au nom de la section d'histoire, fait un rapport sur le 
concours pour le prix Bordin dont le sujet était : 

« Une étude sur les État-Gèncraux en France considérés au point 
de vue de leur influence positive sur le gouvernanent. * Les 
concurrents avaient à rechercher, d'après le programme joint à la 
question, à partir des Etats de 1356 jusqu'aux derniers Etats de 1614, 
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« quâls furent les yœux du pays exprimés, soit dans les cahiers dressa 
par les divers ordres du Royaume, soit dans les mandats donnéis, 
soit dans les délibérations survenues; et ce qui, de ces vœux, est 
passé dans les ordonnances des rois et les actes du gouvernement. 
Les. concurrents avaient à indiquer, à caractériser, à apprécier sur- 
tout les effets que les principaux Etats-Généraux ont eus sur la légis- 
lation et l'organisation de la France. » 

Ce n'est pas la première fois que l'Académie proposait la question' 
des Etats-Généraux dont l'histoire depuis 1302 jusqu'en 1614 avait été 
mise au concours en 1840. Dans ce premier concours le prix avait' 
été décerné à l'ouvrage de M. Rathery, et le mémoire de M. Boulléé' 
avait obtenu une mention honorable. Mais l'Académie a jugé oppor- 
tun et utile de provoquer de nouvelles recherches sur ces grandes 
assemblées de l'ancienne France. Lorsqu'on étudie leur histoire, 
on est frappé de deux faits. Le premier de ces faits c'est l'effort' 
constant de la France pour arriver à la liberté politique, effort sou- 
tenu et prolongé du XIV« au XVII® siècle. Pendant cette longue 
période, on a cherché comment on pouvait assurer ta liberté et 
la bonne administration de la chose publique, en matière de fi- 
nances .et d'impôts, de justice et de législation, de paix et de 
guerre, enfin sur toutes les grandes questions d'intérêt supérieur 
et général. Le second fait, c'est l'échec définitif qu'a rencontré en 
France cette tentative vers la liberté, après trois siècles d'efforts; 
tandis qu'en Angleterre la même tentative vers le même but a été 
couronnée de succès. Pourquoi cette différence ? 

C'est qu'en Angleterre les divers éléments de la société, la grande 
et la petite noblesse, la bourgeoisie, les francs-tenanciers, étaient à 
peu près d'accord sur les garanties essentielles de la liberté et se 
sont concertés pour les obtenir. En France, au contraire, les diverses 
classes de la société loin de s'unir pour atteindre ce grand but, se sont 
souvent querellées et ont fini par succomber toutes sous l'effort de 
l'autorité royale. Aussi, lorsqu'en 1789, on a voulu fonder la liberté 
vainement cherchée pendant tant de siècles, il a fallu d'abord changer 
la société, détruire son organisation afin de supprimer l'obstacle qui 
avait empêché jusqu'alors de l'établir, et ce bouleversement a coûté 
cher, car on n'a pu éviter ni les fautes ni les malheurs. Les anglais 
plus heureux, pour arriver à la liberté, n'ont pas eu à changer leur 
état social. 
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Ces faits sont incontestables. Ils frappent tous les regards dans lear 

généralité; mais il convenait d'en faire rechercher avec soin les 

causes particulières et indiquer avec précision les effets divers. C'est 

ce q^ui a déterminé l'Académie à proposer de nouveau au concours la 

question des Etats-Généraux en la posant mieux cette fois qu'en 1840. 
• . ' •. 

En effet, d'après le programme de 1867, les concurrents devaient 

mettre en regard, de 1356 à 1614, les vœux et les demandes des États- 

Généraux^ avec les résultats obtenus, soit par les prescriptions des 

ordonnances royales, soit dans les pratiques de Tadministration, en 

appréciant les causes qui ont amené le succès ou l'échec des Etats 

dans leurs efforts. 

Quatre mémoires ont été déposés au secrétariat de l'Institut. Par 
le nombre des concurrents et surtout par l'importance de leurs tra- 
vaux, ce concours est des plus remarquables. L'un des mémoires a 
7 volumes in-f^. Les autres, quoique moins volumineux, sont pour- 
tant des ouvrages très-étendus. La section d'histoire se plaît à dé- 
clarer que rarement un concours Ta satisfaite à ce point, tant pour 
la solidité des études que pour la précision des vues et la netteté des 
résultats. 

Le mémoire n® 1 se compose de 1257 pages et a pour épigraphe la 
phrase suivante : « Personne ne persuadera d la France qu'elle 
n* est pas atijourd'hui mieux réglée et mieux gouvernée qu'elle ne 
rétait atmnt 1789 ; elle se sent, elle se croit, elle a raison de se 
sentir et de se croire en possession de beaucoup plus de Justice 
envers tous et de bien-être pour tous. » 

En tête du mémoire l'auteur a placé une Introduction qui est plu- 
tôt une conclusion, car elle contient un exposé général de la marche 

des Etats depuis 1302 jusqu'à 1614. C'est une vue d'ensemble et non 

» 
une étude des faits. Bien que le caractère des divers Etats-Généraux 

y soit exactement assigné et leur rôle judicieusement apprécié, on y 
trouve des assertions qui manquent de preuves et des résultats qui 
restent sans explication. C'est là un assez grave défaut de compo- 
sition. 

L'ouvrage est divisé en deux livres. Le premier livre, composé de 
sept chapitres, embrasse l'histoire des États-Généraux, depuis le roi 
Jean jusqu'à Charles VII et à l'établissement de la taille perpétuelle 
eu 1438. Le deuxième livre,' également composé de sept chapitres, 
s'étend du règne de Louis XI à celui de Louis XIII, — des Etats de 
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1468 à ceux de 1614. Pris dans l'ensemble, le tableau de ces deux 
périodes est bien tracé. L'auteur indique avec précision les causes 
qui ont déterminé la convocation des États-Généraux dans les divers 
temps ; il désigne avec justesse les objets et montre avec assez de 
sûreté les résultats de leurs délibérations et de leurs vœux dans les 
ordonnances et les actes de la royauté au xiv«, au xv«, au xvi« et 
même au xvii* siècle. On trouve dans ce mémoire quelques points 
qui sont mieux traités que dans les autres mémoires; il est le seul où 
ait été faite une étude comparée des États de la langue d'Oc et des 
États de la langue d'Oïl. On y peut voir la différence qui existe entre 
les demandes des uns animés principalement de l'esprit municipal, 
et les demandes des autres tendant surtout aux réformes politiques. 
A côté des vues ingénieuses qui se trouvent souvent dans ce mé- 
moire, il y a aussi des assertions insuffisamment justifiées. On peut 
reprocher à l'auteur de manquer d'originalité et de précision dans 
certaines parties de son travail et de devenir quelquefois confus par 
trop de citations et de détails. Tout étendu qu'est son mémoire, 
il est beaucoup moins complet que le mémoire n^ 3, et il suit moins 
exactement le programme tracé par l'Académie. Toutefois, malgré 
ces imperfections, ce mémoire a une incontestable valeur. Il marche 
bien, il est écrit d'un style vif, coulant, agréable, et, s'il offre des 
connaissances étendues et des appréciations historiques ordinaire- 
ment . exactes, il n'est dépourvu ni de vues générales fermes, ni de 
considérations politiques élevées. 

Le mémoire ja9 2 est le plus faible des quatre. C'est un in-4« de 
638 pages portant pour épigraphe : « Deposuit patentes de sede et 
exaltavit humiles. » Il est sans introduction et sans division en 
chapitres. Le sujet qui n'y est pas assez nettement abordé, n'y est 
pas assez franchement traité. L'auteur s'occupe de tout avant d'ar- 
river à la question proposée. Il retrace avec des développements 
longs et superflus l'influence des institutions romaines, du christia- 
nisme et de la féodalité sur la société du xiv« siècle et sur les 
États-Généraux. Il expose ensuite, non sans quelque confusion et 
avec un sens qui n'est pas toujours historique, la marche et l'action 
des Etats-Généraux depuis leur origine jusqu'à leur dernière convo- 
cation. Il a parfois des vues originales, profondes même ; mais ce 
mérite ne suffit point pour racheter les imperfections assez nom- 
breuses de son travail. La plus grande de toutes ces imperfections 
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est de ne point répondre au programme qui demandait un tableau 
précis et raisonné des luttes, des succès et des échecs des Etats* 
Généraux. Toutefois le mémoire n» 2 a, dans certaines parties, uu 
mérite réel et, bien qu'il soit inférieur aux trois autres, il est Tœuyre 
d'un esprit très-sérieux. 

Le mémoire inscrit sous le n» 4 a pour épigraphe : « At^'ourtThui 
e9t fils d'hier, » et se compose de 360 pages in-f», d'un texte très* 
serré. C'est un ouvrage de mérite qui cependant se recommande 
encore plus par l'esprit que par le savoir de l'auteur, et dans lequel 
les vues ingénieuses l'emportent quelquefois sur les appréciations 
exactes. L'auteur adoptant une autre méthode que celle de ses con* 
corrents, n'a pas suivi la marche des Etats-Généraux dans l'ordre 
chronologique. Il a tracé de grandes divisions par ordre de matière 
et il a consacré sept ciiapitres : au rôle politique des Etats-Géné- 
raux; — aux finances et impôts; — à la législation, à la justice, à 
la procédure; — à l'Église et à l'État; — à l'agriculture, au com- 
merce et à l'industrie;— à la milice et à la marine;— à l'Université 
et à l'Instruction publique. C'est l'interversion de la pensée du pro- 
gramme et un grave défaut qui, supprimant la succession natu- 
relle des événements, ne permet pas toujours d'en saisir le vé* 
ritable caractère. Cependant, sous cette forme à certains égards im- 
parfaite, l'auteur a traité asseï complètement le sujet proposé, et il 
a indiqué sur ces divers points l'action positive des États-Généraux. 
Dans un dernier chapitre qui sert de conclusion, il les a résumés en 
les appréciant d'une manière élevée. Il y a cependant dans le cours 
de son ouvrage quelques erreurs historiques, des explications souvent 
trop subtiles, et des vues quelquefois fort contestables. Mais si, quant 
au fond des choses ce mémoire laisse à désirer, il est très-bien écrit. 
Le style en est remarquable par l'élégance en même temps que par 
la clarté, et l'auteur surpasse tous ses concurrents par le mérite 
littéraire. 

Le mémoire inscrit sous le n9 3 et qui a pour épigraphe cette 
phrase tirée d'une lettre de Fénelon : « H s'agit de se ressouvenir 
de la vraie forme du royaume, » se compose de 1635 pages in-f*, 
distribuées en 7 volumes. C'est l'un des travaux les plus considé- 
rables qui aient été entrepris sur l'histoire de France et le plus 
grand travail qui ait été fait sur les Etats-Généraux. L'auteur a par- 
faitement compris les intentions de l'Académie et en a suivi le pro- 
gramme aTe<{une entière et très-habile fidélité. 
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II! «al fatUd de B*ea cpnyaincrd ea jetant les yeux, S|ir l'extr^^t ^v^ 
plan de eon mémoire pl|icé en tête du l'^*' volume. 

Introduction» — États-Généraux du roi Jean. — Répit historiqi^^e. 

—Influence directe des États. -<-« Réformation générale du, royaume. 

— Organisation judiciaire. — Législation. — Organisation financière. 

«« Administration militaire. -^ Influence indirecte des ïîtat^ sur la 

fin du règne de Jean. 

Des divisions semblables sont adoptées pour toute la« su^te. d,<çs 
» 
Etats-iGénéraux par l'auteur qu^ étudie leur Influenof soit directe soit 

indirecte sur les diverses réformes opérées dai^s l'administration et Is^ 
législation de la France durant la période de tiroia siècles. Les faits 
d'abond racontés suivant leur ordre chronolojgique, sont classés, en* 
suite d'après l'ordre des miatières. Ces deux ej^po^iona di^é^entes 
par la méthode et qui, chacune indépendamfi^ent de l'autre, fprifient 
on travail complet^» font voii^ nettement que les Ét|its-Générai;x 
eurent pour but constant la liberté politique et le bon gouvernement 
du royaume, mais qu'ils en furent fréquemment détourné^. Ain^ 
sous le roi Jean, la question nationale de l'expulsion des Ai^^a4)? 
pendant la guerre de Cent- Ans devient la véi:itable prépçcijpatioii des 
États-Généraux et l'en^porte alors sur la question de la liberté poli- 
tique, quoique celle-ci ne soit pas sans progrès. 

On se demande comment on cl^assera les A,nglais d^e la ]Çrance. 
L'impuissance <jlu t^auphin à les repousjser explique le rôle révolution- 
naire d'Etienne l^arcel et l'appel fait à Charles le Mauvais, roi de 
Navarre. Quand les anglais eurent été chassés de Finance sous 
Charles VII et après le règne deispotique de Louis XI, la recherche 
ardente de la liberté fut reprise par les Etats-Généraux de Tours en 
1484. Les Députés de cette généreuse et entreprenante Assemblée 
sous la minorité de Charles VIII, dirigèrent tous leurs efforts vers 
le granci but de la liberté et des garanties qu'elle demande. Cette 
disposition des esprits et des volontés était bien prononcée, lorsque 
les guerres d'Italie d'abord, les guerres de religion ensuite, l'affai- 
blirent et la paralysèrent au xvi« siècle. C'est alors que s entreprirent 
les grandes réformes de la société civile qui datent de cette époque, et 
qui furent l'œuvre de la magistrature autant que des Etats-Généra,ux. 

Quand, sous Henri IV, la monarchie pure a pris le dessus, la 
France est fatiguée par un ^i/ècle entier de ^i^erres étpan^ères, de 
discor(j[es civiles et religieuses. Il y a comme une lassitude générale 
et un découragement universel. On ne tient qu'^ l'or.dre et oni^^.erche 
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mdiàs la liberté. Cependant le dessein en est repris quoique ftible- 

* 
ment, par leâ Etats-Qénéraux de 1614 qui sont frappés de stérilité' 

par les mêmes passions et les mêmes divisions dont la France fut' 
bientôt agitée et troublée pendant la Fronde. Les Etats de 1614 ten- 
tent le dernier et débile effort d'une société qui complètement a^âu^ 
jettîe, tombe, pour un siècle et demi, sous le pouvoir rojal. 

Dans le mémoire n^ 3, le sujet proposé par l'Académie est com- 
plètement traité. Il l'est dans son ensemble et dans ses détails. Les 
faits y sont si bien exposés que l'histoire se comprend pour ainsi 
dire d'elle-même; les résultats sortent des récits. La lumière la plus 
vive comme la plus sûre est répandue abondamment sur les diverses 
parties de cette vaste composition, et si quelques erreurs s'y sont 
glissées elles sont de celles qui peuvent se corriger aisément. 

Au grand travail historique sur la nature, la marche et l'action 
des Etats-Généraux, l'auteur a joint un résumé méthodique des 
changements opérés sous l'inspiration on par l'influence des États 
dans la législation et l'administration de la France et afin que rien 
ne manquât à cet ouvrage volumineux et d'un mérite supérieur, l'au- 
teur l'a terminé par une table générale des matières parfaitement 
ordonnée qui permet de tout retrouver en un instant. Quant au style 
et à l'esprit dans lesquels ce mémoire a été écrit, ils sont excellents. 
L'Académie pourra en juger elle-même, en entendant la lecture des 
pages suivantes tirées de la conclusion. 

« Au terme de ce travail, sommes-nous donc amenés à reconnaître 
» que les assemblées de l'ancienne monarchie n'ont produit aucun 
€ résultat? Non, sans doute. Tout d'abord nous devons constater 
€ qu'il est une branche de l'administration royale sur laquelle l'in- 
« fluence des Etats fut directe; nous avons dit que le vote de l'impôt 
« appartenait de droit et de tradition aux députés du royaume. Dans 
« tous les temps où ce droit leur fut sincèrement concédé, nous 
€ voyons les députés tour à tour et à propos larges et économes, 
« ralentissant la marche ascendante des dépenses publiques, sans se 
« refuser jamais aux sacrifices nécessaires à l'honneur et au salut de 
« la nation. Sous le roi Jean, ils enlevèrent au pouvoir les abus dn 
« faux monnayage et n'hésitèrent pas à voter peu après la rançon 
« du roi prisonnier des anglais. Dépouillés de leur droit de vote, ils 
« n'en retrouvèrent l'usage que pendant l'invasion anglaise et s'en 
« servirent largement pour offrir au roi tout ce que la mis4re du 
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« royaume permettait de consacrer à sa délivrance. Abdiquant ce 
« droit pendant une de ces servitudes volontaires que nous montrent 
« fréquemment nos annales, la nation le revendique et le reprend 
< aux Etats de Tours. Lorsque le pouvoir absolu l'a ruinée, elle 
€ réduit tout d'un coup l'impôt de moitié et donne au peuple vingt 
€ ans d'économie et de prospérité. La France s'endort encore une 
« fois au bruit des guerres d'Italie et son réveil est signalé sous 
« Charles IX par de nouveaux efforts pour la réduction des dé- 
« penses. Les États demeurent dés lors sur la défensive; trois fois 
€ les rois veulent leur arracher des subsides; pendant trois sessions 
€ ils multiplient les refus et cette résistance témoigne de leur droit 
« incontestable de voter l'impôt. 

« N'y a-t-il pas dans la suite de cette attitude, tantôt ferme et 
« sévère, tantôt hardie et féconde en succès, un des résultats les 
« plus remarquables et les plus positifs des États? C'est là ce que 
« nous pouvons appeler le résultat direct des États-Génératùx. 

« Si ces grandes assemblées n'avaient pas eu d'autre effet, il nous 
« serait encore permis de partager la tristesse des députés, mais 
« nous n'avons pas les mêmes raisons de gémir ; l'histoire a d'autres 
« points de vue. Les causes des événements, leurs conséquences, le 
K lien qui les rattache sont autant de rapports qui échappent néces- 
« sairement aux contemporains; de loin, nous sommes mieux placés 
« pour en saisir l'ensemble et en mesurer la portée. 

« Notre jugement serait incomplet si nous omettions l'effet moral 
« des États ; on doit en tenir grand compte : ils ont été d'époque en 
« époque une protestation contre la servitude politique. Autour d'eux 
« s'est groupé dans tous les temps un parti d'hommes intelligents, 
« philosophes, écrivains, magistrats, en qui se révélait le don de la 
« parole et qui conservaient au fond de leur cœur l'attachement aux 
« idées de liberté publique et de contrôle. En certains temps, le succès 
« a semblé bien près de couronner leurs espérances; en 1484, la 
« théorie constitutionnelle paraissait formée; et dans toutes les as- 
« semblées nous retrouvons l'affirmation plus ou moins précise de 
« certains principes tutélaires, tels que le libre consentement des 
« impôts, l'intervention du pays dans ses propres affaires, la res- 
« ponsabilité des conseillers du prince : « Si ces maximes n'ont 
« jamais péri en France, dit un illustre historien, les Etats-Géné- 
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« raux y ont puissamment contribué et ce n'est pas un léger ter- 
« Tice à rendre à an peuple que de maintenir dans ses mœurs, de 
«^réchauffer dans sa pensée les souyenirs et les droits de la H- 
« berté*. » Ne nous lassons pas de répéter que les Etats-Qénéraux 
« ont eu cette vertu et que, s'ils n'ont rien fondé, ils ont conservé des 
€ doctrines et préparé des institutions. 

« En dehors de cette appréciation qui nous paraît seule équitable, 
« il faut laisser également de côté les apologistes enthousiastes des 
« Etats qui, vojrant dans le passé le modèle exact de nos institutions 
« parlementaires, veulent retrouver jusqu'aux formes des gouver- 
« nements modernes, et les détracteurs également passionnés qui 
« prétendent tirer des querelles du passé, la preuve de l'impuissance 
« de notre race. Loin de nous ces deux excès. Oui, il est incontes- 
« table que les Etats-Généraux n'ont jamais été une institution régu- 
« lière, dont le rôle dans la monarchie ait été ni fixe ni déterminé ; 
« mais, si ces assemblées ont traversé notre histoire comme de bril- 
« lants météores, elles ont laissé des traces lumineuses, elles ont 
« donné des impulsions fécondes ; ainsi que ces étoiles qui ont guidé 
« dans la nuit les pasteurs de la Judée, elles ont été pendant trois 
« siècles la consolation des faibles et l'espérance des opprimés. 

« Indépendamment des éclaircissements que nous recueillons pour 
€ l'histoire, n'y. a-t-il pas encore quelque autre enseignement à tirer 
€ de cette longue suite d'épreuves? Ces alternatives d'une nation s'é- 
« prenant tour à tour du pouvoir absolu et des idées de contrôle, ne 
« nous rappellent-elles pas d'autres vicissitudes plus chères à notre 
« cœur et toujours présentes à notre pensée? La vue des souffrances 
« et des combats d'un autre siècle ne console pas des maux présents, 
€ mais elle écarte le découragement qui en fait l'amertume. Ce 
« que nous apprenons en interrogeant nos annales, c'est que nous 
« avons à supporter des maux et à surmonter des obstacles dont les 
« générations passées ont plus d'une fois triomphé. Voilà la grande 
« leçon que nous donne l'histoire! notre orgueil se complaît trop 
« souvent à proclamer nos épreuves inouïes et nos déceptions in- 
« comparables. Vaine illusion de la faiblesse que nous donnons pour 
€ excuse à notre lâcheté? nous voyons se reproduire sous des formes 
« qui nous trompent la même série d'événements, le même retour 
« de succès et de revers. Il est dans la destinée des nations de ne 
« jamais suivre dans leur développement un cours absolument ré- 
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.«.guliâi:; laur, loaccl^^. se^rs^lea^t ^t ^'^océl^r^ suivant; ^;ie, Ici o^ys- 

.4ktér4eu8e- dont Pieu seul. a,. le secret. Il arrive mdifie que la, but 

. « semble parfois -s'éloigner; ; ce sont là les ten^ps 4'épreuy^s; pé- 

^« riodes- douloureuses d'angoisses et de doute dans lesquelles V$,me 

b< inquiète a besoin détourner ses regards en arri^^ et de, dfi^i^^er 

« conseil aux générations écouJéeslAc^s époques, ténébreuses» Tbis- 

M.ioire «st; à la fois une étude et une diversion! qu'elle soit nulle 

.€ fois bénie,; quand elle est une force et un eptcour^ement; quand 

' «, elle nojus apprend qu'avant nous, no^ pères ont plus lojp^mps 

. < ^émi,^ qu'ils ont plus doulpureusemept- souffert, sans que le but 

r c si souvent entrevu et si vailljmffV9Ut ppursuivi «it^éol^app^À leur 

'«courage. 

.«.Lei grand mal de XK>tre temps, c'est l'aliiattement; l'illusion et 
■<« l'ampatience l'ont également produit. Nous avons cru trop tôt .que 
:< votre, pays «vait atteint le terme de ^s destinées; nous ijious 
.:€ sommes trop vite irrités de, ses écbQcs. » 

.La solidité du fond répond, à la fermeté du langage et lajus- 
fttesse.des: appréciations au mérite du style dans cette étude lumi- 
neuse, savante et complète à laquelle la section d'histoire est unani- 
mement d'avis de donner le prix Bprdin. Comme ce concours est des 
plus brillants et que les concurrents, à des degrés divers, s'y sont 
- montrés dignes d'être récompensés par l'Académie, qui peut disposer 
d'une somme sufB-sante sur le reliquat des fonds Bordin, la, section 
lui propose de décider, 
lo Que le prix de 2,500 fr. sera décerné au mémoire n® 3 ; 

29 Que deux seconds prix seront attribués, l'un de 1,500 fr. au 
. mémoire no 1, l'autre de 1,200 fr. au mémoire n» 4; 

30 Enûn qu'une mention honorable sera accordée au n^émoire 
inscrit sous le n? 2. 

: Les conclusions de la section ^'histoire sont adoptées par TA- 
. cadémie. 

Les billets cachetés joints aux mémoires n9 3, n® 1 et n® 4. sont 
ouverts et font connaître comme étant les auteurs : 

Du n? 3, M. Georges Picot, juge suppléant au tribunal civil de la 
Seine ; 

Du n® 1, M. Arthur Desjardins, premier avocat général près la 
Cour impériale d'Aix ; 

Du n<» 4, M. D.-L. Gilbert. 
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Les noms de MM. Georges Picot, Arthur Desjardins et Gilbert 
seront proclamés dans la prochaine séance publique. 

Le billet cacheté joint au n» 2 ne sera ouvert que si l'auteur, averti 
par la voie des journaux, en fait la demande expresse à l'Académie. 

SÉANCE DU 20. — Après l'ouverture de la séance, M. le Président 
annonce à l'Académie la douloureuse nouvelle de la mort de 
M. Dumon, qui lui a été enlevé avant-hier, 24 février, à la suite 
d'une courte maladie. La perte de ce confrère excellent, si distingué 
par l'élévation et la solidité de son esprit, la variété de son savoir, 
la rare élégance de sa parole, la douceur et toutes les aimables qua- 
lités de son caractère, sera vivement ressentie par toute l'Académie. 

M. le Président donne lecture d'une lettre par laquelle M. Trubert, 
gendre de M. Dumon, en informant l'Académie de ce triste événe- 
ment, lui fait savoir que les obsèques de M. Dumon auront lieu 
lundi prochain, et que ses restes, après la cérémonie funèbre, seront 
transportés à Agen, conformément à ses volontés. 

M. le Président ajoute que la plupart des membres de l'Académie 
voudront sans doute se joindre à son bureau pour rendre les der- 
niers devoirs à un confrère aussi regretté, et dès aujourd'hui il 
propose, pour honorer dignement sa mémoire, de lever immédia- 
tement la séance, en renvoyant même à samedi prochain, la lecture 
du procès-verbal très-étendu de la séance précédente. 

L'Académie, s'associant aux regrets exprimés par sou Président 
adhère à sa proposition et lève la séance. 

Le gérant responsable, 

Ch. VBRGé. 
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RAPPORT 



FAIT AU NOM DE LA SECTION DE PHILOSOPHIE 



PAR H. DE RÉMUSAT 



SUR LES RÉSULTATS DU CONCOURS DE 1868. 



L'Académie ayait proposé, pour la flo de 1868, le sujet 
de prix suivant : 

t Parveou par l'analyse psychologique à l'idée de la li- 
berté, à ridée de l'âme, à l'idée de Dieu, Rant élève la ques- 
tion si ces idées, qu'il déclare lui-même fondées sur la nature 
de l'esprit humain, ont, en dehors de l'esprit humain, des 
objets réellement existants qui leur correspondent ; et cette 
question de Vohjectivité des idées^ il la résout par la néga- 
tive. Il croit ensuite ressaisir en morale les certitudes qui lui 
échappent en métaphysique, en attribuant à la raison pra^ 
ficela force objective qu'il n'avait pu reconnaître à là raison 
spéculative. Mais cette distinction de deux raisons différentes 
en puissance n'ayant pu se soutenir, la philosophie de Rant, 
privée du contre-poids que lui avait donné son auteur, s'est 
trouvée réduite à un système idéaliste en psychologie, scepti- 
que dans tout le reste, qui a été le point de départ et reste le 
fondement de la philosophie allemande contemporaine. 

i L'Académie met au concours YExamen détaillé et ap- 
profondi des raisons sur lesquelles repose le scepticisme 
idéaliste auquel est attaché le nom de Rant. 

xcn. 13 
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« L'Académie croit devoir appeler rattention des concur- 
rents sur les questions et 1^ considérations suivantes : 

« lo Le véritable esprit philosophique consiste-t-il à com- 
batlre le sens commun, comme le fait l'auteur de \h Critique 
de la Raison pure^ suivi en cela de toute l'école allemande, 
ou à rechercher, à l'aide d'une réflexion savante, les raisons 
profondes qui ont fait naître et qui soutiennent les diverses 
croyances dont se compose le domaine du sens commun? 

« 2^ Sur quoi se fonde-t-on pour condamner la raison à 
ne connaître que les phénomènes et non pas les êtres? 

« 3"^ La conscience, à laquelle d'ordinaire on en appelle 
dans les questions de la liberté de l'homme et de la spiritua- 
lité de Tàme, est-elle une faculté spéciale et sut generiSj ou 
n'est-ellc pas encore la raison elle-même? Dans tous les cas, 
la faculté, qui est ici en jeu, peut-elle être rapportée à la 
sensibilité et n'avoir qu'une origine, un caractère^une auto- 
rité empirique, ainsi que le prétend la philosophie allemande ? 

« 4^ En théodicée, le principe de causalité et celui des 
causes finales n'expriment-ils que des vues de l'esprit humdn 
sans aucun fondement dans la nature des choses? 

« 5° Une métaphysique sans Dieu est-elle compatible avec 
la psychologie de Kant et avec toute psychologie qui n'est 
pas sensualiste? La liberté, par exemple, est-elle explicable 
par une combinaison quelconque des forces naturelles, et 
sans l'intervention d'une première cause, libre elle-même, 
et supérieure à la nature ? 

a 6° La science la moins exclusive, si elle aspire à la ri-» 
gueur scientifique, n'est-elle pas forcée de choisir entre deux 
philosophieâ, l'une, qui, tirant uniquement des sens foules 
nos idées et n'en pouvant tirer celles de la liberté luimainey 
d'une âme spirituelle et d'un Dieu créateur, rejette ouverte*- 
ment ces idées^ l'autre, qui, conséquente avec elle-méfiie, 



^ 
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d'une psychologie plos ou moms semblable à celle de Kant 
et de l'idée même de Dieu, telle que Kant l'eipose, conclut 
à un Dieu réellement existant, sans lequel le Dieu de la pensée 
serait à la fois une pure chimère et une énigme incompré- 
hensible ? 

« Enfln, sans méconnaître les mérites et la haute utilité 
qu'a pu avoir en son temps la Critique de, la Raison pure 
spéculative, pour contraindre le philosophe à mieux se rendre 
compte de la portée légitime et des limites nécessaires de nos 
facultés de connattre, les concurrents auront à se demander 
si cette Critique conserve aujourd'hui la même importance, 
et si c'est bien du scepticisme, même sous sa forme la plus 
savante et la plus élevée, que le xix^ siècle a besoin. • 

Ce programme suffît pour indiquer la nature et Timpor- 
tance des questions que l'Académie avait posées. Quoique nous 
ne pussions avoir la prétention qui nous serait nouvelle d*en- 
cbafner la conviction des concurrents, et de leur dicter des 
conclusions prédéterminées, le programme avait une ten- 
dance évidente ; il appelait l'examen sur des points essentiels 
et précis; il insistait sur des difficultés et des objections qui 
semblaient préjuger le sens dans lequel les questions devaient 
être résolues. Nous regretterions qu*une rédaction destinée 
surtout k diriger les recherches, à servir d'avertissement, eût 
retenu ou gêné de libres esprits qui n'auraient paa voulu s'as- 
treindre ou paraître complaisamment obéir à un mot d'ordre 
que nous n'avons pas prétendu donner. Mais il est certain 
que le résultat du concours n'a pas tout à fait répondu à nos 
espérances. La philosophie de Kant n'en est plus à ses débuts 
parmi nous. Elle doit être assez connue pour qu'il nous fût 
permis de nous attendre à voir un plus grand nombre de ri- 
vaux se disputer vos suffrages. Nous avions droit d'exiger des 
travaux qui nous seraient soumis une connaissance appro- 

13. 
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fondie de la philosophie critique, une iotelligence en quel- 
que sorte familière de ses principes, et une appréciation dès 
longtemps arrêtée de ses conséquences et de son esprit. Car 
on ne saurait aujourd'hui se mêler de philosophie sans con« 
naître Kant et sans savoir qu'en penser. 

Enfln, après les publications dont ce philosophe a été l'objet 
depuis trente ans, on ne peut plus se borner à des essais. 
Sans parler des célèbres leçons de Cousin, le savant ouvrage 
de Whilm que vous avez couronné, l'écrit très-solide et très- 
estimé de M. Maurial (i)offraicnt déjà, soit commeexposition, 
soit comme discussion, des points de départ qu'il aurait fallu 
dépasser, et à une seule exception près, nous craignons que 
les travaux que nous avons provoqués n'aient pas fait faire 
un pas de plus à Tappréciation de la philosophie critique. 

Quatre mémoires ont été adressés à l'Académie. Deux con- 
cluent dans un sens favorable, deux autres dans un sens 
contraire à la doctrine de Kant. 

L'un des deux premiers, le mémoire n® 3, peu important 
par son étendue, le serait par le nombre et la gravité des 
objets auxquels il touche, si l'auteur avait rempli son 
plan et atteint son but. Car, il n'annonce pas moins qu'un 
programme de la philosophie tout entière ou plutôt de toute 
la science humaine, un programme raisonné où la nature, la 
portée, le rang, la liaison des diverses branches de nos con- 
naissances et la méthode que chacune réclame seraient in- 
diqués. L'auteur a entrepris plus qu'il ne lui était demandé, 
il n'a pas fait tout ce que l'Académie avait droit d'attendre. 

La première partie du mémoire est une critique, paragra- 
phe par paragraphe, du programme de TAcadémie. L'auteur, 

(1) Le Scepticisme combattu dans ses principes, etc., Paris, 
1857. 
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vif admirateur du grand philosophe qu'il parait, d'ailleurs, 
avoir assez sérieusement étudié, n'admet pas que le carac- 
tère de la doctrine à laquelle est attaché le nom de Kant soit 
d*ètre un scepticisme idéaliste. Sa principale objection est 
que« si. des parties préliminaires de cette doctrine, il résulte 
que les connaissances qui constituent Testhélique et la logi- 
que transcendan taies et ce qu'on appelle communément la 
métaphysique, ne portent pas avec elles la garantie de leur 
réalité absolue ou de leur objectivité, la même limitalioo, la 
même incertitude, ne s'applique pas au savoir qui résulte de 
la philosophie critique dans son ensemble ou plutôt de l'in- 
terprétation et du développement dont elle est susceptible, et 
que l'auteur du mémoire a lui-même résumés sommairement. 
Mais outre que ce complément, objet de la seconde partie, 
n'est pas accompagné d'explications et de preuves suffisantes, 
l'auteur a négligé de prouver que la méthode et l'argumen- 
tation employées par Kant dans la partie de la Critique de la 
liaison pure regardée comme une introduction à sa philoso- 
phie, n'auraient pas pour effet de jeter au moins une teinte 
de scepticisme, de subjectivisme sceptique, sur sa philosophie 
tout entière. 

La seconde partie du mémoire devrait en effet être une 
discussion qui mit à néant ce reproche ou ce soupçon. Elle 
se compose 1* d'une exposition de la théorie du schématisme 
que, suivant Tauteur, on n'a pas bien comprise et sur la- 
quelle Kant lui-même n'a pas suffisamment insisté ; 2"^ d'une 
énumération raison née des sciences philosophiques dans 
leur rapport avec la connaissance parfaite. 

Sur le premier point, il nous parait que le mémoire n® 3 
exagère et n'éclaircit pas le rôle du schématisme. Il est 
difficile, après l'avoir lu, de savoir où s'arrête la portée du 
schéma qui n'est pourtant qu'un intermédiaire entre la cou- 
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naissance expériroeotale et la eoDnaissanee rationndlt, 
entre le fantôme d'Ârbtote et Tidée de Platon. 

Quant au second poiot, l'entreprise de classer, de graduer 
et d'soir dans une progression vers leur terme idéal toutes 
les sciences humaines n'était nullement nécessaire : maU 
elle demandait autre chose qu'une série de distinctions et 
d'affirmations qui se réduisent le plus souvent à des énon- 
ciations gratuites. L'auteur parait s'être pénétré de la doe- 
trios et de la manière de Kant« mais il en abuse» et il 8*est 
créé à sa suite un langage scientifique qui rend le oeanmen-* 
taire beaucoup plus obscur que le texte. A travers une con-* 
fusion d'expressions qui laisserait, peut-être à tort, soup-* 
çonncr la confusion dans les idées, il n'est pas impossible 
d'apercevoir des traits de subtilité iogénieuse, une curiosité 
et une hardiesse philosophiques qui pourraient être mieux 
employées. En tout cas, si le système de l'auteur qui parait 
être un kantisme complété, doit être, comme il le fait en« 
tendre, présenté intégralement unjour, il devra se munir d'un 
dialectique plus sévère, et s'attacher à délivrer notre langue 
qui pourrait bien être pour lui une langue étrangère, des 
complications qui résultent de l'abus des termes techniques 
et de l'accumulation des mots dans la même période. Le 
premier devoir d'une philosophie, c'est d'être comprise. 

Il n'aurait pas mérité ces critiques que le mémoire n* 3 
trop succinct pour contenir une exposition et une discus- 
sion suffisantes des principes de la doctrine de Kant, n'aurait 
pas rempli les conditions du programme et ne pourrait re- 
tenir plus longtemps votre attention. 

Le mémoire n*^ 2, est intitulé : Examen de l'idéalisme 
sceptique de Kant. Ce titre annonce que l'auteur a accepté 
la donnée principale du programme. Il s'est cru même dis- 
pensé d'en justifier en thèse générale Texactitude, et d'établir 
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que rappréeiation de la philosophie critique pût et dût se ré- 
duire à l'examen de cet unique point. H a pu s'y croire au- 
torisé par l'esprit même du programme. Cependant , votre 
section n'a jamais entendu que ses indications fussent ac- 
ceptées sans contrôle, et que les concurrents dussent de con- 
fiance se conformer aui opinions qu'ils supposent être les 
siennes. 

L'introduction se compose d'une courte biographie de 
Kant, d'un aperçu des systèmes antérieurs au sien et d'un 
bref résumé de sa doctrine : trois morceaux qui pourraient 
être supprimés sans inconvénient, car au point où est portée 
parmi nous la connaissance de la philosophie moderne et de 
la philosophie allemande, ils sont tout à fait insuffisants et 
par trop inférieurs à ce que nous apprennent sur le même 
sijget des livres qui sont dans les mains de tout le monde. 
L'auteur consacre ensuite deux chapitres à l'exposé de la 
doctrine renfermée dans la Critique de la Raison pure^ deux 
chapitres à la discussion, à la réfutation de cette doctrine, 
deux chapitres enOn à l'appréciation de quelques autres 
ouvrages de Kant et de l'ensemble de sa philosophie. 

L'exposé des principes de son ouvrage fondamental est 
fait avec intelligence. L'auteur connatt et comprend son 
sujet. Son analyse est claire et fidèle, quoiqu'elle ne serre 
pas d'assez près la pensée du philosophe. Suffisante pour un 
livre destiné au gros des lecteurs, elle ne l'est pas pour un 
mémoire scientifique et pour ceux qui se sont adonnés spé- 
cialement à la métaphysique. 

D'ailleurs cette exposition est par anticipation entre- 
coupée d'objections et de critiques de détail qui ne forment 
pas un ensemble, et qui destinées à reparaître dans la dis- 
cussion finale, n'y seront pas reproduites avec plus de force cl 
ressembleront à des redites. C'est en effet ce qui est arrrivé. 
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Cette diseossioa a le même mérite d les mêmes débuts. 
L'aateur admire beaucoap Kaot; les doges qu'il lui doone 
sont justes et bien sentis ; eepeodsot son jugement sur le 
kantisme est sérère, ses critiques sont soufent fondées, 
plausibles presque toujours; mats elh» ne s'élëTent guère 
au-dessus des doutes naturels du sens commun, avant que 
l'étude et la réflexion ne l'aient fait pénétrer dans les diffi- 
cultés de la sdenoe. Lorsque la réfutation oblige ou entraîne 
l'auteur à opposer aux idées de Kant ses propres idées , 
celles-ci paraissent souvent foibles ou fiùblement présentées. 

On peut réduire yes oligeetions générales à deux princi- 
pales, qui sont même encbainées l'une à l'autre : 1* Kant 
n'a pas employé ou du moins bien employé la méthode psy- 
chologique ; 2* par suite, il a méconnu, atténué ou nié la 
part et le rùle de la conscience. 

Nous nous permettrons de remarquer que si la méthode 
psychologique consiste à donner pour introduction à la phi- 
losophie l'observation de l'esprit humain, on n'a jamais plus 
systématiquement, plus exclusivement pratiqué cette méthode 
que l'auteur de la Critique de la Raison pure. C'est la manière 
dont il l'a appliquée, c'est la description qu'il a donnée de la 
nature intellectuelle de Thomme qu'il faudrait contester. Ce 
sont dts omissions, des erreurs sur le sens, la valeur et la 
portée des phénomènes et des éléments de l'esprit humain 
qu'il faudrait montrer dans son œuvre. En eflet, il pourrait 
bien n'avoir point parcouru dans toute son étendue le champ 
de la conscience ; et surtout au point de vue où s'est placé 
son censeur, il n'en a pas connu toute l'autorité. 

Hais cette autorité, l'auteur du mémoire qui l'admet plei* 
nement, qui l'invoque sans aucune hésitation, a oublié de la 
discuter. De ce que certaines notions, certaines croyances, 
certains principes ou soi-disant tels se rencontrent dans la 
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conscience, il ne s'ensuit pas nécessairement que ce soient 
autant de vérités. La conscience peut contenir des erreurs, 
des illusions et mêler à des idées nécessaires dos idées que 
la sensation inattentive, irréfléchie, que Thabitude, Téduca- 
tion, la tradition lui aura suggérées. Pour que telle ou telle 
persuasion aperçue dans la conscience soit une vérité, il faut 
qu'elle se retrouve aussi dans la raison. Or, la raison est 
bien dans la conscience ; elle est connue par la conscience : 
mais elle n'est pas la conscience. Des faits de conscience ne 
sont que des faits, et leur réalité ne suffit pas pour leur 
conférer le caractère de vérités absolues. 

Si l'auteur croit le c(»ntraire, comme il le semble, il au- 
rait dû prouver le contraire, et cette preuve faite> il aurait 
dû prendre garde à ne pas ériger en faits primitifs de cons- 
cience des idées qui ne se trouvent dans celle-ci qu'après 
qu'elles y ont été introduites par le raisonnement. Ainsi il 
reproche à Kant de n'avoir pas vu que l'existence de Dieu, 
l'immortalité de l'àme, sont dans la conscience, et sont par 
là même des vérités. Oui, ces idées sont dans la conscience, 
mais lorsque la raison les y a fait naître. Il peut y avoir, il y 
a certainement dans la conscience ou plulôt dans les lois de 
la pensée des faits et des principes qui conduisent légitime- 
ment l'esprit à l'existence de Dieu, à l'immortalité de l'àme ; 
mais ces croyances ne sont pas comme Tauteur les nomme 
des vérités consciencielles^ ce sont des vérités rationnelles. 

A force de reprocher à Kant l'abus de la logique, on flnit 
par s'interdire de raisonner, on s'expose à tout réduire à une 
conscience empirique. La méthode psychologique devien- 
drait ainsi purement descriptive, et elle ramènerait alors 
aussi bien que la méthode critique un subjectivisme univer-. 
sel. Kant lui-même, en distinguant les idées nécessaires 
des idées empiriques, les connaissances à priori des con- 
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naissances à posteriori^ a peut-être, sans s'en rendre parfai- 
tement compte, apporté une restriction plus scîide au prin- 
cipe abusif de la subjectivité, à la maxime de Protagt^ras, que 
ne l'aurait pu foire une psychologie bornée à Fénumération 
des phénomènes de la conscience. 

La critique du kantisme, telle que Fa conçue l'auteur du 
mémoire n» 3, doit se fonder uniquement sur le sens com-r 
mun, qu'il confond quelquefois avec l'opinion commune. 
Elle ne doit donc être rien de plus que naturellem^t sensée. 
La sienne l'est en général, et elle satisferait un esprit droit 
qui se soucierait peu d'approfondir les choses et ne deman- 
derait qu'à être dispensé de philosopher. Mais elle est souvent 
incomplète, superflcielle, et les compléments qu'elle reçoit 
dans les deux derniers chapitres n'en comblent point les 
vides. Une maigre analyse de la Critique du Jugement et de 
l'ouvrage sur la Religion considérée dans les limites de la 
raison ne peut achever l'œuvre que nous avions demandée 
et qui reste à faire, même après un travail estimable que nous 
aurions voulu louer davantage. Car l'auteur est un bon 
esprit, un esprit judicieux; il a l'intelligence de la philoso- 
phie. On aperçoit qu'en se montrant plus difficile pour lui- 
même, il aurait été capable de juger Kant mieux qu'il ne 
l'a fait. Il expose ses idées avec clarté, et quoiqu'il trahisse 
une certaine inexpérience de Tart d'écrire, quoique divers 
traits de style semblent indiquer qu*une autre littérature 
que la nôtre a formé son goût, il sait rendre sa pensée et il 
ne doit pas renoncer à écrire sur la philosophie. 

Mais son ouvrage ne paut concourir ni pour un prix ni 
pour une mention. 

Passons au mémoire n^ 4. L'auteur de ce mémoire a fait 
ce que celui du précédent aurait voulu faire. G'est un bon 
examen du scepticisme idéaliste de Kant, au moins, dans 
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ses priBcipes géoéraux. L'épigraphe est prise de ces mots 
de Platon : « Celui qui connaît, connaît quelque chose ou ne 
connut rien. )» or ne rien connaître, c'est ne pas eonnattre, 
et le scepticisme est réfuté si une connaissance quelconque 
existe. 

Pour établir ce point fondamental, l'auteur s'est très-étroi* 
tement renfermé dans les limites du programme. On ne 
peut lui en foire un reproche, mais il mériterait plus d'éloges 
s'il avait jeté un coupd'œil général sur toute la philosophie 
de Rant. 

L'ouvrage débute par une introduction qui, dans sa briè- 
veté, montre déjà les mérites de Tauteur; il exprime avec 
justesse des idées justes; il écrit d'une manière claire, 
agréable, élégante; il se foit comprendre et il intéresse. 

La première partie est une exposition de la doctrine con- 
tenue dans la Critique de la JRaison pure. La doctrine est 
réduite à ce qu'elle a d'essentiel, et cette exposition est très- 
bien faite. Elle est suffisante pour l'objet que Tauteur se 
propose, et elle éclaire et justifie la discussion dont elle est 
suivie. 

Elle renferme déjà sur le fond de la doctrine quelques 
observations qui, sans porter aucun désordre dans la com- 
position, lui donnent, au contraire, plus de clarté et d'intérêt. 
On doit remarquer surtout ce qui regarde le genre de scepti- 
cisme de Kant : ce n'est pas un scepticisme triomphant qui 
donne l'assaut à la raison humaine et chante victoire sur ses 
ruines ; ce n'est pas un scepticisme désespéré qui, après avoir 
découragé toute tentative de tirer du jeu de nos focuUés une 
certitude quelconque, laisse l'àme sans règle et sans appui. 
D'abord, Kant, tout en soutenant l'impossibilité d'aflSrmer les 
conclusions opposées à celles des systèmes appelés sensua- 
listes, a foit plus contre celles-ci ; il les a détruites radicale- 
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ment, reconnaissant aux croyances contraires un accord de 
fait avec la raison humaine. Puis, il les rétablit, il croit du 
moins leur rendre une autorité effective en prouvant leur né- 
cessité dans Tordre de la raison pratique. L'obligation morale, 
étant impérative, confère aux vérités qu'elle suppose logi- 
quement un caractère de nécessité supérieure à la nécessité 
purement subjective qui résulte des procédés naturels de 
notre esprit. Ce n'est point là du pur scepticisme, ou du 
moins* la conclusion dernière de Kant n'est pas absolument 
sceptique. En second lieu, il y a une inconséquence que l'au- 
teur du mémoire a très-bien fait ressortir, à concéder à l'ex- 
périence externe le privilège de donner un certain degré de 
connaissance^ ce que Kaut n'a pu faire sans attribuer au 
principe de causalité quelque valeur objective, et à prétendre 
ensuite que les affections du moi et l'application des prin- 
cipes de la raison à toute autre chose que la raison même ne 
peuvent nous faire rien connaître qu'une réalité ou plutôt 
une phénoménalité subjective. 

Il n'en est pas moins vrai que ce qu'il y a dans Kanl d'idéa- 
lisme sceptique a été la source des doctrines diversement 
paradoxales de Fichte, de Schelling et de Hegel, et que de là 
date, en Allemagne, un certain antagonisme systématique 
entre la science et le sens commun. Après avoir établi ce 
point sommairement, mais avec assez de solidité, l'auteur 
passe à la discussion du système qu'il vient d'exposer. Cette 
seconde partie se compose de six chapitres et d'une conclu- 
sion. Chacun des six chapitres est consacré à l'examen d'une 
des questions recommandées par vous aux concurrents, et 
elles sont toutes résolues par l'affirmative^ dans le sens que 
semblait indiquer la rédaction du programme. 

Sur la première question, celle de l'opposition ou de l'ac- 
cord entre la philosophie et le sens commun, l'auteur se dé- 
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clare pour une philosophie obligatoirement conforme au sens 
commun ; et il prouve assez bien qu'une philosophie saine ne 
saurait démentir les données fondamentales de la raison ; ce 
qui ne prouve pas que le nom de sens commun soit le mieux 
choisi pour désigner la raison sans philosophie, encore moins 
que le sens commun soit de droit le régulateur de la science. 
En effet, si Ton entend par sens commun la créance univer- 
selle et permanente de Thumanité, ce consentement unanime 
ne peut être une preuve décisive qu'en vertu de quelque no- 
tion hypothétique ou transcendante qui n'est pas une vérité 
de sens commun, comme, par exemple^ l'idée que Dieu a 
inspiré l'humanité et que Dieu n'est pas trompeur (Descartes}. 
Puis, le sens commun, dans quelque temps ou en quelque 
lieu qu'on cherche à le constater, se complique d'un certain 
nombre de croyances traditionnelles, se charge de diversités 
qui en altèrent l'unité, et qu'il faut élaguer pour le réduire à 
l'essence de la raison. Aussi l'auteur est-il obligé de définir 
le sens commun « la foi de tous les temps et de tous les lieux 
aux axiomes de la raison pure.» Or> les axiomes de la raison 
pure, ce n'est pas là une notion de sens commun, mais une 
notion scientifique. Il n'est pas facile de les distinguer, de 
les isoler. On a souvent échoué dans cette entreprise et l'on 
en dispute encore. Si l'on demandait au sens commun ce 
que c'est que la raison pure, il serait fort embarrassé. C'est 
une conception de la philosophie, et si la définition précitée 
est exacte, c'est à la philosophie de nous dire ce que c'est que 
le sens commun, non au sens commun à nous dire ce que 
c'est que la philosophie. 

Cette remarque n'a pour objet que d'indiquer avec quel 
soin, quelle sévérité d'expression ces questions veulent [être 
abordées; car nous pensons comme l'auteur sur celle qu'il 
traite dans ce chapitre; nous lui donnons gain de cause sur 
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le fond des idées. La lumière naturelle mérite en effet con- 
fiance, et en elle-même la raison humaine est la raison. 

Le second chapitre tend à prouver que là raison n*est pas 
condamnée à ne connaître que des phénomènes, jamais des 
êtres, et que l'assertion contraire est sans fondement. C'est 
ici la question de la validité de la perception et des connais- 
sances qu'elle suggère. On a déjà vu, qu'après la concession 
qull a faite à l'expérience comme source de connaissance, 
Kant serait mal venu à attaquer la perception ; aussi ne l'at- 
taque-t-il pas expressément ; mais il l'ébranlé par l'objection 
de la subjectivité universelle, quoique parfois il ait l'aîr de 
ne l'y pas comprendre. Or, comme cette objection embrasse 
tout, l'auteur du mémoire a dû la combattre^ et il Ta fait par 
d'excellentes raisons parfaitement déduites. Quelques-unes 
nous ont paru ingénieuses et neuves. 

La question qui vient ensuite (chapitre Ul} est celle de 
savoir si la conscience, ne pouvant être rapportée qu'à la 
sensibilité, ne peut avoir qu'une autorité empirique. Cette 
question n'a été posée que parce qu'on en appelle ordinaire- 
ment à la conscience dans les questions de la liberté et de la 
spiritualité de l'âme, et que l'une et l'autre, n'étant pas uni- 
quement du ressort de l'expérience , ne seraient nullement 
garanties par le témoignage de la conscience, si celle-ci n'é- 
tait valable qu'empiriquement. Il est évident que ce point 
n'a de gravité que dans l'hypothèse où la conscience ne serait 
pas distincte de la raison, serait la raison eHe-méme. L'au- 
teur du mémoire a donc bien fait de ne voir ici que cette 
question : « Etant donnée la conscience, c'est-à-dire le té- 
moignage que nous rend le sens intime du double phénomène 
de la pensée et de la volonté, en résulte-t-il une connais- 
sance certaine d'un moi libre et spirituel?» L'affirmative est 
ici convenablement établie par des arguments appropriés à 
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la forme spéciale que Kant, dans sa critique de tout ce qu'il 
appelle paralogisme transcendantal , a donnée à la thèse 
opposée. 

L'auteur est ainsi conduit à examiner dans son quatrième 
chapitre ai le principe de causalité et celui des causes finales 
ne peuvent donner pour toute théodicée que des vues de 
l'esprit sans aucun fondement dans la nature des choses. 
Comme cette question n'est qu'une forme, un exemple, et 
le plus important de tous, de Téternelle question qui se con- 
tinue dans toute la Critique la Raison pure^ celle de savoir 
si ks jugements de la raison sont valables en dehors du 
domaine de l'expérience réduite à l'expérience sensible, on 
rencontre ici directement la distinction posée par JCant au 
début de son ouvrage entre les jugements analytiques et les 
jugements synthétiques. Cette distinction est si impor- 
tante qu'on peut la regarder comme le fondement de toute 
la doctrine. En effet si les jugements que Kant appelle syn- 
thétiques à priori^ c'est-à-dire les jugements qui sans être 
puisés dans l'expérience, sans contenir aucun élément empi- 
rique, attribuent au sujet un prédicat qui n*est pas nécessai- 
rement compris dans Tidée du sujet, et posent cependant entre 
ce sujet et cet attribut un lien nécessaire, si les jugements de 
ce genre, dis-je, ne peuvent donner de connaissance réelle 
que dans le champ de Texpérience, ces sortes de jugements, 
étant d'un emploi indispensable dans la théodicée à laquelle 
ils servent de base, et qui sort du cercle de réxpérience, ne 
peuvent lui conférer de certitude absolue. La théodicée ne 
constitue pas une connaissance réelle, mais une connaissance 
ai^parente, une œuvre artificielle de la raisou pure. Des 
diverses manières de combattre cette thèse^ Tauleur du mé- 
mdure a choisi la plus radicale ; il a attaqué au fond la 
distinction des jugements analytiques et des jugements 
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synthétiques; c'est-à-dire le fondement de la philosphie 
critique. Nous pouvons dire que son argumentation ne man- 
que ni de force ni de subtilité. On nous excusera de ne point 
ajouter qu'ellA soit péremptoire. L'Académie n'exige pas 
sans doute que la section tranche en passant de si graves et 
de si difBciles questions. 

Quoi qu'il en soit, après ce préliminaire, l'auteur se croit 
suffisamment armé pour aborder la discussion des principes 
de la théodicée. Tout le monde connaît aujourd'hui l'auda- 
cieuse entreprise de Kant ; il n'a pas craint de mettre sur la 
même ligne le pour et le contre en ce qui touche les principes 
de toute religion même naturelle, et d'imputer à toutes les 
croyances qui en découlent une contradiction pour base, en 
sorte qu'on ne pourrait en pareille matière rien nier ni rien 
affirmer. Toute cette série de thèses et d'antithèses est sévè- 
rement discutée dans le mémoire, et toutes les affirmatives 
d'une saine théodicée sont rétablies par une argumentation 
prise dans les termes même du kantisme. Nous ne pouvons 
dire que ce travail soit absolument complet et définitif ; car il 
faudrait alors que l'auteur nous eût donné tout un traité de 
théodicée ou plutôt de métaphysique. Mais il nous paraît que 
cette réfutation est aussi intéressante, aussi bien présentée, 
en un mot aussi bonne que les meilleures qui nous soient 
connues. Nous relèverons cependant un passage où l'auteur 
semble supposer (pp. 161, 162) qu'il n'y a dans la nature 
que des lois contingentes. D'abord il se pourrait que quelques- 
unes des lois de la nature nous parussent telles et ne le 
fussent pas. Puis il est certain qu'il y a dans la nature, des 
lois nécessaires. C'est précisément parce que nous avons 
foi comme l'auteur dans la raison humaine, que nous tenons 
les vérités nécessaires pour des lois de la nature des choses. 

Les deux derniers chapitres ont pour objet de décider, 



CONCOURS SUR LE SCEPTlGISfilE IDEALISTE. 206 

conformément au programme, si une métaphysique qui re- 
jette et nie toute théodicée est bien compatible avec la phi- 
losophie même de Kant, et s'il n'est pas possible de prouver 
que toute philosophie qui proscrit les théories fondées uni- 
quement sur la sensation est comme obligée de revenir à 
une doctrine de théisme et de spiritualisme. Ce^ questions 
avaient pour objet d'offrir aux concurrents une occasion d'a- 
mender en quelque sorte la philosophie critique, et de cher- 
cher, par un sage éclectisme, dans ses principes mêmes, les 
moyens de la réconcilier avec les idées qu'elle a contestées, 
avec les croyances qu'elle a ébranlées, et qui sont si bien 
d'accord avec la conception qu'elle donne d'ailleurs de la 
religion, de la morale et même de la nature de l'esprit hu- 
main. L'auteur du mémoire a très-bien saisi en effet que ia 
psychologie de Kant, que la puissante analyse par laquelle 
il a distingué profondément et rapproché en même temps 
dans l'action intellectuelle l'expérience et la raison pure, 
Va posteriori et Va priori^ les phénomènes et les idées, l'em- 
pirique et le transcendantal, contenait la condamnation 
définitive, irrévocable, du sensualisme, du matérialisme et 
du positivisme, qui est leur forme dernière. Mais l'auteur 
n'a pas été plus- loin dans son travail scientifique, et s'est 
contenté de passer à des réflexions générales dirigées soit 
contre ce même positivisme , soit contre l'idéalisme , qui 
dérivé du kanti^^me, réduit à un idéale c'est-à-dire à une 
abstraction, l'objet invisible de toutes les sciences appelées 
par Aristote les sciences théorétiques. En reconnaissant quel 
sentiment élevé et sincère anime ces dernières pages çà et là 
légèrement déclamatoires , nous ne pouvons dissimuler que 
cette partie du mémoire est faiblement traitée ; l'auteur a 
entrevu son sujet, mais il n'a fait que l'indiquer. 
Nous dirons la même chose de sa conclusion. Il y recon- 
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iHt)t, Us aevvice^ qu^ Rwl a pu rendre à Tesprii. b<H9tÂA : 
la p^f lea rechercher prafQndes de sa psyohoVogîQ; 9* p^t 
M réfatation péreniptoîre de toute philosophie purement 
senaualiste; 5® par l'élévation constanle de Sia doctrine; 
4f enfin par la sage défiance qu'il peut nous Inspirer de nos. 
hypothèses subjectives sur les choses inconnues (défiance 
qu'ici l'auteur nous semble môme exagérer). Puis il revient 
en finissant sur le danger de la philosophie critique, non 
qu'elle doiye amener le triomphe impossible du pur sc^tî- 
çiame, mais parce qu'elle tend à justifier le doute et le dé- 
dain à l'égard de la métaphysique dont l'esprit humain n'a 
jamais eu plus besoin qu'aujourd'hui. 

Ce mémoire est certainement digne d'être disUogué. Il 
ttteste l'intelligence des questions philosophiques et le talenl 
de les eiposer et de les discuter. Si l'auteur ne pénètre pas 
toujours jusqu'au fond du sujet, il n'est jamais superficiel. 
S'il laisse encore trop à dire, ce qu'il dit est bien dit. On 
peut s'attendre, s'il persiste dans la Toie où il est entré, à le 
Toir prendre rang parmi les écrivains qui font honneur à la 
littérature philosophique. 

Son ouvrage cependant ne se recommande point par les 
qualités supérieures qui pourraient nous faire oublier qu'il 
s'est renfermé trop étroitement dans une question unique, 
que bien que cette question fût la principale, elle ne pouvait 
être isolée de tout le reste d'une philosophie aussi vaste et 
aussi bien liée que celle de Kaut, que par exemple la Criti- 
que du Jugement et l'analyse en vertu de laquelle la raison 
pratique est opposée à la raison pure, devaient trouver leur 
place dans un examen des fondements de la philosophie cri- 
tique; que les liens de cette philosophie avec les opmions^ 
les écoles, les erreurs, si Ton veut, qui se sont produites 
ep.uis un siècle, exigeaient une étude plus approfondie et 
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plus délaillée; que de même qu'il y a des lacunes dans 
Texpositiony Targumentation oiïre des parties faibles, et 
qu'enfin cet estimable ouvrage n'étant pas beaucoup plus 
qu'un bon essai sur la question mise au concours par TAca- 
demie, ne répond pas complètement à l'attente de votre 
section. 

Ch. de Rémusat. 
(V. ci-aprèSy p, 359.) 
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L'ABOLITION 



DE LA FÉODALITÉ 



ET DES DROITS SEIGNEURIAUX EN FRANCE 0>. 



XXV. — COMMElfT LE GORSEIL d'ÉTAT IMPÉRIAL ▲ BIGIDEHENT 
VAIKTENU l'esprit DES LOIS ABOLITIYES. 

Lorsque les faits curent repris leur cours naturel et que 
les juridictions furent assises, il arriva que les juges inclinè- 
rent vers des manières d'interpréter les décrets moins rigou- 
reuses que leur texte ne semblait le prescrire. Il y en avait 
plusieurs motifs : chez quelques-uns un peu de réaction^ 
comme toujours après les grandes crises, mais en général 
une sincère préoccupation d*ôtre justes, et surtout la difficulté 
d'appliquer ces décrets dans l'état de complexité où se po- 
saient les questions. 

La seigneurie avait duré tant que ses modes s'étaient em- 
preints dans tout et toutes les conventions moulées sur les 
siennes. Une foule de cas se présentaient où des redevances, 
des obligations très-certainement foncières, avaient toute 
l'apparence féodale ; des obligations stipulées par des proprié- 
taires qui se qualiflaient seigneurs sans que la seigneurie y 
eût aucune part^ ou des actes dont les formes, les conditions, 
tout le contexte revêtaient son caractère par habitude de pro- 
tocole. Afln de ne pas laisser les attributs seigneuriaux 

(1) V. t. LXXI, p. 359; t. LXXII, p. 253; t. LXXX, p. 245; 
t. XCI, p. 193, %% plus haut, p. S7. 
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s'étendre ou s'usurper par des éaoaciatioas, l'ancienae ju- 
risprudence ayait pour ces cas des règles que, dans leur pen- 
chant aui privilèges, les juges du x?iu* siècle mécoonais- 
saieat assez, mais dont les traces ne manquaSent pas. Elle 
demandait le sens de la convention à la nature des clauses, 
à leur essence, sans tenir compte de désignations non jus- 
tifiées. Les juges nouveaux, qui se souvenaient encore des 
choses, pour la plupart, et pouyaient mesurer les effets qu'au- 
raient leurs décisions, revenaient à ces règles. 

Généralen^ent c'était juste. C'était aussi la manière de 
sauver nombre d'intérêts. On eût par là ren^u la validité à 
une quantité de simples baux de culture, à des prix de lo- 
cation, à des usufruits dont les termes stricts des lois n'au- 
raient rien laissé subsister. Dès 1803 le gouvernement 
consulaire avait cherché à faire prendre par le Conseil d'État 
une décision dans ce sens; il la demanda formellement en 
1805. li présenta un décret pour trancher ces difficultés, qui 
allaient jeter l'indécision dans les fortunes en la faisant 
régner dans les jugements. 

Mais il se fût agi de revenir sur les décrets de 1789 eux- 
mêmes, que ce Conseil n'eût pas redouté davantage de man- 
quer au sentiment do la nation. Il avait la conviction que 
l'on voulait, avec autant d'ardeur qu'en 1792 et 1793, voir 
frapper dans leurs conséquences les choses féodales, effacer 
leurs formes, leurs appellations les plus éphémères, les 
moindres traces et jusqu'à l'ombre de la seigneurie. Comme 
sll eût cru, lui aussi, que c'était l'unique manière d'ôter à 
ces ruines de l'ancien régime les raisons de se relever, il 
retroi;iva le souffle des assemblées révolutionnaires, et dès 
1803, il réécrivit en quelque sorte leurs décisions. Ce fut sur 
le Rapport de sa Section de législation, rapport qui émanait 
de Treilbard, dont le nom est resté cependant un des plus 
honorés de cette haute magistrature. 
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Il ftiilt Reproduire ici VAvis qui fut rénda et qui raisonnait 
à tieuveàu ces décisions farouches. II ies corroborait leà tineà 
par les autres, il les renforçait dn rapprochement et de la 
concordance de leurs textes ; pour les mettre à l'abri dé toute 
atteiùte ultérieure, il n'eût pas agi autrement. « Le citoyen 
€ Treiîhard, lit-on sur les registres, le cilojen Treilhard, 
« d'après le renroi du Gouvernement, présente l'Avis de la 

• Section de législation sur les rentes qualiflées foncières, 
« créées par des actes portant asôujétissement à des droits 
« ou devoirs récognitifs de seigneurie. Le Conseil l'adopte 
« en ces termes : 

• Vu ies articles 1 et 2 de la loi du 17 juillet 1793, portant 
« suppression des redevances ci-devant seigneuriales, droitâ 
« féodaux flxes et casuels^ et qui n'exceptent de cette dis- 
« position que les renies ou prestations purement foncières 

• ou féodales; — l'article 6 de la même loi, qui ordonne le 
« brûlement des litres constitutifs ou récognitifs des droits 
« supprimés par les articles 1 et 2 ; — le décret du 2 octobre, 
« par lequel la Convention, sur la proposition de séparer ce 
« qui était purement foncier , dans les actes portant conces- 
«t Hon primitive de fonds à titre d'infcodation ou d'accen- 
« sementy et de proroger en conséquence à six mois le délai 
« fi^é pour le brûlement des titres féodaux mixtes^ pasÉe à 

• l'ordre du jour^ motivé sur la loi du il juillet relative 
« aux droits féodaux ; — le décret du 7 ventôse an II (l), 
a par lequel la Convention, sur la question proposée si la 

• régie nationale de l'enregistrement et des domaines pou- 

• vait recevoir le rachat oiïert d'une rente qualiflée foncière 
« et seigneuriale par le titre primitif de bail d'héritage, con- 
c tenant en même temps un cens emportant lods et ventes, 
« déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer, attendu qu'elle a 

(1) % octobre 1793. 
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« déclaré, par la loi du 11 juillet précédent, svppHmer sans 
i indemnité les renies foncières qui avaient été crééesy même 
t par concession de fonds^ avec mélange de cens ou autre 
c signe de seigneurie ou féodalité; 

• Considérant que si les art. 1 et 2 de la loi du 17 Juil- 
« I.et 1793 pouvaient laisser quelques doutes sur Tobjet et 
« l'intention des législateurs, ces doutes ont été pleinement 
« levés par le décret d'ordre du jour du 2 octobre 1793; que 
€ le refus de proroger le délai flxé pour le brûlement des 
t titres constitutifs et récognitifs de seigneurie, et d'auto- 
« riser la séparation de ce qui pouvait être purement foncier, 
c annonce clairement que la Convention regardait tous les 
t droits quelconques établis par ces titres comme supprimés 
c par une suite de leur mélange avec des cens ou autres signes 

• de féodalité; — que le décret du 7 ventôse an II, qui 

• déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur Tautorisation 
« demandée par la régie nationale pour recevoir un rembour- 
« sèment de rente foncière stipulée par un acte mélangé de 

• cens aurait achevé de dissiper toute incertitude s'il avait 

• pu encore en exister; 

a Que telle a été depuis l'opinion constante du Corps Lé- 
« gislatif; qu'elle s'est manifestée en Tan Vet en Tan VIII, 
« dans les discussions sur les projets présentés à l'effet d'é- 
« tablir une distinction entre les rentes et prestations créées 
« par des actes constitutifs ou récognitifs de seigneurie, pour 
« soustraire à la suppression celles qu on regardait comme 
« purement foncières ; 

• Attendu qu'il n'est pa& possible de méconnaître des in- 
« tentions aussi évidentes, et qu'il ne peut y avoir lieu à in- 

• terpréter des dispositions qui ne sont nullement obscures: 
« Est d'avis que toutes prestations de quelque nature qu'elles 

« puissent être, établies par des titres constitutifs de rede- 

• vances seigneuriales et droits féodaux supprimés par le 
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i décret du 17 juillet 1793, oot été pareillement supprimés, 
c et que Ton ne pourrait admettre les demandes en paiement 
« de ces prestations sans changer la législation, i (19 fé- 
vrier 1803, 30 pluviôse an XI). 

En 1805, le Conseil d'Etat n'eut qu'à persister dans ces 
opinions pour répondre au Gouvernement. II s'exprima avec 
une brièveté qui interdit de supposer la moindre hésitation 
de sa part: « Considérant que lorsque le titre constitutif de 
€ la redevance ne présente aucune ambiguïté, celui auquel 
« ce titre est opposé ne peut pas être admis à soutenir qu'il 
« n'avait pas de seigneurie; Considérant que toutes les dis- 
c positions législatives, et en dernier lieu l'avis du Conseil 
« d*Etat du 50 pluviôse an XI ont consacré la suppression 

• de toutes prestations, de quelque nature qu'elles puissent 
« être, établies par des titres constitutifs de redevances sei- 
« gneurîales et droits féodaux supprimés par le décret du 

• 17 juillet 179^; Est d'avis qu'il n'y a pas lieu d'adopter le 
c projet présenté par le ministre. » 

Ces doctrines furent consacrées à plusieurs reprises. Un 
décret de l'Emperenr en Conseil d'Etat, du 23 avril 1807, 
revêtit l'Avis de 1805 d'une autorité à vrai dire législative, 
en s'en appuyant dans une affaire où les motifs qui l'avaient 
inspiré ressortaient avec un relief d'autant plus vif que la 
qualité de propriétaire foncier se trouvait tout particulière- 
ment établie chez le créancier de la redevance. II fut ainsi 
bien marqué que des stipulations de pure forme, dè5 qu'elles 
avaient l'apparence féodale, communiquaient de soi le vice 
de féodalité à toutes les clauses du titre. Un décret du 7 mars 
1809 (1) posa de nouveau ces vues radicales, et elles prirent 
une précision qui leur donnait encore plus de force dans un 

(1) Approuvant un avis do 1*' du mémo mois. 
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Avis du 2 février 1809, où celui de 1805 et le décret de l607 
tétaient visés comme des raisons de décider indiscutàbleilB, 
comme de positives déclarations de principes. Pour ne p&s 
laisser subsister un doute, cet Avis ajoutait : i Toutes les 
« redevances perpétuelles établies par des titriBS qui portent 
« en môme teAps soit la stipulation des lods et ventes, Sbit 
• réserve de la seigneurie directe, sont comprises dans les 
« abolitions sansjndemnité, quelle que soit la dénominutîoti 
ce du titre ou la qualité de la personne au profit de qni tes 
« redevances ont été établies. » 

A partir de ce moment, il n'y avait guère moyen, pour tes 
juges, de suivre d'autres règles. Le petit nombre seulemebt 
s'en est écarte. L'opinion oblij^eait d'ailleurs à s'y confor- 
mer. Elle restait aussi pleine d'aversion qu'au début contre 
le régime seigneurial, aussi ombrageuse vis- a- vis des 
moindres souvenirs qui le rappelaient. On s'explique que 
les jurisconsultes du Conseil d'Etat aient obéi à cette ani- 
raosité vivace, en voyant avec quelle intensité elle dura. Elle 
a été au fond de la lutte que les classes moyennes soutinrent 
contre le gouvernement de la Restauration, et peut-être 
fut-elle ce qui alimenta le plus cette lutte. Les prr odures 
auxquelles les matières seigneuriales donnaient naissance, 
les mémoires écrits, les plaidoiries dont elles devenaient 
roccasion , passionnaient, partout, comme la plus directe 
dépendance des questions politiques. On peut dire que pour 
la masse c'était la politique môTie. Et quand cette masse s'y 
trouvait particulièrement engagée, quand les procédures 
regardaient la population rurale, elle y apportait une ardeur 
qui donne bien la mesure de ce que le mouvement dé 1789 
avait été pour elle. Des villages, qui avaient vu leurs préten- 
tions rejetées par [d(^s arrêts, prirent les événements de 1830 
pour le signal d'une réaction légtîme, et tefatët^flt d'échap- 
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per aux eonséqnences de ces arrêts par des séditions où 
cem à qui ils profitaient ne furent pas sans courir des dan- 
gers (1). 

XXYI. — Comment les défauts que les lois abolttites 

TENAIENT DE LEUR POINT DE DÉPABT ONT REJAILLI JUSQUE SUR 
LEUR APPLICATION. 

Il ne suiSt pas d'avoir vu le cours de la législation abo- 
litive prendre, par la manière dont elle fut commencée, une 
direction qu'il n'a plus été possible d'interrompre. Le pli que 
le premier législateur imprima produisit un autre genre d'ef- 
fets. A beaucoup d'égards les conséquences que l'appli- 
cation des lofs a eues pour les intérêts lui sont imputables; 
et ces conséquences montrent avec une clarté de plus com- 
bien on doit regretter que l'Assemblée Constituante ne soit 
pas entrée dans des voies diiïérenies. 

Si les décrets de cette assemblée étaient demeurés défi- 
nitifs, si les juges avaient dû résoudre tout ce qu'ils lais- 
saient à régler, les jurliliclions seraient devenues le 
théûtre des combats de doctrines auxquels les assem- 
blées suivantes ont été livrées. On se fait l'idée des contra- 
dictions et des incertitudes qui auraient régné alors, dans 

(1) Au mois de septembre 1830, un soulèvement de ce genre eut 
lieu, entre autres, dans le département du Puy-de-Dôme, à la porte 
même du chef-lieu. 11 fut le fait d'une commune importante. Les 
habitants, cultivateurs de vignes, avaient perdu, quelques années 
avant, un procès à propos de percières, sorte de champart ou de 
prélèvement de fruits particulier aux vignobles de la Basse-Auver- 
gne. Ils ne voulaient pas seulement refuser la percière, mais en 
détraire les titres, détruire le mobilier vinaire qui servait au ren- 
tier, et leurs violences le menacèrent lui-même, un moment, d'une 
minière irèSHiérieutt. 
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une matière où d'un bout du pays à l'autre tous les inté- 
ressés avaient cependant une situation pareille, où dès lors 
la justice commandait des solutions uniformes. Pour avoir 
eu moins d'étendue, après les grands abatis de 1792^ ces 
résultats ne se sont pas moins produits. A travers toutes les 
épurations, la législation conserva intacte l'idée^ on devrait 
dire l'utopie, que les tribunaux distiugueraient ce qui était 
seigneurial et condamné, d'avec les droits maintenus comme 
de nature foncière. L'Assemblée Législative et la Con- 
vention, dans l'impuissance, comme leur devancière, de 
faire cette démarcation impraticable, en reportèrent comme 
elle la mission aux juges. Une partie de la fortune des parti- 
culiers a ainsi dépendu des interprétations uniquement, 
c'est-à-dire d'inCuences sans flxité. 

Et ce fut une partie importante, malgré tout ce qu'on avait 
détruit. Depuis bien longtemps tous les termes qui ont dési- 
gné un revenu ayant pour origine le sol, môme les termes 
qui exprimaient la propriété, étaient communs à la posses- 
sion foncière véritable et à la seigneurie , indépendamment 
de ce que cette seigneurie, par son existence universelle, 
avait donné à toutes les [transactions, à tous les ac:es, ses 
apparences, ses appellations, ses formules. Presque tout ce 
qui s'était passé de conventions et écrit de titres, dans les 
deux derniers siècles, avait revêtu son moule. 

Propriétaires purs et simples, qui étaient en même temps 
seigneurs quelque part et qui prenaient les attributs de cette 
qualité, quoique stipulant comme propriétaires, — gens sans 
seigneurie, mais qui voulaient donner le change et contrac- 
taient comme les seigneurs, — bailleurs et preneurs en- 
semble, quelquefois, par un intérêt réciproque, avaient fait 
ces actes. La vanité les dictait très-souvent, le désir de se 
constituer à soi-même des signes de noblesse ou d'en con- 
férer le semblant à des possessions roturières, d'autres fois 
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Tespoir de placer ces possessions sous les faveurs civiles 
dont Jouissaient les biens nobles ou sous les immunités 
fiscales qui les couvraient, et puis la routine des o£Qciers 
publics, qui continuaient dcJvieîHes énonciations, par ha- 
bitude ou pour élever leurs honoraires. 

Mais des raisons tirées des choses avaient aussi rendu 
ces confusions usuelles aux propriétaires de domaines, qu'ils 
fussent ou non seigneurs. L'état économique avait &it 
maintes fois de l'exploitation agricole, de la possession même 
une telle charge, qu'un grand nombre de ces propriétaires 
ne croyaient pas s'en exonérer à trop haut prix en délaissant 
le fonds moyennant des rentes ou des redevances fixes et 
Tassuranco de certains revenus éventuels. La seigneurie four- 
nissait dans les lods et ventes une imitation commode, de 
sorte qu'une quantité de biens avaient été livrée aux culti- 
vateurs par petits ténements sous la réserve de rentes et 
de cette perpétuité de droits de mutation et d'enregistrement 
empruntée au droit seigneurial. Les rentes étaient très- 
minimes, pour que l'imitation fût complète ; on se réservait 
des lambeaux de cens qui semblassent purement récognitifs, 
comme il arrivait dans la seigneurie, des deniers, des demi- 
deniers de cens, des volailles, des fragments de denrées ; les 
lods et ventes étalent tout Tintérôt. 

Sous l'empire de ces causes diverses, la fortune des classes 
idsées, classe bourgeoise comme classe noble, reposait, au 
moment de la Révolution, sur des actes ainsi mélangés de 
féodalité et de roture, que l'on eût dit seigneuriaux et qui 
étaient fonciers par essence. Ce sont ces actes qui ont été 
portés devant les juges, lorsque la société s'est rassise. Mais 
comment discerner les caractères et s'orienter dans le mé- 
lange, quand la Révolution avait tout bouleversé, tout fait 
oublier , et que soi-même on était moralement un autre 
homme que les contractants et que le juge d'avant? Il fallait 
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tenir compte de la différence des pro?iaceset dee eeotaiBea, 
tenir compte dee babitudesy des circonstaocea; et l'époqae dq 
l'acte n*était pas ancienne seulement, mais défigurée; les 
souFeoirs s'en retroufaient à peine, les notions avaient dis- 
paru, les mobiles qui avaient inspiré le législateur ne pou* 
valent plus sd reconnaître , toutes les influences qui ont 
prise sur Tappréciation des hommes se trouvaient l'opposé 
de celles qui avaient présidé aoi titres 1 Aussi l'esprit de la loi 
a été supposé différent de ce qu'il était et différemment des 
suppositions déjà faites, interprété autrement dans ses sup- 
positions divergentes selon la date, selon le lieu où l'inter- 
prétation s est donnée, selon la forme dans laquelle on l'a 
demandée au juge ; et le juge en est venu à ces variatious par 
le cours même des idées ou des événements, conduit par l'opi- 
nion ou par les faits, laissant deviner plus d'une fois son parti 
et pourtant avec la plus entière impartialité dlntention. 

Des dispositions expresses, heureusement, purent assez tôt 
mettre à l'abri toute une catégorie de conventions. Un décret 
du 24 mai 1794 {i pluviôse an II) avait soumis au rachat les 
Baux à culture perpétuelle ^ et de môme, un Avis du Conseil 
d'Ëtat de 1800 (23 juillet) les Baux à comptant. Par les 
assimilations qu'elles permirent, autant que par leurs dis- 
positions propres, ces décisions ont sauvegardé bien des 
intérêts. Mais hors de là quelle masse plus considérable a 
été perdue, quand, le Conseil d'Etat ayant rappelé que les ri- 
gueurs de la révolution devaient s'accomplir, les tribunaux 
eurent en quelque sorte à bannir de leur pensée toute intui- 
tion de la portée que prendraient leurs décisions dans le do- 
maine des intérêts ! 

Une fois que les interprétations favorables eurent été 
ainsi fermées, la jurisprudence des questions féodales resta 
sous l'empire des applications absolues jusqu'après 1830, et 
elle y fut maintenue par l'opinion avec une force où la pas* 
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sip« e$t Tii^ible. L'échéance naturcllQ faisait ajora aurgir 
partout i| la foia cea questions. Lea auccesaions qui s'ou- 
ia*aieat, les [^rtagea en retard/^ies délais de prescription ou 
de reDDuveliement des titrea les souleFaient de aoi. Aussi, 
les iotérèta que la Révolution avait crééa semblent a'en 
croire menacée et pèsent sur les solutions de toute l'énergie 
de leurs craintes et de leurs tendances. La multitude dea 
titrea dont la nature, essentiellement foncière, se voilait sous 
4'lnsignifianta attiîbuts seigneuriaux, est dès lors annulée 
partout^ le aol et la rente à la fois enlevés à leur propriétaire 
atriginaire, le détenteur pur et simple mis en possession du 
plein domaine. Ce fut quelquefois une dépossession véri- 
table, et Ton peut mettre en doute si Tesprit publie eut per» 
mia de ne pas la prononcer 1 Elle sautait aux yeux dans le 
lieu des intérc^aéa, oÎjl tous les contrats n'avaient pas assez 
d'anoieniieté pour que Ton ne connût pas leur origine ; mafa 
det loin elle s'effaçait sous l'appareil du droit. La diffusion 
de la propriété au sein des classes rurales, que ces arrêta 
venaient confirmer pour une partie notable, leur imprimait 
sa graode popularité et les dictait, pour ainsi dire. 

Il esi remarquable que ce mouvement s'arrête dès que la 
Révolution de 1830 a édifié son gouvernement. Comme si 
Ton se tenait maintenant pour inexpugnable dans les 
conquêtes de la Révolution, l'ardeur tombe, on ne lutte 
plus, et les juges ne tardent pas à réagir contre leurs déci- 
sions. 11$. regardent en face ces Avis du Conseil d'Etat, 
jusqu'alors si obéis ; ils les affaiblissent et les restreignent à 
leurs cas spéciaux, les font descendre de leur puissance légis- 
lative, et, se replaçant, comme les juges du premier jour, 
aur le terrain de l'ancienne jurisprudence féodale, ils réédi- 
fienA, ils ravivent ce qu'ils avaient frappé de déchéance du- 
rant vingt-cinq années. Mais il subsistait à peine qnelques 
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occasions d*appli(]uer ces manières de voir réparatriees ; 
elles ont eu pour les intérêts une efficacité minime (1). 

Voilà donc, en un tiers de [siècle , trois périodes de so- 
lutions qui se sont successivement contredites. A-t-on 
besoin de remarquer quels préjudices ont dû s'ensuivre? Si 
du moins, dans chacune tous les jugements avaient été les 
mêmes, une certaine flxîté se produisant, au sein de cette 
variation, Tissue des actions à introduire et les possessions 
soumises à l'éventualité de ces actions auraient eu un prix 
calculable. Quand on regarde de près, cette compensation 
elle-même s'efface. Les décisions diffèrent d'une contrée à 
l'autre, diffèrent entre les tribunaux d'une même contrée. 
Dans la masse des procédures qui ne dépassent pas les 
premiers degrés de juridiction^ et ce sont les plus nom- 
breuses^ les influences momentanées, les suggestions de 
parti, les habiletés de métier, tous les mobiles changeants 
se donnent carrière, et la diversité des jugements vient 
amoindrir la valeur des biens par le défaut de sécurité 
qu'elle apporte. Les décrets ne s'étaient donc pas bornés à 
anéantir par leur texte toute la fortune seigneuriale et la 
grande quantité de revenus fonciers qui en avaient l'ap- 
parence; par la manière dont ils avaient. établi que leur 

h, (1) Un arrêt de la Cour de Cassation du 31 décembre 1833 entra 
le premier dans cette voix, arrêt de la Chambre civile. En 1838, la 
Chambre des requêtes (16 avril) en rendit un qui posa la doctrine 
avec beaucoup de force , et peu après, dans un arrêt de rejet, la 
Cour (5 mars 1839) fut si explicite que ses considérants ont pres- 
que l'apparence d'une réaction contre les lois abolitives elles-mêmes. 
Merlin, procureur général, favorisa ce retour d'interprétation et 
de principes de toute la puissance de son savoir et de sa dialecti- 
que. Il avait déjà commencé dans ses Àdditiom aux qu9$tion8 de 
droit. 
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application serait faite, ils rendirent inertes et presque nuls 
tous ceux de ces rerenus qu'ils ayaient cru sauvegarder. 

XXVII — GoNCLDSIOIf. 

Telle fut la législation qui effaça du sol et du droit ciyil de 
la France la féodalité ainsi que tous les asservissements , 
toutes les sujétions nés de l'état seigneurial. Telles furent 
les circonstances où elle se forma, les mobiles qui y in- 
fluèrent, le cours qui lui fut imprimé, et telles furent ses 
conséquences. On voit qu'elle a demandé plus de temps 
qu'en général on ne le suppose. Commencée avec la Révo- 
lution, dans cette nuit mémorable d'août où nos pères 
donnèrent le signal à l'Europe, elle n'a été achevée que 
lorsque cette Révolution a été flnie; elle fut reprise à chaque 
phase, comme un des buts les plus chers, comme la partie 
nécessaire des nouvelles fondations. 

Le peu de place accordé, dans les annales édites, à ce 
qui n'est pas la politique, a fait croire que ce fut Paff'aire 
d'un moment, de sortir de ces anciens principes sociaux et 
des faits qui en avaient découlé. On a même trouvé un mé- 
rite à la révolution française de ne s'être ainsi arrêtée qu*un 
jour aux choses d'intérêt, et de ce que ses difficultés sé- 
rieuses comme ses eff'orts ardents seraient venus de la seule 
ambition d'établir un gouvernement libre (1). L'inexactitude 
de ces points de vue est maintenant évidente ; ce sont ces 

(1) Un livre de talent, et qui vise un peu à dire le dernier mol, 
a éié écril récemment, par M. Ed. Quinet, sur ces données sédui- 
santes pour notre esprit politique, qui est surtout amoureux d'idéal 
et qui va vite aux chimères. 11 est regrettable, aujourd'hui où les 
idées tendent à se fixer, que le divorce entre les choses d'ordre 
juridique ou économique et la politique ait été ainsi marqué une fois 
de plus. Mieux informé des faits de cet ordre, M. Quinet n'eût pas 

xcii. 15 
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çnestioM matérielles, bien plutôt, ces intérêts d^erdps éf»- 
nomiqne et ehil, qui alimentèrent, qni soutinrent la f«8- 
sfon politique, la faisant renaître ou la ravivant, quand elle 
paraissait s'affaiblir, jusqu'à ce que leur victoire fût défini- 
tive, la laissant dénuée et sans puissance dès que leurs es- 
pérances furent remplies. 

On voit de même que cette législation eut pour premier 
effet de détruire la fortune acquise. Le bouleversement des 
situations annula cette fortune dans les mains qui en béri- 
tèrent, après l'avoir ôtée à ceux qui la possédaient ; la ri- 
chesse de la nation fut à refaire^ il semble que la société re- 
commença. Lorsque l'on a fouillé toutes les causes qui avaient 
pu contribuer à ces résultats malheureux^ il faut encore en 
venir à dire que les lois furent faites sans justice et que c'est 
la raison de leurs désastres. Cependant, Thistoire ne peut pas 
méconnaître que ces lois avaient été dictées par tout un 
peuple, qu'elles restèrentjsa passion, qu'à aucun moment il 
ne voulut s'arrêter et n'eut de remords de ce qu'il avait fait. 
Elle ne peut pas davantage oublier que le peuple par qui cette 

écrit: « La Révolution civile se consomma en une nuit..., les 
c choses s'écroulèrent d'elles-mêmes..., si les Français n'avaient 
c voulu que la rénovation matérielle et l'égalité ci vile, la Révolu- 
c tion se trouvait terminéee le 5 août 1789...; les décrets du 4 août 
« étaient toute la révolution matérielle et sociale, et le Code civil 
« aurait pu être rédigé dès lors aussi bien que sous Napoléon...; ce 
f sera l'éternel honneur de ces générations que la conquête rapide 
c des avantages matériels ne les ait pas satisfaites davantage, etc., 
c (T. I", Liv. IV]. » La politique vit bien quelquefois de pures 
entités ou des rivalités des hommes pour le pouvoir ; mais c'est 
dans le détail et non avec la vigueur et La durée de ta Révolution. 
II serait temps que la complexité des faits de cette époque ne fût 
plus méconnue. 



l'aBOUTION de la FiODAUTB BM rRAiXGB. SS? 

fraade violation da droit fut commise était le plus capable 
de fi'émoQYoir pour le droit, avait le plus fait pour le dégager 
et l'affermk*, pour le procurer à tous les autres peuples, et * 
qu'après il en est resté le plus enthousiaste, le plus portée le 
défendre, le plus animé de son idée. 

Mais le droit n'a guère eu de cours naturel et calme, chez 
ce peuple, et presque toujours il a manqué dans ses actes, 
tout en inspirant son esprit. Emanés des pouvoirs réguliers 
comme de l'effervescence des masses, les actes, chez lui^ ont 
également ce cai*actère. Cette Royauté, qui restaura au sein 
du monde féodal le principe de l'Etat, qui fit notre unité avec 
tant d'opiniÀtreté et de patience, tant de génie quelquefois et 
de grandeur, n'accomplit pas autrement ses réformes, mar- 
quant ses étapes par des lois, restées souveraines^ où les dé- 
possessions d'attributs et le mépris des intérôts privés s'al- 
liaient aux notions les plus hautes. La Révolution prit là 
ses exemples et se crut aussi sincèrement juste qu'on l'avait 
cru avant elle. C'était le fruit de notre tradition sociale. 
C'était l'effet de ces principes, transmis par Rome, dans 
lesquels l'individu restait presque sans rôle et où Tabstrac- 
tlon préconçue, le type consacré d'existence collective avaient 
la place dominante. C'était aussi le résultat de notre consti- 
tution propre et des faits, des luttes intérieures par lesquels 
nous avions passé. 

Il y a des pays heureux. Les classes et les intérêts divers 
que le moyen*&ge avait constitués ont su s'y tenir à leur 
place, s'équilibrer par leur propre jeu et s'amener aux tran- 
sactions nécessaires ; les changements qui s'y produisent arri- 
vent en leur temps, ne violentent personne^ sont un progrès 
à tous les yeux, ouvrent à la nation un essor rapide. La 
France n'a pas cet avantage. L'esprit de privilège y a pris 
toute la force qu'a eue ailleurs l'esprit de liberté. II a opposé 

15. 
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des résistances sans mesure et tenté sans cesse de ressaisir ce 
qui lui avait échappé. Dans les luttes qui en sont nées, le sens 
du relatif a disparu sous l'exaltation de l'absolu ; Timpa- 
tience surexcitée du but a fait perdre le respect des faits. La 
Réyolution est venue à l'apogée de dispositions pareilles. 
M. de Tocqueville, qui en a si bien pénétré les origines, dit 
en expliquant l'état de Topinion : « Pour la première fois 
i peut-ètre> dans l'histoire du monde, on voit des classes 
« supérieures qui se sont tellement séparées et isolées de 
« toutes les autres, qu'on peut compter leurs membres et 
a les mettre à part comme la partie condamnée d'un trou- 
« peau. • C'est encore bien plus juste de ce qui constituait 
les revenus de ces classes que d'elles-mêmes, des revenus 
dérivés du régime féodal ou liés à ce régime. Pour la foule 
des citoyens, ces revenus représentaient un système social 
savamment combiné afin de faire vivre richement un petit 
nombre aux dépens de tout le reste; et par la fatigue où Ton 
se trouvait d'avoir si longtemps demandé en vain qu'ils se 
transformassent, on ne tenait plus d'autre compte d'eux que 
celui que l'on tient d'un ennemi détesté. 

Pour l'enseignement de Tavenir, il faut apprécier avec des 
principes austères les décrets que ce sentiment inspira; mais 
la vérité ferait défaut à l'histoire si Ton ne montrait pas de 
quel poids ont pesé, dans ces décrets, les choses qui avaient 
été empêchées. Les faits que l'on n'a pas laissé naître ou 
qu'on a comprimés sont, dans nos annales françaises, une 
contre-partie dont le rôle n'a pas toujours été reconnu, et 
qui doit bien des fois être accusée la première quand on veut 
juger les faits accomplis. 

Henry Doriol. 



DU 

lODVElKNT DE LA POPULATION EN FRANCE 

DE 1861 A 1865. 



Il est peu d'études plus attrayantes et en même temps plus 
instructives, plus fécondes en enseignements du plus haut 
intérêt, que celle du mouvement de la population d'un pays, 
mais surtout d'un grand pays. S'il est vrai que l'état pro- 
gressif, stationnaire ou rétrograde de cette population, est 
toujours déterminé par le degré de prospérité dont elle jouit, 
le document qui fait connaître ses diverses évolutions est, 
sans contredît, un des monuments les plus précieui de 
rhistoire. Ce qui est certain, c'est qu'elle reçoit immédiate- 
ment le contre-coup de toutes les crises politiques, sociales 
ou économiques, et que, notamment , les révolutions, les 
disettes, les guerres, les épidémies l'atteignent profondément. 

A un autre point de vue, l'étude du mouvement de la po- 
pulation n'offre pas un sujet d'observations d'une moindre 
portée. C'est ainsi qu'elle fournit la preuve que, môme dans 
les actes de pure spontanéité, de libre mouvement, dans les 
actes où la volonté humaine semble jouer le rôle dominant, 
cette volonté paraît être soumise à une puissance supérieure, 
dont elle subit l'empire à son insu, c'est-à-dire en gardant le 
sentiment de sa liberté et de son initiative. Telle estmême, en 
général^ disons-le en passant, la grande valeur des recherches 
statistiques, que, faites avec soin sur une échelle étendue, 
avec des méthodes éprouvées et uniformes, elles conduisent à 
la découverte des lois du monde moral presque avec le même 
degré de probabilité que les observations astronomiques à la 
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constatation des lois du monde physique. Quoi de plus sur- 
prenant, en effet, que le retour périodique, dans des condi- 
tions presque identiques de nombre, de durée, d'intensité, de 
certains phénomènes que Ton supposerait être le résultat des 
délibérations les plus intimes, les plus indépendantes de la 
conscience humaine! Pi)ur citer quelques exemples, la vin- 
dicte publique n'a-t-elle pas à réprimer, chaque année, à peu 
près le môme nombre de méfaits accomplis dans les mêmes 
circonstances, par le même nombre dIndiTidus, du même 
%exe, du même âge, du même degré d'instruction, ap- 
partenant aux mêmes professions, ayant la même origine, 
le même état civil, les mêmes antécédents I Quel acte plus 
spontané, quelle émanation plus directe, plus immédiate du 
libre arbitre que le suicide I £t cependant la statistique ofB* 
cielle ne nous montre-t-elle pas, chaque année, à peu près 
le même nombre d'individus des deux sexes quittant volon- 
tairement la vie pour se soustraire à des douleurs qu'ils ont 
jugées supérieures à leurs forces? Et, non-seulement le nom- 
bre moyen annuel des suicides ne s'accroît qu'à de longs in- 
tervalles, mais encore le choix des instruments de mort est 
toujours le même, et cette similitude se reproduit jusque dans 
les moindres détails de l'acte de destruction. Le mariage ne 
semble-t-il pas devoir être rangé parmi les manifestations les 
plus réfléchies, les plus mûries de la volonté dans le plein 
exercice de son'hpidépendance? Eh bien I chaque année, à 
quelques faibÙs variations près que l'usage des moyennes fait 
disparaître, lé même nombre (relatif) de jeunes gens épouse 
le même nombre déjeunes filles ou de veuves; le même 
nombre de veufs épouse le même nombre de filles ou de 
veuves; enfin, le même nombre de veuves s'unit à un nombre 
égal de garçons ou de veufs ; et ce qui est plus merveilleux 
encore, c'est que ces divers mariages se contractent absolu- 
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meot ara même» âges ! — Où classer eoeore e« fait ^ grav«, 
si ftioeste poar la société, de la séductioD, si ce n'est dans la 
série dm accidents, des cas f(Mrtoits, des éventaaiités les plus 
inqprénies? Eh bien! chose étrange, diaque année, le même 
nombre de filles trompées donne le jour au même nombre 
d'onflints illégitimes I 

Nous pourrions multiplier ces dtations ; elles suffisent pour 
démontrer l'existence de lois que Thomme moral, l'homme so- 
cial, ne peut enft^indre^ malgré l'exercice le plus illimité des 
facultés de libre examen, de libre décision qu'il tient de Dieu. 

N'abaissons pas trop, toutefois, le rôle de la ^lonté hu- 
maine dans ce mécanisme des grandes fonctions sociales. Si 
le cercle dans lequel elle est appelée à se mouvoir a d'étroites 
limites, cependant il faut reconnaître que, dans quelques cas, 
son action est réelle et efficace. Elle est visible surtout aux 
époques de crises et d'épreuves, lorsqu'un événement imprévu 
et violent vient troubler la marche paisible et régulière de la 
société. On voit alors se produire certains résultats qui at- 
testent l'intervention d'une pensée fortement conçue, d*une 
résolution fermement arrêtée et prise dans la plénitude d'une 
raison libre. Ainsi, dans les temps de révolution ou de stagna- 
tion industrielle, ou de cherté, le nombre des mariages di- 
minue subitement, et, ce qui n'est pas moins concluant, la 
fécondité des couples mariés se ralentit. Il est ainsi évident 
que> sous l'influence des circonstances qui appauvrissent le 
pays tout entier et portent surtout atteinte aux ressources des 
classes ouvrières, l'homme ajourne volontairement tout chan- 
gement de situation qui pourrait réduire ses moyens d'exis- 
tence. Dans ce sacrifice, quelquefois douloureux, des pen- 
chants les plus naturels, au sentiment de la conservation, 
peut-on méconnaître l'exercice d'une volonté en pleine pos- 
session d'elle-même? La même observation s'applique à un 
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phénomène non moins caractéristique, qui se manifeste, de- 
puis un quart de siècle environ, dans tous les grands Etats 
de l'Europe, mais particulièrement en France; c'est la dimi- 
nution graduelle des naissances. Cette diminution est l'un 
des faits de physiologie sociale les plus remarquables de notre 
temps, en ce sens qu'il coïncide avec un nombre croissant de 
mariages, avec le plus grand développement et la moins iné- 
gale répartition de la richesse publique dont l'histoire fasse 
mention, avec un accroissement considérable de la durée de 
la vie humaine, et qu'il ne peut, par conséquent, être consi- 
déré comme relTet d'une atteinte prolongée et croissante au 
bien-être des masses. 

On lira donc avec quelque intérêt les renseignements qui 
suivent sur le mouvement de la population en France. 

Ces renseignements se rapportent particulièrement à la 
période 1861-65. Mais j'ai eu Toccasion de remonter, pour 
les faits les plus importants, jusqu'au commencement de ce 
siècle, et d'étudier les modifications plus ou moins profondes, 
donc les actes de l'état civil ont été l'objet, en France, dans 
cette longue et intéressante période de 65 ans. 

Le mouvementannuel de la population présentant des diffé- 
rences assez notables selon le degré d'agglomération des ha- 
bitants, nous croyons devoir l'étudier séparément pour les 
trois grandes catégories ci-uprès : 

\^ Le département de la Seine ^ qui représente le 
maximum de densité de la population ; 

2** La population rurale^ qui comprend la population 
de toutes les communes (sauf celles du dé- 
partement de la Seine) ayant plus de 2,000 
habitants agglomérés ; 

3** La population urbaine^ embrassant toutes les com- 
munes où la population agglomérée n'atteint 
pas 2,000 âmes. 
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I 

BÉSULTANT DE l'eXCÉDANT DES NiISSiRCBS SUR LES DÉCÈS. 



Pour la France entière, l'excédant d?s naissances, après 
avoir atteint son maximum en 1862, n'a cessé de décroître 
jusque dans Tannée 1865, éprouvée par le choléra. C'est ce 
qui résulte du tableau ci-dessous : 

Exeédant Accroissement 



DBées. 


NtisstDcet. 


Décès. 


des 
naissances. 


par 100 
habitants. 


1661 


1 ,005,078 


866,597 


138,481 


0,37 


1862 


995,167 


816,978 


182.189 


0,49 


ims 


1,012,794 


846,917 


165,877 


0,44 


1864 


1,005,880 


860.330 


145,550 


0,39 


1865 


1.005,753 


921.887 


83,866 


0,22 



Moyenne. 1,004,934 861,742 143,192 0,38 

Le taux moyen d'accroissement de la population déduit 
des cinq années ci-dessus correspond à une période de dou- 
blement de 183 ans. il avait été> pour les trois périodes quin- 
quennales antérieures, de 0.29, 0.20 et 0.28 pour 100. La 
période actuelle indique donc un progrès marqué, qui aurait 
été plus grand encore, sans des circonstances exception- 
nelles que nous mentionnerons plus loin. 

Suivant les populations, l'accroissement moyen par sexe 
est représenté par les chiffres suivants : 

Sexe mascalin. Sexe féminin. Les deox s^xes. 



Seine 

Villes 

Campagnes. . . 



0.43 
0,23 
0,49 



0,49 
0,17 
0,37 



0,46 
0,20 
0.43 



0.43 



0,33 



0.38 
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On en conclut que le sexe féminin s'est accru dans une 
moindre proportion que le sexe masculin. Aussi constate-t- 
on, à chaque recensement, une diminution de l'excédant 
féminin de la population. 

On voit, en outre^ que le progrès est plus rapide dans les 
campagnes que dans les villes, sauf, toutefois, en ce qui 
concerne le département de la Seine. Depuis 18555 en effets 
et malgré deux épidémies cholériques, ce département ac- 
cuse un excédant de naissances plus élevé même que celui 
des populations rurales. La composition de sa population, 
form^ en majorité d'adultes, dont ia mortalité est moins 
élevée que celle des habitants des autres âges, contribue à 
expliquer ce résultat. Mais on s'accorde également à l'attri- 
buer, pour une forte part, aux changements favorables que 
les immenses travaux d'édilité accompli» dans la capitale 
ont apportés dans son état hygiénique. 

II 

IVAIS9Jl1!VCE9. 

Pendant la période qui nous occupe, le chiffre des nais- 
sances d'enfants nés vivants a varié de 995 à 1,012 mille. En 
moyenne, il ne dépasse que très-peu le million. Ces faibles 
variations sont indépendantes de l'accroissement de la popu- 
lation. C'est là un fait remarquable qu'en avait déjà constaté 
avant les annexions. Au commencement du siècle on comp- 
tait, en effet, plus de naissances pour une population de 
27 millions d'habitants qu'en 1860 où elle atteignait 
36 millions 1/2. 

Si le nombre annuel des naissances reste à p^u près sta- 
tionnaire dans notre pays, alors que l'Immigration et rémî- 
gration semblent s'y balancer, l'accroissement de la po- 
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pulation ne peut être attribué qu'à la vie moyenne des 
habitants. En réalité, la vie moyenne, quel que soit le pro- 
cédé qu'on emploie pour la mesurer, s'est accrue en 60 ans, 
de 7 à 8 ans. 

1^ Fécondité de ll POPULiTioiv. ( Natalité. ) 

Par sexe et suivant la nature de la population, les nais- 
sances d'enfants nés vivants se répartissent ainsi : 

Années. Sezemtsealin. Sexe fémiDin. Les deoz sexes. 



1861 
1862 
1863 
1864 
1865 


514,735 

510,311 
518,581 
516,160 
515.345 


490,343 
484.856 
494,213 
489.'720 
490,403 


1,005,078 
995,167 
1.012.794 
1.005,880 
1.005.753 


Moyenne. . . . 


515.026 


489.908 


1.004,934 


Seine 

Villes 

Campagnes.. 


31.435 
131,727 
351,864 


30,403 
126,274 
333,231 


61.838 
258,001 
685,095 


Moyenne 


515.026 


489,908 


1,004,934 



En rapportant les nombres qui précèdent, à la population 
cor/espondante, on obtient les rapports suivants, à l'aide 
desquels on mesure sa fécondité générale, ou ce qu'en d'au- 
tres termes on appelle la natalité. 

Naissances pour 100 habitants. 
Année». Sexe masculin. Sexe féminin. Les deoz sexes. 

1861 2.76 2.62 2.69 

1862 2,73 2,58 2.65 

1863 2.76 2.62 2.69 

1864 2,74 2.59 2.66 

1865 2,72 2.58 2,65 



Seine 2.99 3.04 3,01 

Ville» 2,89 2.78 2,81 

Campagnes.. 2.65 2,51 2,59 



MaysBBe de la Franc». 2,73 2,59 2,66 
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Les rapports afférenfs aux diverses catégories de localités 
montrent que la fécondité générale de la population est 
d'autant plus élevée que cette population est plus agglo- 
mérée. 

Ce fait, en contradiction apparente avec les rapports qui 
servent à mesurer la fécondité des mariages, s'explique aisé- 
ment si Ton tient compte de la composition des populations 
respectives. Les villes et le département de la Seine surtout 
ont, en effet, une plus forte population d'adultes que les 
campagnes» et par conséquent plus de mariages, d'où ré- 
sulte, malgré la moindre fécondité de ces mariages, un plus 
grand nombre de naissances. 

Ces naissances s'augmentent en outre de celles des en- 
fants nés hors mariage, plus nombreux dans les villes, dans 
les grandes villes surtout, que dans les campagnes. 

Nous avons ainsi été amené à chercher une mesure plus 
exacte de la fécondité de la population, et nous croyons 
l'avoir trouvée, en rapportant les naissances annuelles à 
l'ensemble des femmes de 15 à 45 ans, âges qui forment les 
limites extrêmes de la conception. 

Nous avons, par ce moyen, trouvé les rapports ci-après ; 

Enfants nés vivants par 100 femmes dans Vâge de ta fécoivdité, 

1861 11.73 1865 11,66 

1862 11.59 ^ — ,, ^ 

1863 11.68 Moyenne... 11^68 

1864 11,68 Seine 11,» 

Ainsi, en France, on compte 12 naissances, et, dans la 
Seine, 11 seulement pour 100 femmes nubiles. 

En calculant ce rapport pour la France entière, à dix an- 
nées d'intervalle (1851-55), nous avons trouvé 11.25 au lieu 
de 11 .68. La fécondité du pays a donc augmenté ; mais nous 
verrons plus loin que cet accroissement doit être attribué 
simplement à une plus forte proportion d'enfants naturels. 
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2* NilSSiNCES PAR SEXES. 

En France (et on peut dire dans tous les autres pays) les 
garçons ont toujours, dans les naissances, une supériorité 
numérique marquée sur les filles. Longtemps même le rap- 
port s'est maintenu à 106 garçons pour 100 filles; mais 
depuis quelques années il tend à décroître et n'était plus 
en 1866 que de 104 80. — Voici les résultats de la période 
qui nous occupe : 

Garçons pour 100 fUles. 

1861 104.97 

1862 105,25 

1863 104,93 

1864 105,40 

1865 104,88 



( Seine 103.37 

Moyenne J Villes 104.32 

f Campagnes. . . 105,29 

Pour les enfants légitimes, le rapport moyen est de 105.29 
il descend à 103.20 pour les enfants naturels. 

3® Enfants légitimes et enfants naturels. 

Au point de vue de Tétat-civil, les naissances d*enfants nés 
vivants se répartissent comme il suit : 

Enduits Enfents. Total 

Années. des 

légitimes. nttarels. naissances. 

1861 928.381 76,697 1,005,078 

1862 921.248 73,919 995,167 

1863 936.311 76.483 1,012,794 

1864 929,980 75.900 1.005,880 

1865 928,749 77.004 1,005,753 



Moyeime 928,934 76,000 1,004,934 
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Seine 

Villes 

Campagnes. . 



Enfants 
légitimes. 

45,560 
228,364 
655.010 



Enbnts 
naturels. 

16,278 
29,637 
80,065 



Total 

des 

naissances. 



61,838 
258,001 
685,095 



Il nous a paru intéressant de rechercher la fécondité de» 
mariages, ainsi que celle des unions illégitimes en rappor- 
tant, d'une parf , les enfants légitimes aux femmes mariées 
de 15 à 45 ans, et, de l'autre, les enfants naturels aux 
femmes non mariées, filles ou veuves du même Âge. 

Le tableau suivant renferme les résaltats de ces calculs : 



années. 


Enfants légitimes 

par 100 femmes 

mariées. 


Enfants naturels 

par 100 femmes 

non mariées. 


Fécondité 

relative 

du mariage. 


18^1 
1862 
1863 
1864 
1865 


20,88 
20,63 
20,87 
20,64 
20,52 


1,86 
1,75 
1,86 
1,85 
1.88 


11.23 
11,34 
11,22 
11,16 
10,92 


Moyenne. 


. . 20,66 


1,85 

f ; 


11.17 



Seine (1861-65).. 14.92 



6,32 



2,36 



On voit qu'en général il naît annuellement 21 enfants 
pour 100 femmes mariées, et seulement un peu moins 
de 2 enfants pour 100 femmes non mariées. En d'autres 
termes, la fécondité du mariage est environ 11 fois supé- 
rieure à celle des unions illicites. 

Dans le département de la Seine, les rapports sont de 
15 enfants pour 100 femmes mariées et 6 pour 100 femmes 
non mariées. Ici la fécondité légitime n'est qu'un peu plus 
de 2 fois supérieure à la fécondité illégitime. 

De sorte qu'on peut dire que, pour un même nombre de 
femmes nubiles, il y a^ dans la Seine, 5 naissances légitimes 
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4e lOoiBS et 4 illégitimes de plus qae daos le pays entier. 
Aussi avons-nous vu que la fécondité générale y descend 
deil.68ill.O. 

Si, comme pour la fécondité générale, nous apprécions 
les mêmes faits en ce qui concerne la France entière et à 
10 années d'intervalle, nous sommes amenés h poser les 
nq>port8 suivants : 

FéeondHA Fécondité Fécondité Féeondité 

dans ie mariage, hors du mariage, relative du mar. générale. 

1851-66 20,75 1,65 12.60 11,25 

1861-66 20,66 1,85 11.17 11,68 

D'où cette conséquence dont nous avons d^à parlé, que 
raccroissement de fécondité générale constaté entre les deux 
périodes, ne doit être attribué qu'à un accroissement dans 
la proportion des enfants naturels. La fécondité légitime est 
descoidue en effet de 20.75 à 20.66. 

L'accroissement qui vient d'être constaté dans le nombre 
des enfants naturels se vérifie quand on rapporte ces en- 
fants aux naissances annuelles ou à la population. 

De 1851 à 1856, on comptait 7.28 enfants natui^els par 100 
naissances, ou 1.98 par 1^000 habitants. 

De 1861 à 1866> on comptait 7.56 enfonts naturels par 
400 naissances, ou 2.01 par 1,000 habitants. 

En étudiant le même phénomène suivant les diverses ca* 
iégories de la population, on trouve : 

Enfants naturels pour 100 naissances. 

ANMÉBS 

tS51-86 1866-66 

Seine 26,92 26.32 

Villes 12.21 11,49 

Gampasnea.. 4,03 4>89 

France... . 7,28 * 7,56 
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Ainsi l'augmentation des enfants naturels ne s'est pro- 
duite que dans les campagnes ; dans les villes et à Paris, on 
constate au contraire une diminution. Toutefois, le dépar-^ 
tement de la Seine compte encore actuellement, à égalité de 
naissances, de 2 à 3 fois plus d'enfants naturels que les 
villes, et 6 fois plus que les campagnes. Cette situation 
défavorable s'explique par les facilités que rencontre dans 
la capitale la formation des unions irrégulières. Ces unions 
sont fréquentes dans la classe ouvrière, peut-être par suite 
des longues et onéreuses formalités qui piécèdent les ma- 
riages. Quelques sociétés charitables, entre autres celle 
de Saint-François- Régis, ont cherché à atténuer ces diffi- 
cultés ; c'est peut-être à leurs efforts qu'on doit l'améliora- 
tion, bien que très-faible encore, que révèlent les documents 
officiels. 

Sur 100 enfants naturels, il y en a 66, c'est-à-dire les deux 
tiers qui sont privés de toute filiation légale. Ces enfants 
sont, pour la plupart, mis à l'hospice, ou abandonnés à la 
chanté publique. 

Dans le département de la Seine, la proportion des en- 
fants naturels non reconnus est de 74; elle est de 73 dans 
les villes, et de 56 p. 100 seulement dans les campagnes. 

£n dehors de la reconnaissance proprement dite, un cer- 
tain nombre d*enfants naturels sont légitimés par le ma- 
riage ultérieur de leurs parents. Ces mariages, qu'on pour- 
rait appeler réparateurs^ sont 1res- communs dans le dépar- 
tement de la Seine; ils le sont moins dans les villes et 
surtout dans les campagnes. En rapportant en eflet les ma- 
riages ainsi désignés au total des mariages annuels, on 
trouve les rapports suivants : Seine 1/8, villes 1/15, campa- 
gnes 1/32. Ajoutons que ces rapports se reproduisent chaque 
année avec une parfaite régularité. 
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4^ MOBTS-RÉS. 

On sait que> sous cette dénomination , en entend, en France, 
non-seulement les morts-nés proprement dits, c'est-à-dire 
ceux qui sont morts avant ou pendant l'accouchement, mais 
encore tous les enfants décédés avant que leur naissance 
ait été déclarée à Tofficier de rétat-civil. 

D'un autre côté, il n'a été établi aucune règle précise pour 
distinguer le fœtus du mort-né, et quelques tentatives faites 
en ce sens par la mairie centrale de Paris n*ont réussi qu'à 
prouver combien cette dislinction est difQciie en l'absence 
d'indications sufQsantes sur la durée de la gestation. 

Quoiqu'il en soit, après s'être accrue de 1841 à 1860 
de Z.Yl à 4.42 pour 100 conceptions, la proportion des 
morts-nés est descendue à partir de 1861 , à 4.29, 4.32 et 4.30. 
Ces rapports indiquent une diminution qui parait malheu- 
reusement s'être arrêtée en 1864 et 1865. 

Voici les résultats pour la période, avec la distinction de 
l'état civil : 



Années. 

1861 
1862 
1863 
1864 
1865 



( Seine 3,052 1 .495 4,547 

Moyenne. ) Villes 11,437 2,630 14,067 

f Campagnes . . 25,017 2,166 27. 1 83 

France 39,506 6,291 45,797 

Si on rapporte les nombres qui précèdent aux femmes 

xcii. 16 



Morts-nés 
légitiures. 


Morts-dés 
naturels. 


Total. 


38,946 
38,640 
39,150 
40,323 
40,473 


6,0''8 
6,275 
6,303 
6,318 
6,480 


45,024 
44.915 
45,453 
46.641 
46,953 
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de 15 à 45 ans, on obtient les rapports p. 100 ci-dessons : 

Ann^« Mfirts-néi Vorts-nés i-^*,, 

^^^^' létitteek. liaturcte. ^®*"- 

1861 0.88 Ôh 0^ 

1862 0.87 0,15 0,52 
1563 0,87 0,15 0.53 

1864 0,89 0,15 0,54 

1865 0,89 0,16 0,54 



^m «««■■i.i.— d««wk *andk_«di^M 



Moyenne 0.88 0,15 0^2 

En rapprochant ces rapports de ceux que neos ont don- 
nét lea naissances d'enfants vivants^ savoir : 

1861 20.88 1,86 11,73 

1862 20.63 1,75 11,59 

1863 20.87 1,86 11,78 

1864 20,64 1,85 11,68 

1865 20.52 1.88 11.66 

«■tMMBiBaiiBiMnB «MW^B-^kaas aaMMaBa^i^M 

Moyenne... 20.66 1,85 11,68 

On en conclut qu'en moyenne, de 1,000 femmes nubiles, 
il naît 117 enfants vivants et 5 morts, soit 4.36 morts-nés 
par 100 conceptions. Dans le mariage, la proportion est de 
207 enfants vivants et de 9 morts; soit 4.08 par 100 concep- 
tions; hors le mariage, la proportion est de 18 1/2 enfants 
vivants et de l 1/2 morts, soit 7.64 par 100 conceptions. 

Ces rapports, à très-peu près conformes à ceux qu'on 
obtient en divisant directement les morts-nés par les 
conceptions, montrent combien les unions illégitimes sont 
fatales à la gestation. 7.6 enfants au lieu de 4 par 100 con- 
ceptions, ou presque le double I 

Suivant la catégorie de population, le rapport des morts- 
nés aux conceptions varie comme il suit : 

Morts-nés -Morts-nés Excédant 
légitimes. natirels. p. 100. 

Seine 6^ 8.41 2,13 

Villes 4,77 8.15 3.38 

Campagnes... 3,68 6,72 3,04 

Trwice 4,06 '3M 3,56 
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En mojenne, sur 100 conceptions annuelles, les enfants 
naturels comptent 5.56 mor,t&-nés de plus que les enfants 
légitimes. La différence est moindre dans le département 
de la Seine, qui compte le plus de morts-nés, même dans 
le mariage. 

Ce sont les accouchements multiples qui voient naître le 
plus de morts-nés. Dans les acouchements doubles (jumeaux) 
on en compte 16 p. 100 et 26 p. 100 dans les accouchements 
triples. Disons, en passant, que les accouchements multiples 
dépassent à peine 1 p. 100. 

Les rapports qui Tiennent d'être posés varient suivant le 
sexe. En général, les garçons pnt plus de morts-nés que les 
filles. La différence est moindre toutefois pour les enfants 
nés hors du mariage, que pour les légitimes. 

Garçons pour 100 filles. 

Morts-nés Morts-nés nîiM-.»-* 

légitimes. naturels. Différence. 

Seine 132,27 127,55 4.72 

Villes 140.68 122.03 18,65 

Campagnes... 156,77 125,39 31,38 



iw 



France 149,90 124,84 25,06 

L'excédant, pour les enfants légitimes, est de 25 p. 100, 
mais il s'accroît d'autant plus que les populations sont moins 
agglomérées. 

Cet excédant de mortalité masculine, au moment même 
de la naissance, se poursuit pendant toute la durée de Ten- 
fancc. Ainsi s'établit à Tûge adulte, entre les deux sexes, 
l'égalitéqu'ils n'avaient pas à la naissance. 



16. 
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III 
IIABIACIB». 

lo Nombre de ma&uges et aappo&t a la populatiou. 

Le tableau suivant indique quel a été le nombre des ma- 
riages de 1861 à 1865, ainsi que leur rapport à la popu- 
lation. 



Années. 



Mariages. 



1861 305,203 

1862 303.514 

1863 301,376 

1864 299,579 

1865 299,242 

l Seine 18,677 

Résultat moyen. J Villes 70,671 

f Campagnes . 212,435 

France 301,783 



Mariages 


Habitants 


pour 100 


pour 1 


habitants. 


mariage. 


0,82 


122, 5 


0.81 


123, 6 


0,80 


125, » 


0,79 


126, 2 


0,79 


126, 8 


0.91 


109, 9 


0.77 


129. 9 


0,80 


124, 7 



0,80 125, 



On voit, qu'en chiffres absolus, le nombre des mariages 
a subi une décroissance lente mais continue. Toutefois^ le 
rapport afférent à la période entière, quoique inférieur à 
celui de la période précédente, qui était de 0.82 p. 100, est 
supérieur à celui des meilleures années du demi-siècle. En 
suivant la série des années, on remarque que les mariages 
augmentent aux époques prospères, et diminuent, au con- 
traire, dans les périodes de trouble et d'insécurité. G*est ainsi 
qu'après 1848, leur rapport est descendu jusqu'à 0.78 p. iOO, 
tandis qu'il s*est élevé, de 1841 à 1845, à 0,81 et à 0.82 de 
1856 à 1860. 
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La diminution des mariages est donc accidentelle, mais 
dans tous les cas leur nombre ne subit que d'assez faibles 
oscillations pour qu'on puisse le considérer comme à peu 
près stationnalre. 

Rapportés à la population adulte^ les mariages sont des- 
cendus, de 1861 à 1866, de 1.16 à 1.12 p. 100. Il est vrai 
qu'en 1851, année de vives préoccupations, le rapport n'était 
que de 1.07. 

Si le nombre absolu des mariages n'a que très-peu varié, 
leur durée n'a cessé de s'accroître. Elle n'était, en 1831 , que 
de 23 ans 2 mois ; elle a monté, en 1861, à 24 ans 1/2, et 
à près de 25 ans en 1866 

Cette prolongation de la durée des mariages a eu pour 
effet d'accroître sensiblement, comme on Ta constaté à chaque 
recensement, la proportion des couples mariés. C'est ce que 
conflrment les chiffres suivants qui indiquent le rapport des 
mariés à l'ensemble des habitants ramenés à 100. 



1806 




35,93 


1841 


37,84 


1821 




36,99 


1851 


38,94 


1831 


1866.. 


37.17 


1861 


39,99 
40,50 



C'est, en 60 ans, une augmentation de 4 1/2 p. 10. 

2^ Fécondité des MiEUCES. 

La fécondité des mariages se mesure ordinairement en 
rapportant les enfants légitimes aux mariages de l'année. 
Cette mesure, qui nous semble défectueuse lorsqu*elle ne 
porte que sur une année, ne manque pas d'une certaine va- 
leur lorsqu'on procède par périodes et que le nombre an- 
nuel des mariages reste à peu près constant* 
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Voici les résultats trouvés depuis le commendement du 
fliècle : 

Enfants iégitimes {nés vivants) par mtmàgè, 

1800-1815 3,93 1841-1845 è,Sl 

1816-1830 ^ 3,73 1816 18o0 3,11 

183M835 3.48 1851-1855 3.10 

1836-1840 3.25 1856-1860 3,03 

1861-1865 3,08 

La fécondité des mariages a donc subi, depuis le commeu- 
cernent du siècle, un décroissement continu, mais qui paraît 
s'être arrêté en 1861. Gomme tous les faits s*encha!neat 
dans tes mouvements de la population, nous verrons plus 
loin que cet accroissement de fécondité de 1861 à 1865 corres- 
pond à une diminution dans la longueur moyenne de la vie. 

Par nature de population, et pour la dernière période, on 
trouve : 

Seine 2,44 j 

Villes 3,23 > Moyenne 3,08 

Campagnes 3.08 ) 

C'est dans la Seine que les mariages sont le moins féconds; 
mais il est remarquable que la population urbaine est plus 
proliflque que celle des campagnes. Ce fait, un peu imprévu, 
se vériiie dans toutes les périodes précédentes ; il mérite, par 
conséquent, d'attirer l'attention. 

3o Mariages par état civil 

Garçons Garçons Veufs VenCs Total 

et et et et des 

Années. Filles. Veuves. Filles. Veuves. Mariages. 

1061 256,975 11,120 26,604 10,504 305.203 

1862 257,257 10,466 25.748 10.043 303,514 

1863 256.461 9,945 25,101 9,869 301.376 

1864 254,538 9,819 25,360 9,862 299,579 

1865 253,839 10,364 25,035 10,004 299,242 
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Résultais moyens. 

Gtrçons Garçons Veafe Venb Tottl 

et et et et des 

Filles. TtBvea. Filles. Veoyes. Mariages. 

Seine 15.368 912 1.696 701 18.677 

Villes 58,476 2.877 6.619 2.699 70,671 

Campegnes. 181.970 6.554 17.255 6.656 212.435 



ta 



France 255.814 10.343 25.570 10.056 301,783 

Nombre proportionnels sur 100 Mariages, 

1861 84,20 3.64 8.72 3.44 

1862 84,76 3.45 8,48 3,31 

1863 85.10 8,30 8,33 3.27 

1864 84,98 3.28 8.47 3.27 

1865 84,83 3,45 8.37 3.35 

Résultats moyens, 

Seine 82.28 4.8S. 9.08 3.76 

Villes 82.74 4.07 9.37 3.82 

Campagues. 85,67 3.08 8,12 3,13 

France 84,77 3.43 8.48 3.32 

Il résulte de ces rapports que les mariages protogames ou 
en premières noces (entre garçons et filles) sont d'autant 
plus nombreux que la population est moins agglomérée. Les 
mariages palingames (en deuxième ou troisième noces) fi- 
gurent au total pour 15 p. 100 (France entière). La propor- 
tion est de 18 dans la Seine, de 17 dans tes villes et de 14 
seulement dans les campagnes. 

Dans la période 1851-60, les mariages de cette catégorie 
atteignaient 16.71 p. 100; ils sont descendus, dans la période 
qqI nous occupe, à 15.23. Ils f!ont donc en voie de diminu- 
tion an profit des mariages en premières noces. 

En donnant une antre forme à ^es proportions, on peut ap- 
précier le rapport pour 100 des mariages de garçons et des 
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mariages de veufs, ainsi que celui des mariages de filles ou 
de veuves. 

Sur 100 Mariagei, 

Mariages Vtriftges 

Mariages Mariages de yeufs Mariages Mariages de veuves 

de garçons de veufs, par 1(;U m. de filles de veuves, par 1(K) mar. 

de garçons. 



1861 
1862 
1863 
1864 
1865 



87,84 
88,21 
88.40 
88.26 
88,28 



12.16 
11.79 
11.60 
11,74 
11,72 



13,8 
13.4 
13.1 
13,3 
13.3 



92.92' 

93.24 

93.43 

93,45 

93,20 



7.08 
6.76 
6,57 
6.55 
6.80 



Seine.... 87,16 
Villes.... 86.81 
Oampagnes. 88,75 



Résultats moyens. 
12.84 14,7 91,36 



13.19 
11.25 



15.2 

12.7 



92.11 
93,79 



8.64 
7.89 
6,21 



de filles. 

7,62 
7,25 
7,03 
7.01 
7,80 



9,46 
8,57 
6.62 



France... 88,20 11.80 13,4 93,25 6,75 7,24 

Ainsi, tandis qu'à 100 mariages de garçons correspondent 
13.4 mariages de veufs, à 100 mariages de filles ne corres- 
pondent que 7.24 mariages de veuves. D'où cette conclusion 
que les veuves ont à peu près deux fois moins de chances de 
se remarier que les veufs. Ajoutons que cette chance est d'au- 
tant plus grande pour les veuves, que la population est plus 
agglomérée. 

Il en est de même pour les veufs ; toutefois, il s'en remarie 
plus dans les villes que dans le département de la Seine. 

La chance de se marier varie non-seulement suivant l'état 
civil, mais encore avec l'âge. C'est ce dont on peut s'assurer 
en comparant, à chaque période d'âge de la vie, les mariages 
annuels avec la population correspondante. Nous avons fait 
ce rapprochement pour l'année 1866, date du dernier dénom- 
brement, et le tableau qui résume ces calculs nous a paru 
assez intéressant pour être reproduit ici. 
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Ages. 


Mariages 

de garçons pour 
100 garçoDS. 


Mariages 

de filles pour 

100 filles. 


Mariages 

de yvuts pour 

100 veufs. 


Mariages 

de veuyes 
p. 100 veuves 


15—20 


1,4 


4» 


» 


40.5 


20-25 


5,8 


10,7 


29,7 


16,5 


25-30 


12» 


11,4 


24» 


10,6 


30-36 


11,6 


8.4 


23,2 


8,1 


35-40 


8,5 


5,3 


16,8 


4,8 


40-50 


3,7 


2,2 


7,9 


2,1 


50-60 


1.6 


0.9 


3.5 


0.9 


60-65 


0,7 


» 


1.4 


» 



6.7 6,7 5.6 2,8 

En comparant les garçons aux filles, on voit que au-des- 
sous de 20 ans les filles ont à peu près trois fois plus de 
chances de se marier que les garçons; elles en ont encore à 
peu près deux fois de plus de 20 à 25 ans; les chances sont 
à peu près égales de 25 à 30 ans ; mais, au-dessus de cet âge, 
ce sont les garçons qui se marient dans la plus forte propor* 
tion. 

Au-dessous de 20 ans, les veuves se remarient dans une 
proportion considérable; mais au-dessus de 20 ans et à tous 
les autres âges, ce sont les veufs qui oot le plus grand nom- 
bre de chances. 

Eu résumé, et pour tous les âges réunis, il se trouve que 
les garçons et les filles ont les mêmes chances de se marier, 
mais que les veufs en ont deux fois plus que les veuves. Ce 
résultat fait comprendre pourquoi on trouve, dans la popu- 
lation^ à tous les recensements, deux fois plus de veuves que 
de veufs. 

4* Mariages par âge. 

Depuis 1853, les mariages ont été relevés d'après l'âge res- 
pectif des époux au moment de leur union. Cette classifica- 
tion des mariages présente chaque année les résultats le plus 
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coBeofrâânts, et k an tel point qu'on trouve toujours la même 
proportion de marluges excentriques, comme ceux de jeunes 
filles de moins de ÎO ans avec des vieillards de plus de 60 à 
65 ans, ou de jeunes gens de 18 ans avec des femmes qui ont 
atteint la vieillesse la plus avancée. 

Nous avons calculé Tàge respectif des époux dans toutes 
les circonstances d'âge et d'état civil que le sujet comporte. 
Nous nous contenterons de présenter ici les résultats relatifs 
à Tannée 1863. Les années précédentes donneraient lieu, 
d'ailleurs, à des conclusions presque identiques. 

L*&ge des époux varie selon leur état civil. Le tableau qui 
suit fait voir dans quelle proportion : 

Entré Garçons ei Filles. 

Age de rhomme. Age de la femne. DiMrenee. 

Seine 29,8 25,2 4.6 

Villes 28,5 24,4 4.1 

Campagnes — 28, 23,11 4,1 

Entre Garçons et Veuves, 

Seine 36.7 37,3 0,8 

Villes 35,5 36.1 0,8 

Campagnes.... 34,2 34,3 0.1 

Entre Veufs et Filles. 

Seine 41.7 31.2 10.5 

Villes 41.3 31,6 9,9 

Campagnes.... 40,8 81. 9,8 

Entre Veufs et Veuves. 

Seine 49,10 44.6 5.4 

Villes 48.5 42,11 5,6 

Campagnes 47.4 42, 5.4 

En général, Tâge moyen de la femme, au moaient du ana- 
riage, est inférieur à celui de rhomme.Il n'y a qu'une exoep- 
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tion, c'est celle des veuves qui épousent des garçons. C'est 
dani les premiers mariages que T&ge des époux est le moins 
élevé; dans les mariages palingames, ce sont les célibataires 
qui sont le moins âgés. Quelle que soit d'ailleurs la nature 
du mariage, on voit que les époux sont plus jeunes dans les 
campagnes que dans les villes, et que c'est dans le départe* 
ment de la Seine qu'ils atteignent Tàge le plus avancé. 

Dans l'année qui nous occupe, les garçons avaient en 
moyenne 50 ans dans le département de la Seine, 28 ans 
iO mois dans les villes et 28 ans 2 mois dans les campagnes; 
les filles 25 ans 9 mois, 23 ans 1 mois et 24 ans 6 mois; 
les veufs 44 ans, 43 ans 4 mois et 42 ans 7 mois ; leS 
veuves 40 ans 6 mois, 59 ans 5 mois et 38 ans 2 mois. En 
résumé, l'âge des hommes a varié, suivant la population, de 
31 ans 10 mois à 29 ans 9 mois, et celui des femmes de 
27 ans à 25 ans 4 mois. 

C'est dans les mariages contractés par les garçons avec les 
veuves que la disproportion d'âge des époui est la moindre. 
Cette disproportion varie de 1 à 8 mois, suivant l'aggloméra- 
tion des habitants, et elle porte, comme on l'a vu, sur l'&ge 
de la femme. 

Pour les premiers mariages, l'homme est plus âgé que la 
femme de 4 ans à 4 ans et demi. Pour les mariages entre 
veufs et filles, cette disproportion varie de 9 ans 8 mois à 
10 ans et demi. Elle n'est que de 5 ans et quelques mois dans 
les mariages contractés entre les veufs. 

On voit d'ailleurs que c'est dans les campagnes que, quel- 
que soit l'étal civil, il y a le moins de disproportion d*âge, et 
dans le département de la Seine qu'il y en a le plus. 

Pour conclure, les chiiïres qui précèdent permettent d'af- 
firmer que, dans les campagnes^ on se marie plus jeune et 
avec une moindre inégalité d'âge entre les époux qu'au sein 
des villes. 
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Nous ne deyons pas omettre de dire que quelques statisti* 
ciens attribuent à cette double circonstance Fexcédant relatif 
de naissances masculines que présente la population rurale. 

Nous ne nous sommes pas contenté de calculer la dispro* 
portion d'âge qui existe entre les époux au moment de leur 
mariage et suivant la nature de ce mariage ; il nous a paru 
utile de rechercher en outre les variations que cette dîspro* 
portion éprouve suivant Tâge réciproque des deux époux. 

Le tableau que nous avons préparé dans ce sens s*applique 
à tous les cas ; nous nous contenterons ici de présenter les 
résultats relatifs aux mariages en premières noces, contractés 
dans la France (moins la Seine). 



Age 
de rhomme. 


Age 
de la femme 

qnaod 
l'homme 
a l'âge 
ci-contre. 


Disproportion 

d'&ge de 
l'homme. 


Age 

de la femme. 


Age de 
l'homme 

quand 
la femme 

a l'âge 
ClH^outre. 


Disproportion 
dlge de 
la femme. 


19 


21,8 


2""8 


17,6 


25,6 


8,0 


22,6 


21,8 


0.10 


22.6 


26,10 


3,4 


27.6 


23,8 


3,10 


27,6 


29,5 


1.4 


32,6 


25,8 


6,10 


32,6 


32,7 


0.1 


37,6 


28.1 


9 5 


37,6 


35,4 


1,7 


45,» 


31.8 


13.14 


45 


40,5 


4,7 


55,» 


36,3 


18, 9 


55 


46,9 


8,3 


62,6 


39.4 


23. 2 


» 


» 


» 



28,1 24 4.1 24 28,1 4,1 

En répartissant les mariages suivant Tâge de Fhomme, on 
trouve que la disproportion d'âge entre les deux époux est 
d'autant plus élevée que l'homme approche de la vieillesse. 
C'est ainsi que, lorsque le mari a 20 ans, la femme est plus 
Âgée d'environ 3 ans; s'il a de 20 à 25 ans, la femme est à 
peu près du même âge; lorsque l'homme atteint 45 ans, la 
différence d'âge en faveur de la femme est d'un peu plus de 
13 ans; enfin cette disproportion, lorsque le mari a dépassé 
60 ans, peut aller, en faveur de la femme,jusqu'à23ans passés. 

Si, d'autre part, on étudie les mariages suivant l'âge de la 
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femme, on remarque que, plus elle est Jeune, plus est grande 
la disproportion d*&ge des deux époui. Ce n'est qu'au-delà de 
la Jeunesse et après l'&ge mûr que les femmes, suiyant en 
cela l'exemple de Tdutre sexe, s'allient à des époux de plus 
en plus Jeunes. Ces différences se trouvent exprimées à la 
dernière colonne du tableau qui précède. 

On peut conclure de ces observations que, si l'homme pa- 
rait libre de son choix, au moins à partir de sa majorité, la 
femme semble jouer un rôle purement passif jusqu*à un âge 
assez avancé. Alors seulement elle rentre dans les conditions 
de l'autre sexe, et en prenant un époux, elle écoute surtout 
la voix de la nature et cède à Tattrait qu'inspire la jeunesse. 

5® MiRUGES GONSANGUmS. 

On donne ce nom aux mariages contractés entre tantes et 
neveux, oncles et nièces, beaux-frères et belles-sœurs et 
entre cousins-germains. En général, pour 100 mariages de 
cette nature, on en compte 1 ou 2 de la première catégorie, 
4 de la seconde, 19 à 20 de la troisième et 75, c'est-à-dire les 
trois quarts, de la dernière. 

En 1863, une circulaire administrative a prescrit de tenir 
un compte spécial, non-seulement des mariages entre cou- 
sins-germains, mais encore entre cousins issus de germains. 
C'est ce qui explique l'accroissement survenu dans ces ma- 
riages à partir de la même année. 

Nombre absolu. 

1861. 1861 1863. 1864. 1865. 

Neveux et tantes 47 58 67 76 36 

Oncles et nièces 141 156 158 222 172 

Beaux-fHres et belles-sœars. 827 752 837 960 966 

Cousins germains 2,936 3,059 3.475 3,742 3,593 

3.951 4,025 4,537 5,000 4.767 

Proportion pour 100 Ma- 
riages annuels 1,30 1,33 1.51 1,67 1,59 
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Par natere de pOipuIation, et pour lea Sfiaoéee Témms, 
ces rapporte s^nt respectivement : 

Sjeine 1,61 \ 

Villes 1,35 > Moyeim^. . . 1,48 

G{impagnes... 1,52 ] 

Il y aurait donc environ 3 mariages de cette nature sur 
800. 

&** InSTBUGTION ÉLÉBtENTAIBE lUES ÉPOUX. 

Depuis 1855,radmiDistration cherche à se rendre compte, 
à l'occasion du relevé des mariages, du degré dlnstruction 
élémentaire des époux. Dans ce but, les mariés ont été classés 
•en deux catégories : 1* Ceux qui ont signé leur acte de xna- 
liage ; 2* Ceux qui ont déclaré ne pouvoir le signer, ou n'y 
lOnt opposé qu'une simple croix (1). 

Pour la France entière, et par sexe, le rapport des indi- 
vidus complètement illettrés au nombre total des mariés, a 
varié comme il suit: 







a 


^oyeDM 




Hommes. 


Femmes. 


des deux sexes 


1855 


32.20 


48,36 


39,92 


56 


31.15 


47,01 


39,08 


57 


30,88 


46,49 


38,68 


58 


30,78 


46,14 


38,45 


59 


30,80 


45,95 


38.38 


60 


29,81 


44,90 


37,56 


61 


29,27 


44,16 


36,72 


62 


28.54 


43,26 


35,90 


63 


27,93 


42,50 


35,22 


64 


27,88 


41,45 


34,66 


65 


27,28 


41,05 


34.17 



Il en résulte qu'en 10 ans, le nombre des illettrés est des- 
cendu de 40 à 34 p. 100 ; pour les hommes, la diminution 

(1) Nous ferons remarquer que le fait de la signature n'indique 
pas nécessairement que celui qui Ta donnée sait lire et éprire. Il 
n'y a là gu*pn indice, non pne certitude. 
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«ftl4e4J98 et pour les femmes de 7.31. C'est ace améliora- 
tion -senMble ; Il c'«q est fds moias vrai qu'aujourd^hui 
enoore plus du tiers des personnes qui se marient ne aaTent 
même pas signer leur nom. 

Voici les progrès réalisés, depuis 1856, par les diverses 
populations : 

Illettrés jHmr 100 Mariés. 

Progrè3 
1856. iS65. ueompUt. 

Seine 10,17 7,42 2,75 

Villes 34,62 29,45 5.17 

Campagnes... 43,21 36,1^ 5.02 

^m^^^^Êmm^,^ ^im^^^mmm^ ^^^mn^mmm 

France 39,08 34,17 4,91 

Le progrès est, comme on le voit , plus rapide dans les 
agglomérations urbaines et dans les campagnes que dans le 
département de la Seine. Le rapport de la Seine est satis- 
faisant ; 11 Test moins toutefois que celui des départements 
de l'Alsace, de la Lorraine^t de la franche-Comté, qui occu- 
pent le sommet de Téchelle. 

1^ DOCUMENTS DIVERS GOISCERNiNT LES HiRUGES. 

Contrats. — Actes respectueux, — Oppositions. 

Les mariages non précédés d'un contrat sont généralement 
ceux de la classe la moins aisée de la population, Tabsence 
d'apports par les conjoints rendant inutile toute stipulation 
relative au règlement des intérêts de la communauté. Ces 
mariages sont les plus nombreux, et leur proportion au total 
des mariages a varié, depuis 6 ans, de 61 à 59 p. 100. Cette 
proportion varie, d'ailleurs, suivant les populations ; elle est 
à son maximum (80 p. 100) dans le département de la Seine ; 
elle atteint 61 p. 100 dans les villes et 56 dans l^s campa- 
([oes. 
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Les actes respectueux varient en nombre entre 1,400 à 
1 ,500. On en compte généralement 1 pour 200 mariages. Les 
oppositions sont moins nombreuses encore ; elles atteignent 
rarement 250. 

IV 
D£câs. 

lo NOMBRE DES DÉCÈS ET RAPPORT A LA POPULATION. 

Le tableau suivant résume, par année, les décès de chaque 
sexe pour la population entière. Nous le faisons suivre des 
décès moyens annuels de la période, pour les diverses caté- 
gories de la population. 

Décès (Morts-néa non compris). 
Années. Sexe masculin. Sexe féminin. Les deux sexes. 

1861 435,374 431,223 866,597 

1862 408,558 404,420 812,978 

1863 426.208 420,709 846,917 

1864 434,666 425,664 860,330 

1865 467,530 454.357 921,887 

Année moyenne. 434,467 427,275 861,742 

Résultats moyens. 

Seine 26,911 25,477 52,388 

Viles 121,030 118,201 239.231 

Campagnes. 286,526 283,597 570,123 

France 434,467 427,275 861,742 

En rapportant ces décès à leurs populations respectives, 
en obtient les rapports suivants qui mesurent leur mortalité. 

Décès par 100 habitants. 
Années. Sexe masculin. Sexe féminin. Les deux sexes. 

1861 2,34 2,30 2.32 

1862 2,18 2,15 2.17 

1863 2,27 2,23 2,25 

1864 2,30 2,25 2,28 

1865 2,47 2,29 2,43 
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Résultats moyens. 

Seine 2,56 2,55 2,55 

Villes 2,66 2,55 2.61 

Campagnes.. 2,17 2.14 2,15 

France 2,31 2,26 2,28 

Malgré le choléra de 1865, la mortalité de la période est 
moindre que celles des périodes précédentes : 1851-56, 2.41 ; 
1856-60, 2.39. C'est en 1862 que son chiffre a été le moins 
élevé. 

On remarquera que, quelle que soit la population, la mor- 
talité du sexe féminin est inférieure à celle de l'autre sexe. 
La mortalité est, d'ailleurs, en raison inverse du degré d'ag- 
glomération des habitants. Il faut> toutefois, faire une ex- 
ception pour le département de la Seine, où, pour les raisons 
que nous avons énumérées en étudiant la fécondité, la mor- 
talité est, depuis 1855, inférieure à celle de l'ensemble des 
autres villes. 

En rapportant les décès aux naissances, on trouve, en 
moyenne, les résultats suivants : 

Sexe masculin. 84.36 naiss. p. 100 décès ) .. ^^ ^^ 

- féminin.. ^,22 - 1 ^^y^"^"^- «^'^^ 

Seine 84,72 — \ 

Villes 92.73 - | — 85.75 

Campagnes . . . 83,22 — ) 

11 en résulte qu'à égalité de naissances, la proportion des 
décès est plus considérable dans le sexe féminin. Aussi, 
avons-nous vu que ce sexe s'accroit moins rapidement que 
l'autre, et, en effet, la moindre mortalité dont il est l'objet, 
à population égale, n'est pas suffisante pour compenser l'ex- 
cédatit de naissances qui se produit chaque année en faveur 
du sexe masculin. 

Diaprés les rapports afférents aux populations, ce sont les 

xcii. 17 
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campagnes qui tcodept è a'accfiQltdre ie plus rapidement, par 
Texeédant des naismiees sur les décès ; mais, à cet égard, 
Paris remporte sur l'ensemble des autres villes Ât l'Em- 
pire- 

2^ DÉCÈS PAR ÂGES ET PAR ÉTAT GITIL. 

Pour les 6 années réunies, la mortalité par sexe ejt par 
élat ci?il est représentée par les rapports ci-après : 

Sexe mascnlin. Sexe féminin. 

Enfants (l) 2,88 3,04 

Célibataires 1,38 1,33 

Mariés 1,78 1,55 

Veufs 6.88 5,36 

2,31 2,26 

2,28 

On Toit que ce sont les veufs, puis les enfants qui ont la 
plus forte mortalilé. Ce résultat se justifie par la place que 
CCS deux éléments de l'état-civil occupent, au point de vue 
do Tûgc, dans le classement des décès. En comparant les 
sexes, on constate que, Tenfance exceptée, le sexe féminin 
a la moindre mortalité, quel que soit l'état-ciyil. Enfin si 
Ton compare les célibataires aux mariés, on remarque que 
Tavantage appartient aux premiers. Faut-il en conclure que 
le célibat est réellement plus favorable à la longévité que le 
mariage? C'est un point qui ne peut être étudié qu'en cher- 
chant quelle est, à cbaque ftgeJa mortalité respective des cé- 
libataires et des mariés. C'est Tobjet du tableau ci-après ; 
nous l'avons complété en y ajoutant les veufs. 

(l) Do la naissance à 18 ans pour le sexe masculin, et à 15 ans 
|K>ur i*autre sexe. 



DU MOUirSIiClfT DB LA POPULATION BN IBAMOB* SS9 



Décès pour 100 habitants. 
Sexe masealin. Sexe féminin. 

Ages. Célibauires. Mariés. Veafs. Célibauires. Mariées. Veuves. 



j0,76 


3.85 


» 


0,71 


1.15 


13.49 


1.04 


0,78 


5,55 


0.80 


0,98 


2,73 


1,01 


0,60 


2.34 


0,90 


0,89 


1,76 


1.13 


0.67 


1,89 


1 > 


0.92 


1.52 


1,34 


0.75 


1,77 


1.09 


0.90 


1,25 


1.72 


0.95 


1,92 


1,33 


0.98 


1,27 


1,97 


1.14 


2,20 


1,56 


1.03 


1.44 


2,64 


1.56 


2.65 


2,05 


1.37 


1,89 


3,18 


2,08 


3.37 


2,64 


1.85 


2,34 


4,83 


3,24 


4,79 


4.05 


3.02 


3.60 


6.20 


4.68 


6.47 


5,72 


4.46 


5,19 


8,68 


6.68 


9.04 


9,29 


7,09 


8,36 



An dessous 
de 20 ans. 

20-25 

25-50 

ao-35 

35-40 
40—45 
45-50 
50—55 
55-60 
60-65 
65—70 
70—75 



Nous nous sommes arrêté à 75 ans, car, au-delà, Tin- 
llijience de TéUt-civil disparaît complètement devant cell^ 
de Tâge. 

Or que résu]te-t*il de ce tableau? 

£t d'abord, si fou compare, âge par âge, les mariés aux 
célibataires, on voit immédiatement que la mortalité plus 
élevée des mariés ne se produit que dans les mariages pré- 
maturés. C'est ainsi qu'au dessous de 20 ans, les hommea 
mariés sont afTectés d'une mortalité de 3.85 p. 100, lorsque, 
pour lies célibataires du même âge, le çoefQcient mortuaire 
a'e9t que de 0.76. Mais à partir de 20 ans, la mortalité des 
hommes n^ariés est toujours inférieure à celle des céli- 
bataires. 

En ce qui concerne le sexe féminin, qn remarque que le 
ipaariage n'accroît la mortalité que jusqu'à 25 an§; x^ais, à 
partir 4e cet âge, la mortalité des mariées est, çpniinç dans 
l'autre sexe, toujours inférieure à celle du céli})a^. 

17. 
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Quant aux veufs, on constate que leur mortalité, très-con- 
sidérable au-dessous de 20 ans, décroit de 20 ans à 40 ans, 
pour suivre, à partir de cet âge, un mouvement contraire 
très-prononcé. 

Jusqu'à 60 ans pour les hommes et jusqu'à 50 ans pour 
les femmes, la mortalité des veufs est supérieure, non-seu- 
lementà celle des mariés, mais même à celle des célibataires; 
à partir de cette double limite, c'est la mortalité des céliba- 
taires qui l'emporte. Ainsi le mariage et même le veuvage 
sont plus favorables aux vieillards que le célibat ; mais, d'un 
autre côté^ les rapports que nous venons d'analyser mettent 
en évidence^ de la façon la plus claire^ le danger des ma- 
riages trop précoces. 

3® Tables de mortalité. — Vie moterne a chaque âge. 

On sait que les tables de mortalité ont pour objet de faire 
connaître combien, sur un nombre donné de naissances, il 
reste de survivants à chaque âge. 

Ces tables peuvent se réduire à trois types principaux : 

1** La table de Déparcieux, construite par ce savant, vers 
1746, pour des têtes lontinières ou choisies. Cette table est 
la seule qui ait été calculée directement. Quoique très-an- 
cienne, elle a été adoptée par le gouvernement pour l'éta- 
blissement de la Caisse, des retraites pour la vieillesse; 

2o Les tables mortuaires. Ces tables, d'une construction 
facile, n'ont de valeur que dans l'hypothèse où les nais- 
sances sont égales aux décès, et où la mortalité à chaque 
âge reste invariable. Elles n'expriment, à vrai dire, que l'âge 
moyen des décèdes ; 

3® La table construite d'après la méthode de Quetelet (I). 

(1) Voir Bulletin de la commission centrale de la statistique 
hilqe, t. V, p. 18. 
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Cette méthode consiste à calculer la mortalité proportion- 
nelie de chaque âge, et à déduire d'un nombre donné de 
naissances, les décès successifs qui résultent de cette mor- 
talité. Ainsi, tandis que, pour la construction des tables 
mortuaires, on n'a recours qu'aux décès par ûges, la for- 
mule Quetelet exige le concours des naissances et des décès 
par Âges combinés avec la population par âge. Elle n'admet 
qu'une hypothèse : rinvariabilité de la mortalité à chaque âge. 

Une table de survie une fois établie, d'après l'une ou 
l'autre de ces tables, rien n'est plus facile que d'en déduire 
la longueur moyenne de la vie. Il suffit de faire, à partir de 
chaque âge, la somme des années vécues et de la diviser par 
ceux qui les ont vécues (1). 

C'est ainsi que nous avons calculé la vie moyenne à cha- 
que âge. 

1® D*après la table de Déparcieux ; 

2o D*après la liste mortuaire des décès par âge de 1861 à 
1865hiclusivement; 

3® D'après les décès de la même période^ combinés avec la 
population par âge, calculée d'après les recensements opérés 
en 1861 et 1866 (Formule Quetelet,} modifiée par M. Ber- 
tUlon) (2). 

Voici les résultats de nos calculs : 









Tables 


Tables 


;«s. 


Déparcieux. 


Qnetelet. 


mortaaires. 




ans. 


mois. 


ans. 


mois, 


ans. mois. 


• 


39 


8 


39 


10 


36 5 


1 


46 


4 


48 


7 


44 11 


5 


49 


2 


51 


9 


48 6 


10 


46 


11 


48 


8 


45 7 



(1) Journal de la société de statistique de Paris, 1867. p. 68. 

(2) Voir aussi Nouvelle méthode pour calculer la vie moyenne, 
par T. Loua, même journal, 1865. p. 56. 
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Tables 


Tables 


ges. 


Déparcienx. 


Qaetelet. 


mortuaires. 




ans. 


mois. 


ans. 


mois. 


ans. mois. 


15 


43 


6 


44 


11 


41 11 


20 


40 


3 


4L 


5 


38 8 


25 


37 


2 


38 


3 


35 10 


30 


34 


1 


35 


» 


32 9 


35 


30 


11 


31 


4 


29 6 


40 


27 


6 


27 


9 


26 1 

• 


45 


23 


11 


24 


2 


22 9 


50 


20 


5 


20 


6 


19 5 


55 


17 


3 


17 


1 


16 2 


6Q 


14 


B 


13 


9 


13 > 


65 


11 


8 


10 


11 


10 5 


70 


8 


8 


8 


4 


8 2 


75 


6 


6 


6 


2 


6 3 


80 


4 


8 


4 


7 


4 8 


85 


3 


2 


3 


7 


3 11 


90 


1 


9 


3 


2 


3 6 


95 


» 


» 


2 


10 


2 10 


100 


» 


» 


» 


» 


> 6 



On remarquera que la vie moyenne déduite des coefficietttft 
de mortalité est ^supérieure à celle qu'on trouve d*a|)rès la 
table de Déparcieu\ jusqu'à 50 ans ; elle lui est inférieure à 
partir de cet âge. 

La vie moyenne déduite des tables mortuaires est infé- 
rieure à celle de Déparcieux jusqu'à 80 ans environ. Mais 
les différences diminuent progressivement de la naissance à 
cet âge. 

Si pouir des calculs d'assurances, les tables mortuaires ne 
présentent pas toute l'exactitude désirable, car la survie 
qu'on en déduit s'appuie sur des hypothèses qui ne se pré- 
sentent pas dans la pratique, ce n'est pas une raison pour 
en rejeter absolument l'usage dans les spéculations écono- 
miejues. Ces tabler permettent en effet dd calculer l'âge 
moyen des décédés à diverses époques ; or toute modiflcation 
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dans cet ftg<e correspond évidemment à une modifioation cor- 
respondante dans la vie moyenne des virants. 

La longueur de la vie moyenne, calculée diaprés les décès 
par &ge de la France entière^ ou plus exactement Tftge moyen 
des décédés à tous les âges, a suivi, depuis le commencement 
du siècle Jusqu'en 1865, la marche ci -après: 



Sese mascalin. Sexe fémioin. Les deux sexes. 
I. m. I. Bi* t. m. 



1806-181O 


30 


6 


32 


7 


31 


6 


1810-1815 


30 


7 


33 


3 


31 


10 


1815-1820 


30 


8 


33 


» 


31 


10 


1820—1825 


30 


2 


32 


8 


31 


5 


1825—1830 


31 


5 


33 


11 


32 


8 


1830—1835 


32 


1 


85 


» 


33 


6 


1835^1840 


33 


5 


36 


4 


34 


11 


1840 1845 


33 


5 


36 


7 


35 


» 


1845 1850 


34 


4 


37 


7 


36 


» 


1850-18o5 


35 


» 


38 


4 


36 


8 


1855- 1860 


33 


8 


37 


2 


36 


4 


1860-^1865 


35 


1 


37 


10 


36 


5 



Il résulte de ce tableau qu'en un demi-siècle, Tàge moyen 
des décédés s'est accru d'environ cinq ans. Le progrès n'est 
pas d'ailleurs parfaitement régulier. C'est dans les périodes 
de 1825 à 1830, 1835 à 1840 et 1845 à 50 qu'il a été le plus 
sensible. 

Dans un paya comme la France, où le chilTre des nais^ 
sances reste à peu près constant, malgré l'aceroissement da 
la population, on obtient une expression très-approximative 
de la vie moyenne en divisant la population par les nais* 
sances annuelles. 

Or, si Ton rapproche la vie moyenne ainsi calculée, de 
r&ge moyen des décèdes, on voit que ces deux termes mar- 
chent parallèlement et ne diffèrent que très-peu. Il est re- 
marquable que ce fait ne se produit guère que dans notre 

pays. 
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Périodes. 


Vie moyenne 


Age moyen 
des décédés. 


1815-25 


32,2 


31.8 


1825-45 


34,3 


33.3 


1845-55 


37,4 


36,4 


1855—60 


37.8 


364 


1860—65 


37,5 


36,5 



Le progrès indiqué par le rapport de la population aux 
naissances est à peu de chose près le même que celui qui 
résulte des tables mortuaires. Le phénomène de cet accrois- 
sement de la durée de la vie en France n'est donc pas dou- 
teux. Il correspond au progrès de Taisance générale. 

Legott. 



A la suite de la lecture du mémoire de M. Legoyt, plusieurs 
membres de TÂcadémie présentent des observations. 

M. Ch. Lucas : — J*ai entendu avec beaucoup d'intérêt la lec- 
ture du mémoire de M. Legoyt, remplie de faits et de chifïres ins- 
tructifs, souvent accompagnés de judicieuses appréciations. 

Je soumettrai une seule observation qui se rattache à un fait 
constaté par ce mémoire, c'est que le chiffre des enfants naturels 
est plus considérable dans les campagnes que dans les villes, ou 
tout au moins que sa proportion croissante est plus forte dans les 
campagnes que dans les villes. C'est un échec pour la moralité 
comparée des campagnes. On dit, il est vrai, et je suis disposé à le 
croire, que les cas où les enfants naturels sont légitimés par ma- 
nages subséquents, sont plus nombreux dans les campagnes que 
dans les villes. Mais malgré cette circonstance atténuante . le mal 
n'en subsiste pas moins. Il serait utile d'en rechercher les causes 
11 en est une que je me permettrai de signaler. Parmi les filles- 
mères, il est une catégorie où ne se rencontrent pas seulement les 
entraînements de la passion, mais encore les calculs d'une industrie 
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que j'appellerai Tindustrie des nourrices : elles trouvent un béné* 
fice à réaliser en se louant comme nourrices, et alors une pre- 
mière chute en amène de nouvelles pour ne pas interrompre le 
cours de cette spéculation lucrative. Les familles même les plus 
honnêtes, sous Fempire des difficultés toujours croissantes pour 
se procurer des nourrices d'une bonne constitution physique, sont 
amenées à recourir à ces filles-mères, et favorisant ainsi cette re- 
grettable spéculation, elles contribuent à accroître, par conséquent, 
le nombre de celles qui s'y livrent. 

Cet état de chose est fâcheux à tous les points de vue, car au 
sein de la famille, la nourrice à laquelle la mère confie son enfant, 
est toujours Tobjet d'avantages privilégiés et d'attentions particu- 
lières. Or, le respect du sentiment de la pudeur au sein de la fa- 
mille ne saurait qu'avoir beaucoup k souffrir de ces égards qui 
s'adressent à celles qui l'ont si étrangement méconnu. 

M. GoizoT : — L'Ecosse est un pays essentiellement moral et la 
famille y est respectée. Dans un séjour que j'eus l'occasion d'y faire, 
il y a de longues années, je fus frappé du grand nombre d'enfants 
naturels que signalaient les statistiques. Lord Aberdeen, auquel je 
fis part de mon observation, me dit : « Ne vous y trompez pas; 
ce n'est qu'une anticipation sur le mariage ; dans quatre- vingt- 
dir-neuf cas sur cent les choses se passent ainsi. » Le fait du grand 
nombre d'enfants naturels, je puis l'attester ; l'explication m'a été 
donnée. Le chiffre m'a été dit; le remède m'a été indiqué. Mieux 
vaudrait que les choses se passassent autrement; mais enfin, dans 
une pareille question, l'Académie me pardonnera de lui avoir fait 
part de mes souvenirs personnels . 

il. Passt : — La communication que nous venons d'entendre 
offre un excellent résumé du mouvement de la population en 
Fhmce de 1861 à 1865. Que les chiffres soient de la plus complète 
exactitude, que M. Legoyt les ait classés de la manière la plus 
propre à en faire saisir la signification, cela ne fait pas de doute. 
Néanmoins, une période quinquennale est bien courte, et M. Legoyt 
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a eu raison de se borner à mentionner lee dififêrenceB enire lee 
chiâres qu'il â signalés et ceux des périedes anténeuraK, sans en- 
trer dans Texamen et Texplication des causes. Les* fails soaiaiix 
subissent l'influence d'une foule de eirconstanees passsgèrea, acci- 
dentelles, et lés plus récents ne sauraient à* eus seuls donner xm» 
juste idée de l'état el des mouvements réels de la popolatiott d'uA 
pays. 

Ce qui m'a frappé dans lescbiffres relatifs aux enlantanatiureU, 
c'est que s'il y a eu diminution dans le nombre de ceux qui naissent 
à Paris et dans les villes, il y a eu au eôntrairei une augmentation 
assez notable dans le nombre de ceux qui naissent dans les cam^ 
pagnes. Cette augmentation serait d'assez mauvais ai^^e powr 
Tavenir si elle devait continuer, et s'ii n'était probable qu'dla a 
eu pour cause principale an moins qaelques*tids des ebangements 
survenus depBîs quinze ans dans la situation des populations rur 
raies. D'une part, les contingents militaires appelés et retenus 
sous les drapeaux ont été plus considérables qu'aux époques an- 
térieures, de Tautre, les travaux extraordinaires exécutés à Paris 
et dans les grandes villes ont enlevé aux campagnes grand nombre 
déjeunes gens qui n'y sont pas rentrés encore. Delà, des mariages 
un peu moins nombreux et un peu plus tardifs, deux faits qui d'or- 
dinaire entraînent l'accroissement du chiffre des naisssmces illégi- 
times. Ainsi c'est dans TAllemagne du Sud, notamment en Autriche 
et en Bavière que naissent en plus grand nombre les enfants na- 
turels. Munich et Vienne, si je ne me trompe, en voient naître 
autant que d'enfants légitimes. Eh bien 1 en Bavière, le fait s'ex- 
plique en partie par l'action de lois qui retardent l'époque moyenne 
des mariages en exigeant des personnes qui demandent à s'unir la 
justification d'un pécule déterminé. Quant à l'Autriche, le fait est 
imputable à ee qu'autrefois le service militaire enlevait Un très- 
grand nombre de jeunes gens et n'en permettait le retour dans leurs 
foyers qu'après de longues années. Aux gênes, aux obstacles que 
rencontrent les mariages ont toujours répondu la quantité des 
naissances illégitimes, et les moeurs à cet égard une fois faites, les 
améliorations ne s'effectuent qu'avec beaucoup de lenteur 
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Au reste, il est à remarquer que le grand nombre des enfants 
nés 00 eonçùs ayant le mariage n'est pas tonjonrs un signe de 
n)ft(Shemènt moral. Aatrefois, dans les campâmes do canton de 
Berne, il était rare qae les filles se mariassent sans être enceintes 
on sans avoir déjà mis au monde un enfant. C'était là un usage qui 
n'entraînait que peu d'inconvénients, attendu la réprobation sévère 
dont eut été frappé celui qui aurait manqué à sa parole, et refusé 
d'époBser la jeune fille qu'il avait mise en droit de le regarder 
comme son futur mari. On trouve dans les Essais de philosophie 
de M. de Weiss, Bailly de Moudon, de forts curieux détails sur 
cette particularité des coutumes ou mœurs de certaines parties de 
la Suisse. Au surplus, il serait facile de citer bon nombre 
d'exemples d'usages à peu près semblables. 

Ce n'en est pas moins chose toujours fâcheuse que l'augmenta- 
tion dans un pays du nombre des naissances illégitimes. Ce qui 
s'est passé à cet égard dans les campagnes delà France pendant la 
période quinquennale finissant en 1865 est regrettable. Espérons 
que les circonstances qu'il est permis d'en accuser n'auront pas 
longue durée, et que les faits redeviendront ce qu'ils étaient aux 
époques où ces circonstances n'opéraient pas. 

M. Ch. Lucas : — Les diverses observations qui viennent d'être 
soumises à l'Académie par plusieurs de mes honorables confrères, 
me semblent confirmer l'utilité qu'il y aurait à distinguer dans les 
recherches de la statistique les filles-mères dont la position ne se 
régularise pas par le mariage, et celles qui se marient ne s'étant 
préoccupées que de remplir envers l'enfant auquel elles ont donné 
le jour le devoir de Tallaiter. Ce serait là, sans doute, une enquête 
morale à faire, mais dont les résultats seraient instructifs. 

M. Lsvassbur: — Il est plus difficile que ne paraît le penser 
M. Lucas, d'établir exactement le rapport qui existe entre le 
nombre des naissances ou des légitimations et celui des concep- 
tions. On ne peut pas enregistrer les grossesses. Ce qu'on peut 
dire, c'est que les grossesses et même les naissances avant le 
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mariage ne sont pas toujours un signe certain de dévergondage : 
à Mulhouse comme dans le reste de l'Alsace, le nombre des en- 
fants nés avant le mariage est considérable, mais la plupart du 
temps ces unions sont réguiaridées et les enfants sont légitimés. 

M. WoLOWSKi : — Ce que M. Passy vient dédire de TAllemagne 
peut également s'appliquer à la Suisse. Les traditions, sous ce rap- 
port, se conservent et demeurent entières. Je dois ajouter qu'il y 
a peu d'exemples de naissances d'enfants naturels, non suivies du 
mariage du père et de la mère. 

Ch. Vbrgb. 



RAPPORT SUR LE CONCOURS 

RELATIF A 

L'UNIVERSAIITÉ DES PRI\CIPES DE LA MORALE 



L'Académie se souvient qu'en 1866 elle a remis au 
concours le sujet relatif à l'universalité des principes de 
la morale, proposé déjà une première fois et qui n'avait 
provoqué aucun mémoire digne du prix. Voici le pro- 
gramme, resté le même pour le concours prorogé : 

€ La diversité des jugements et des actes moraux a 
été, de tout temps, l'une des objections les plus graves 
du scepticisme. 

c Les concurrents auront à examiner les fondements 
du pyrrhonisme en morale. 

€ Us rechercheront jusqu'où s'étend la contrariété des 
mœurs chez les différentes nations ; en quoi consistent 
la diversité des lois cl le désaccord des écoles philoso- 
phiques sur les points les plus importants de la morale. 

c Ils indiqueront quelles sont les causes de ces va- 
riations ; quelle part il faut faire aux circonstances, aux 
préjugés, aux passions et aux développements de la 
conscience morale. 

c En résumé, ils examineront s'il n'est pas possible 
de dégager du sein des contradictions théoriques et pra- 
tiques un fonds commun de morale, et des principes 
constants et universels. > 

Huit mémoires ont été adressés à l'Académie. Mais, 
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celte fois eaepre, malgFé le grajid sloio^fq ^^s concur- 
rents et le mérite de quelques-uns d'entre eux, FAca- 
démie jugera, sans doute, comme sa section Ta jugé, 
que le résultat n'est pas aus$i satisfaisant que p^rmetr 
talent de l'espérer l'importance du sujet et la proroga- 
tion du concours. Ce sont les motifs sommaires de cette 
décision que je suis appelé à mettre sous les yeux de 
l'Académie. 

Je 9'insisterQi pas sur le mémoire 9<^ 7y irisorii »om 
ce(t^ devise : <( Nous portons tous aù-dedans de nous 
le$ princip€;s naturels d'équité , de parler de droiture 
(Massill(»i) ; m ç'esï u^e dissertation de trente f»ge$ i 
peine, remplie de généralités sur la question, et dans 
laquelle nous ne trouverions guère ^ louer que l'ei^eelr 
lence des intentions. 

Le n^ 2, avec cette épigraphe : f Mieuï savoir, afin 
de mieux vouloir, > est un travail plus éteiikâUy (A qm 
ne manque pas d'intérêt. L'auteur entreprend de dé- 
terminer scientifiquement les principes d'où peuvent, 
5elon lui, se déduire des règles certaines pour la direction 
des actions humaines. C'est une vaste ambition qui n'a 
pas été remplie et qui ne pouvait p$is l'être dans les 
modestes proportions de cet ouvrage. Encore ce mémoire 
est-il consacré, pour une grande part, à deux analyses 
parallèles, l'une psychologique, l'autre physiologique, 
des facultés intellectuelles et des centres cérébraux, dont 
l'intention avouée est de réconcilier l'école spiritualiste 
et l'école organicienne. Il est vrai que ces fieux analyses 
préparent d'une certaine manière la cqnplusi^in* ûi^ 
l'auteur nous fait entrevoir quel serait, selon lui, le çpde 
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ééàtitàf 'd'ane morale positive, avec trois embranche* 
méats oorrespondanls aux trois ordres de facultés qu'il 
a distingués : les*devoirs individuels, les devoirs sociaux, 
ie^Àvroin •cosmiques. En somme, dans ce travail, Tauteur 
Vesftpioms préoccupé de répondre à la question que de 
fiiîre les honneurs du concours à ses propres théories, 
moias nouvelles cependant que ne le feraient supposer 
l'appareil un peu fastueux des têtes de chapitre et la 
-sngolarité de certaines dénominations. 

Nous entrons avec le n** 8, qui porte cette épigraphe : 
< Perermis qucbdam philosophia^ > dans l'ordre des tra- 
V9xa, ^î %e sont proposé directement le sujet. L'auteur 
eet jun homme d'esprit, qui pense et qui sait écrire. 
No]U6 avons remarquéquelques passages particulièrement 
heufeux sur le progrès des institutions et des mœurs, 
-et une page «xcellente contre le scepticisme moral 
à» Montaigne. Mais ce n'est là qu'une esquisse com- 
mencée au dernier moment, comme on l'avoue et comme 
cela se voit du reste. La plume, vive et alerte, court 
& la surface du sujet , se jouant des difficultés du pro- 
blème plutôt qu'elle ne s'y arrête. Il n'y a pas trace 
d'une recherche historique approfondie. Improvisation 
aimable , ce n'est pas là une étude vraiment acadé- 
mique. Les qualités d'esprit qu'on y entrevoit sont 
septoieuFes à l'œuvre elle-même, et font regretter que 
l'auteur ii'ait été, de son propre aveu, qu'un ouvrier de 
Ja dernière heure. 

Deux mémoires, le n^ i , avec cette épigraphe : t Ra^ 
tiofimfi quoGumqfie dmit, sequar (Gicéron), > l'autre, le 
mP S^ avec cette épigraphe : c La philosophie morale^ 
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comme la philosophie naturdUj est une science positive, 
expérimentale et progressive, > témoignent d'un travail 
considérable, d'un savoir étendu, d'une sollicitude active 
autour du problème moral. Mais cette activité curieuse 
d'esprit s'est exprimée dans ces deux mémoires , plutôt 
sous la forme d'analyse historique des doctrines que 
de méditation personnelle. La partie critique et dogma- 
tique a été comme submergée dans ces vastes travaux, 
et disparaît presque entièrement sous l'exposition dé- 
taillée des systèmes. 

Ce défaut est très-sensible, particulièrement dans le 
n^ 1 , qui se compose de trois cahiers, contenant 769 pages 
d'écriture serrée, sur lesquelles cinquante, tout au plus, 
l'introduction et la conclusion, exposent la pensée per- 
sonnelle de l'auteur. Les sept cents pages qui remplissent 
le reste de l'ouvrage sont consacrées à une histoire des 
doctrines morales, depuis les premiers âges de l'huma- 
nité jusqu'à nos jours. 

L'auteur s'occupe beaucoup plus d'exposer, par le 
détail, la succession des doctrines dans les écoles phi- 
losophiques^ que d'examiner en quoi consiste le désaccord 
de ces écoles sur les points les plus importants de la 
morale, et de rechercher les raisons philosophiques de 
ce désaccord. Quant à la question essentielle de la con- 
trariété des mœurs chez les différentes nations, elle est 
complètement omise; un chapitre de quinze pages sur 
la morale chez les sauvages et chez les barbares, n'y 
répond que très-imparfaitement. 

Enfin, la partie dogmatique fait complètement défaut. 
Nous n'avons pas trouvé dans le mémoire de réponse 
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sérieuse à la dernière question du programme, à savoir 
s'il n'est pas possible de dégager du sein des contradic- 
tions théoriques et pratiques un fonds commun de mo- 
rale, et des principes constants et universels. Ce qui eût 
été infiniment plus nouveau et plus intéressant à examiner 
que l'histoire détaillée des doctrines morales, poursuivie 
jusque dans les écoles d'Elée, de Hégare et d'Erétrie ou 
encore dans l'école de Duns Scott, à laquelle j'afQrme que 
l'Académie n'avait pas pensé en traçant son programme. 
On dirait d'une histoire de la philosophie morale, en- 
treprise en dehors du concours et adaptée d'une ma- 
nière quelque peu artificielle au sujet proposé, à Taide 
d'une introduction et d'une conclusion ajoutées après 
coup. Si c'est là un soupçon injuste, la critique du moins 
subsiste ; elle suffit pour motiver la décision de votre 
section. 

Le Jûfi S nous place en présence d'un partisan déclaré 
de la morale indépendante. Dès les premières pages, on 
sent l'impression d'un esprit qui s'appartient, qui atteint 
même parfois à l'originalité par la force de ses médi- 
tations libres, quand il ne laisse pas opprimer l'élan et 
la vigueur de ses réflexions personnelles sous l'amas 
des textes. 

L'avant-propos n'est rien moins que la profession de 
foi de l'auteur, nettement sceptique en métaphysique 
comme en religion^ dogmatique en morale. Assurément 
ce n'est pas l'intérêt qui manque dans ces pages, em- 
preintes d'un sentiment très-vif et très-personnel d'in- 
dépendance absolue. Mais il a paru regrettable que ce 
sentiment dUndépendance ressemblât parfois à une dé- 
xcii. 18 
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'olaratibn d'hostilité systémdtique/et lie sût >pas w main- 
iénir 4aiis le ton juste de la vraie science. Peut-dfre 
aussi cet arant-propbs tiendrait-il mieux ^saplaœ datis 
des mémoires personnels de l'auteur, où îl racontet^ait 
sa biographie intellectuelle et les vicissitudes d'idée qu^il 
a traversées, que dans un travail aca^fêmiqtae, où ^ce 
genre dé cohfidences ne peut présenter qu'un intérêt 
épisodique fort contestable. 

Vlnlrodtietion générale qui, malheareusement, -ne 
contient queqUarante''huit pages, est mieux en'faatKnôiiîe 
avec le programme de l'Académie, et bien que le é«u:*ac- 
tére de l'auteur y soit profondément mat^é, ici ^au 
moins il se mêle à l'exposition ^générale des idées; il 
8^ mêle dans une assez juste mesure pour animer et 
colorer la discussion sans l'absorber. L'auteul* èheiréhe 
à établir trop sommairement, mais non sans force, le 
caractère expérimental et progressif de k-loi ihôrate^par 
une assimilation complète de l'éthique et des sciences 
positives. Il proclame plutôt qu'il n'expose le dévelop- 
pement historique de la vie morale dans l'individu et 
dans l'espèce, correspondant aux développements de la 
raison qui n'est, selon l'auteur, que la connaissance 
progressive de la nature de l'homme et de ce qui lui 
est dû. Mais c'est là résoudre la question par la ques- 
tion même. Il reste toujours à se demander s'il y a 
quelque chose de constant et d'universel même dans 
les changements et les progrès de la raison ainsi dé- 
- finie; et dans le' oas où cet élément univeif'sel existerait, 
où il serait reconnu et scientifiquement déterminé , il 
resterait à se démander comment il se fait qu'il' vaHe 
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fii .profopdénient,, sou3.quçU.es.mflv(eaQes,,so^i^s cpielles 
.lois; enfin, «il fwdrait rechercliQr si sous cette mo^ili^é 
fiH jces xhaugemeiits de la sur&ce, il tii'e^t ^pas possible 
ide .4écouvrir quelque cause générale qui qn reo^e 
:COiDpte et. qui rentre ainsf, par ^a généralité, d^ns ^ 
inub^Qa ellerinême dont elle ne serait qu'i^ie démtio/a 
^apparente, momentanée,. au fond parCailen^ent . expU- 
«cable et rédpctil^le aux lois de la pensée. 

Pour cela, il jurait fallu procéder à ipie l^çge eiv- 
.igaête .historique et critique, sur les phases suçcfs^ves 
de .la civilisation ^t les différents, degrés de la.;vie ii^9i:ala 

m 

_qui j^ xepcontrent dons l'espèce humaine. ]L'aute]fr;^ 
.bien .$ien(i ]0 nécessité de .cette recherche; o^is un^ 
,rçerQtlable modestie ra.détqurj^é.jd^.ls'entrepriçndre .$ous 
.ce prétexte, oiu cette liaison dont. nous, ne ,^auriops qous 
contei)ter,,q»e icette lis^he a .été par(aitepient remplie 
.par un de ,nos confrères, dans ^un récent jLravail sur 
VVt^ité morale de l'espèce hfmaine^àid p^]e sorte^ jqu'il 
ne restait au concurrent désappQinlé qu^'à ^i^^prim^r 
toute celle. partie de son mémoire.. Nous. spmJ(i^se^fiè- 
i^mcint d'accord avec l'auteur, sur. les merles de rxBuvre 
Â laquelle jl fait allusion. Maisnpus ne sajarions le jus- 
lÀfiier..d',a¥oir laissé une lacune si considérable dans .son 
;ççuvre personnelle, et en bonne conscience, tQjut ep le 
Jouant de. si loin choisir ses modèles, nous ne pouyons 
p^ive j^ souYenii:s à la place de ce, chapitre, ah^ent, 
qui.jdev^t.étre.w des plus importants de son mémoire, 
jçt fournir à l'auteur l'occasion de justifier , sa thèsie,i^n- 
diquée à.plusieurs. reprises. sous forme, de profc§M0A,4e 
foi ou de^prf|graa)imç,,nnl^pvt4é0^ 

18. 
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Au lieu de cette démonstration, on nous donne en 
quatre cents pages, et plus, une analyse de la morale 
d'Aristote, de celle de Cicéron et de celle de Kant, ana- 
lyse hors de toute proportion avec le reste de Touvrage. 
L'auteur justifie le choix qu'il a fait de ces doctrines 
morales par des considérations diverses : la première, 
c'est que chacune des doctrines lui semble la plus fidèle 
expression d'une des trois grandes civilisations dont 
notre vie moderne est le produit : la civilisation grecque, 
la civilisation romaine, la civilisation chrétienne. — La 
seconde raison, c'est que tous les trois, nous dit-on, 
Arîstote, Cicéron, Kant, ont écarté de leur théorie mo- 
rale, du moins, quant aux fondements, tout principe 
métaphysique et religieux; une dernière raison qui n'est 
pas probablement la moins décisive, c'est que l'auteur 
a reconnu l'écho de sa conscience dans la doctrine de 
ces trois philosophes. Il était de leurs disciples par l'ins- 
tinct, avant d'en être par l'étude. Il était de leur famille, 
avant d'être de leur école. 

Nous ne contestons pas le droit de cette prédilection, 
mais nous devons en critiquer sévèrement les résultats. 
Ce travail qui s'annonçait comme une grande thèse de 
morale indépendante, comme le programme d'une nou- 
velle science positive, ce mémoire qui, dans la première 
partie, avait saisi notre attention par quelques efforts 
vigoureux de réflexion personnelle et par certaines res- 
sources d'une dialectique qui n'avait rien de vulgaire, 
toutes ces promesses significatives d'un talent qui a de 
la verdeur et d'un auteur qui pense par lui-même, vont 
js'abîmer sans retour dans un travail d'analyse et de ré- 
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duciion, dans une série interminable de naméros d'ordre 
correspondant avec une implacable précision à chacune 
des œuvres morales de ces trois philosophes prise suc- 
cessivement, à chacune des divisions de ces œuvres, 
à tous les chapitres, à tous les paragraphes de chaque 
chapitre. Ce n'est plus une œuvre composée ; c'est un 
cahier d'extraits, entrepris par l'auteur pour son usage 
personnel, mais d'une lecture difficile et dénuée d'in- 
térêt. On nous promettait une théorie, on nous donne 
un amas de notes. L'œuvre est manquée, et la morale 
indépendante devra encore attendre son monument. 
Le n* 4 avec cette devise : 

«... « Ftr bonus est quis ? 
* « Qui consulta patrum, quileges juraque servat. » 

(HORACE.) 

est un mémoire mieux composé et dans de plus justes 
proportions que le précédent. Il se divise en quatre 
études principales ; la première traitant du pyrrhonisme 
en morale^ à propos de la diversité des doctrines ; la 
seconde, de la contrariété des mœurs ; la troisième, des 
causes de ces variations; la quatrième, des principes 
constants et universels qu'il est possible de dégager du 
sein des contradictions des mœurs et des doctrines. C'est 
à peu de chose près l'ordre des idées indiqué par le 
programme. L'étendue de ce travail qui ne contient pas 
moins de 412 pages in-folio, montre suffisamment le 
soin de l'auteur appliqué à répondre d'une manière 
convenable à l'appel de l'Académie. 

Malheureusement dans l'exécution de ce vaste plan, 
votre section doit vous signaler des théorie^ singulières 
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pëV jU^ti&éë», de ttOïifibfetttos obbctiHfês de pieiteéis; d-S^- 
irihgë^ défaillâiVces- de ràitonnémerit. 

Il' atiraît fallu cepëildarit quelque solidité d*argûtfifefiV 
tatîoti', et uAe netlelé particulière dans rëiprcssion pbuf 
faire aidniettré une dcwîtrine aussi contestable, et qui dif- 
fère i^ar des nuances aussi légères dû pur pyrrbonisme. 
L'aûieur n'est pas setrlerteht, comme celut dtr û^ 3, 
sce^lîqtfé à l'égard des principes de la métaphysique. H 
déclaré lieiteménf et soutient à plusieurs reprii^s que 
le scepticisme est rélément universel de la mbi^ate. VoilS 
une thèse hardie ; mais elle demanderait plus de forcie 
d'esprit que n'en montre Paùteur pouf rétablir. Cette 
thèse du pyrrhonisme en morale est l'application d'une 
théorie chère à l'âutetir, celle de la série qui rejoint les 
contraires, qui rattache entre eux tous les êtres et les 
phériomèdés, et dont les extrêmes ne semblent contra^ 
df ctbîres que quand ils sont mis en présence, sans qu^= 
Ton tienne compte des anneaux infermédiaires de la 
éhaine. La morale contient tou1.es les contradictions 
parce (pï*ellé exprime la double condition de la nature 
hUÉ^aine qui est d^étte perfectible et finie et qu'elle reflète 
M IHierté qui il'exîste que par la possibilité dés céii- 
traires. 

Voici àeùhL riaisôftneménts qui doilÈerônt l'idée dé la 
iiiànîèii^è de l'auteur :• 

tf Absolument, il n'y a rien de faux, ear le mensonge loi-même 
n'est qu'une suite de la nature de Thomme. L'homme, pour être 
vrai» doit pouvoir feindre. L'erreur, volontaire ou non, est une 
conséquence de notre nature finie. C^est Tabsence du réel dans le 
Vfïoép extérieur, lïàis 6*est cela c|ui constitue ta réalité d'Une fidtioï), 
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ont si l*(m.¥flp^ d,'an ipentoDge... » -^ « L'ez{)érJence. Q(:la. rMKm 
commone nous enseignent qu'il faut cl^ercher à mériter, que le 
mérite ne ^'acquiert que par Tefifort , par la peine, que c'est par la^ 
raison contraire que Ton démérite, et que, par conséquent, la 
raison du mérite et du démérite est dans le choix. Mais qu'est-ce 
qa» choîiiri si ce n'est douter?^ Et qu^est-ce que douter, si ce 
n'^ jugor dirersement? Qa'est-ce que ^ger diversement, si ce 
A'estae contredire? » 

On peut juger par là de la dialectique vague et subtil, 
dd l'auteur. — Au fond, cette doctrine se réduit à ujde 
sorte d'empirisme social. Elle identifie absolument la 
morale avec la socié[té, c'est à dire avec Topinion, la civi- 
li^tion et les modur^; c'est sur cette confusion qu'est 
é4î^éQ toute la théorie des principes moraux naissant de 
lit contradiction même. L'auteur ne juge pas sans doute 
digne d'un examen sérieux la doctrine contraire, celle 
dont l'établissement faisait le véritable objet et tout l'in- 
térêt du concours, et qui consiste à séparer par l'ana- 
lyse le fond éternel et consistant de la morale, l'élément 
iBWuable et absolu des principes, de leurs applicatioi^s 
contingentes, de leurs interprétations diverseis, d^ l'élé- 
ment des mœurs enfin, élément mobile, éminemment plas* 
tiqw, qui porte l'empreinte passagère des civilisations 
et de leurs conditions variables. Les contradicjtions des 
mours, réduites à ce qu'elles sont réellement, et les pro- ' 
grès de la moralité humaine, interprétés par mie cri- 
tique plus profonde, témoignent en faveur de l'unjté et 
de la constance des principes, au lieu de les ébranler. 
C'est parce qu'il y a de l'absolu dans l'idée du bien 
moral que l'on peut juger ces contradictions, plus appa- 
rentes que réelles, et mesurer ces progrès. C'est k la 
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science philosophique qu'il appartient de dégager de 
plus en plus et de mettre en pleine lumière cette règle 
fixe des principes et cet instrument de précision de la 
morale qui permet d'apprécier les mœurs, de les con* 
damner ou de les absoudre, de les juger enfm^ de les 
diriger au nom d'un idéal. Cet idéal^ s'il ne trouve pas 
sa réalité dans les faits de la nature humaine, la trouve 
au moins dans la raison, et cela nous suffit. 

Voilà ce qui échappe complètement à Tesprit ingé- 
nieux, bizarre, compliqué, de l'auteur de ce mémoire. 
Ce n'est pas une querelle de doctrine que nous pré- 
tendons élever ici, c'est un jugement que nous exprimons 
sur Tabsence complète d'arguments décisifs dans un 
débat aussi grave. Certes votre section n'abdique pas 
le droit de juger les doctrines ; une pareille abdication 
équivaudrait à un aveu d'indifférence. Si la doctrine 
avait été établie par l'effort continu d'une dialectique 
sérieuse, nous aurions eu à l'apprécier; mais elle échappe 
à nos prises par sa subtilité, par sa fluidité même, par 
cette incertitude de contours, par cette mollesse du 
style qui semble se dissoudre sous le regard de la 
critique. Ce n'est pas l'esprit qui fait défaut, c'est la 
force de l'esprit, la force qui organise les développe- 
ments d'une idée, lui donne la consistance et la clarté 
dont elle est capable^ et qui élève le paradoxe même 
à la hauteur d'une théorie. Nous n'avons ici qu'un 
long paradoxe, la théorie nous manque. 

Le nP 6 s'offre à nous avec des prétentions beaucoup 
plus modestes, et en même temps des conclusions beau- 
coup plus claires, Il porte deux devises : t Et cœlum et 
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virtHs. t Et cette autre de Kant : c L'homme a le ciel 
étoile sur sa tête et la loi morale dans le cœur. > Le 
mémoire se diviâe en quatre parties : De la conscience 
morale, des variations de l'Iwmme en morale, des causes 
de ces variations de la morale immuable. Nous avons 
affaire visiblement à un esprit très-sage, très-convaincu, 
profondément religieux. On peut être tenté parfois de 
le trouver trop régulier, trop didactique, et assurément 
il ne faut chercher dans cet ouvrage ni la surprise d'une 
théorie neuve, ni même l'imprévu de ces expressions 
saisissantes, où éclate la force de la méditation. Mais 
on ne peut résister à la bienfaisante impression de con- 
viction morale et je dirai presque d'édification qui sort 
de chacune de ces pages. 

Aurons-nous après cela le courage de nous plain- 
dre des lacunes, des insuHisances ou des inexpé- 
riences du talent? 11 le faut bien pourtant, puisqu'il 
s'agit ici de couronner non pas une œuvre morale, mais 
ce qui est fort différent, une œuvre scientifique sur 
les principes de la morale. A ce point de vue nous au- 
rions plus d'une réserve à faire ; c'est un cours théo- 
rique de morale spiritualiste sous des formes un peu 
élémentaires plutôt qu'une discussion de la question 
proposée. L'examen critique de la contrariété des mœurs 
et des doctrines est d'une rapidité extrême. Tout sans 
doute, dans cet ouvrage, est sage, exact, mesuré, et nous 
serions fort en peine de signaler une grave erreur ou 
une incorrection de pensée. Mais cela ne suffit pas pour 
remplir l'attente de l'Académie ni les conditions du 
prix. Nous serions moins en peine pour donner des 



288 AGADÉMI» OBa SGIE2ICE8 M0i|AIfE8 ET POIifTIQUES. 

preuves de cette absence d'esprU. scieiili6<{i]^ quirCie 
trahit titop souvent par des à peu près ou part des ^p-t 
pels au sentimeiït remplaçant la démonstration. Encocet 
moins serait-il malaisé de détacher quelques, exei^plos 
de ce style plus familiarisé peut-être a^w la- pré^iça^ 
tioa qu'avec la discussion exacte et serrée d;es: doctrioes. 
Noua devons épargner cette inutile démonstration, i. ua 
esprit excellent d'ailleurs sen^, libéral, à qui le tam^s^ 
peut-être: disputé par des devoirs d'un autre ordre, a 
manqué pour creuser le sujet à ces profondeurs o^ se 
rencontre la nouveauté de l'idée, pour consulter les. 
sources de première main, pour donner enfin à son 
œuvre cette dernière touche, ce soujci de l'expresdpn 
définitive, auquel on reconnaît l'écrivain. 

Le n® 5, le dernier dont j'ai à vous entretenir, porte 
pour devise : Virtiis inaltis. Il se compose de 412 pages 
et d'une foule de notes jetées sur la marge ou sur les 
revers de chaque page. Sur les huit mémoires présentés 
à notre examen, c'est celui qui nous a semblé mériter 
le premier rang par des qualités très-réelles,, malheu- 
reusement compensées et compromises par deSc défauts 
si graves que votre section n'a pas jugé qu'il lui fût pos- 
sible de proposer ce mémoire dans son état et sa forme 
actuels pour la haute récompense dont elle dispose^ 

Ce mémoire se divise en deux parties d'étendue à peu 
près égale : une partie sceptique et une partie dogmar 
tique, mises en opposition dans un long parallèle. C'est 
comme une suite de deux monologues dont le second 
répond au premier. Le dernier mot reste naturellement 
à la philosophie dogmatique^ et la dernière impression 
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est celle' de* rtiirité morale, constante à elle-même sou9 
la dSTersité de ses manifestations. 

Uautenr remplissant d'abord le rôle du sceptique 
qu'il a choisi pour classer plus facilement toute une 
catégorie de témoignages négatifs et de documents con- 
traires à l'unité morale de l'espèce humaine, consulte 
abondamment les récits des historiens et des voyageurs 
invoqués par le pyrrhonisme et attestant la contrariété 
profonde des institutions, des mœurs et des lois; puis il 
résume en une sorte de théorie sceptique, par une gé- 
néralisation assez habile, tous les arguments tirés de 
cet ordre de faits. Il passe ensuite à l'exposé des varia- 
ttoùs non plus pratiques, mais théoriques, des contra- 
dictions des écoles et des systèmes sur les points les 
plus importants de la morale, et il en tire, par l'appli- 
cation du même procédé qui lui a déjà réussi, une 
théorie sceptique sur la formation des mœurs et par 
les mœurs de la morale qui ne les domine pas, selon 
le pyrrhonisme, qui ne les précède pas , mais qui en 
résulte. 

La seconde partie du mémoire est exactement (trop 
exactanent peut-être] la contre-partie de la première. 
Dans une série de chapitres nous recommençons une 
autre histoire entièrement différente, bien que parallèle, 
de llinmanité. Nous voyons successivement passer de- 
vant nos yeux les témoignages des historiens et des 
voyageurs favorables aux partisans de la morale uni-» 
verselte ; les arguments tirés de ces témoignages, l'his- 
toire des progrès constants de la philosophie morale à 
travers la diversité apparente des écoles, enfin les argu- 
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ments tirés de cette histoire de la philosophie morale, 
établissant une conclusion entièrement dogmatique, 
pleine des espérances les plus nobles et de la foi la plus 
généreuse dans les destinées de l'humanité. 

Au fond, et pour dégager les thèses fondamentales de 
ce luxe de divisions et de subdivisions symétriques, l'au- 
teur de ce savant mémoire réduit le scepticisme moral à 
ces trois assertions : la première, que les mœurs et les 
lois des peuples se contredisent, et que les systèmes 
. philosophiques s'annulent réciproquement les uns les 
autres; la féconde, que ces contradictions dans les mœurs 
et les lois sont le produit nécessaire ou fortuit de milieux 
variables; la troisième, que la raison humaine est 
condamnée à se démentir. Une dialectique ferme et pré- 
cise dans un résumé qui est un des plus courts et des 
meilleurs passages du mémoire, nous montre que les 
sceptiques prouvent la dernière de ces trois thèses par 
la seconde, qui est une exagération manifeste, et par 
la première, qui est d'une flagrante inexactitude. Ici le 
raisonnement est vigoureux et la doctrine irréprochable. 

Certes, il y a dans ce mémoire tous les éléments d'un 
travail très-sérieux et qui aurait pu être définitif, à en 
juger par quelques pages excellentes, par de vifs et 
nombreux éclairs de talent. Il est évident pour nous 
que l'auteur avait assez de qualités d'esprit et de science 
réelle pour accomplir ce travail. Que lui a-t-il manqué 
pour cela? 

Deux conditions essentielles. Il n'y a pas assez de 
soin dans les détails de l'œuvre çt le goût n'est pas 
assez sûr. Nous pourrions signaler des parties entières 
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du mémoire qui sont à peine rédigées, quelques-unes 
qui ne le sont pas du tout. II arrive parfois que ce mé- 
moire dégénère en une série de citations dont l'étendue 
est hors de proportion avec leur importance. On dirait 
d'un immense dossier vidé à la hâte dans le manuscrit ; 
c'est alors un amas de matériaux, ce n'est plus un tra- 
vail oi^anisé. L'érudition y est vaste, mais trop étendue 
en surface pour être bien profonde; elle s'y prodigue 
avec un luxe de noms d'auteurs et d'ouvrages tout mo- 
dernes, de toute valeur, de toute provenance, de toute 
science et de toute langue. Il y a excès, intempérance 
de lectures diverses, prolongées en tout sens, un peu 
au hasard, à travers toutes les avenues et tous les 
abords du sujet, études préliminaires qui ont trop 
absorbé la partie de méditation personnelle et de 
théorie. La dernière partie, qui contient des points de 
vue intéressants, est écrite avec une précipitation 
extrême. La conciliation des contradictions des systèmes 
est parfois superficielle, souvent forcée. La conclusion 
manque d'ampleur et d'étendue. Toutes les questions se 
retrouvent cependant par fragments ou en germes, dans 
ce mémoire inégal, rempli de promesses de talent, et 
qui souvent même nous en a donné la preuve subs- 
tantielle et la réalité ; mais tout y est à l'état embryon- 
naire et confus. Ce sont les matériaux d'un bon livre; 
l'ouvrage n'est pas fait. 

Cela nous amène à un ordre de critiques, auxquelles 
votre section atlache quelque importance et dont elle 
m'a chargé d'être l'interprète auprès des concurrents 
futurs, s'ils veulent bien en faire leur profit. 
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Plusieurs des mémoiresciue.nous.avcqis iepsj<ws>liQs 
yeux dans ce concours témoignent d'habitudes iet , de 
procédés vraiment trop faciles en jnatiére .de - eo^f posi- 
tion littéraire. On ne se donne plus la peine d'êli:e 
écrivain que par intervalles, dans certains chapitres 
privilégiés qui deviennent, en raison de leur importance 
réelle ou présumée, l'objet d'un soin spécial. Ailleurs 
et dans la plus grande partie de ces mémoires,. on est 
improvisateur, quelquefois même on se réduit au .rôle 
plus modeste de copiste. On pratique avec une libé- 
ralité regrettable la méthode des citations et,desie;&- 
traits. Autrefois il semblait qu'on dût être sobre d'em- 
prunts, et lorsqu'on avait des faits à citer, l'on se 
donnait la peine de les faire passer par un certain 
travail de rédaction personnelle. Aujourd'hui on .y fait 
.moins: de façon. On transcrit le livre de voyage. L'œuvre 
.historique, le document dont pn a besoin, au lieu de 
l'analyser dans ses traits essentiels; on ne distille 
plus le travail préparatoire du travail déHnitif, on donne 
le tout ensemble. La masse de papier écrit augmente, 
mais le talent ne se développe pas dans la même pro- 
portion. En retranchant les citations textuelles et les 
extraits, nous retrancherions plus de la moitié de cette 
niontagne de manuscrits qui se sont entassés sous nos 
yeux. 11 y a là un abus que votre section devait signaler, 
parce qu'il semble s'aggraver tous les jours. 

Un autre abus, tout voisin de celui-ci, et que nous 
ne pouvons définir que d'un mot peu académique, pré- 
cisément parce que ce mot exprime une chose contraire 
à vos habitudes et à vos traditions, c'est la recherche, 
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eiag4rée jusqu'à rindîscrétion, de Vactualité. Plusieuns 
des concarrents se sont montrés beaucoup moins préoc- 
cupés de lu thèse généralisée des sceptiques que des 
deraietis ouvrages de quelques*uns de nos contempo- 
rains, qui sont venus la renouveler parmi nous ou la 
'Combattre. De là une véritable invasion de noms propres, 
•de noms tout modernes, tout étonnés de se rencontrer 
dans ces mémoires, et d'y être l'objet de critiques fort 
vives , d'épigrammes déplacées , souvent même de 
lotttnges imprévues et excessives qui ne sont guère 
-mieux à leur place. Il faut absolument, dans cet ordre 
de questions , que les concurrents généralisent le débat 
autant que cela est possible, pour lui conserver son ca- 
ractère et sa gravité scientifiques. Ce n'est qu'à la der- 
nière extrémité et avec les plus grandes réserves que 
Pon peut faire intervenir des noms contemporains, li- 
vrés an dehors de cette enceinte à la controverse des 
idées, à la lutte des partis philosophiques et religieux. 
Ne devons-nous pas enfin signaler cet incroyable 
laisser-aller du style qu'il serait trop aisé de relever 
dans quelques-uns de ces mémoires, et ces familiarités 
qui sont d'un effet pittoresque bien moins que d'un 
goût douteux ? Nous ne voulons pas nous perdre dans 
le détail infini d'une critique minutieuse. Mais tout se 
tient, la gravité de la pensée et celle du style, et nous 
ne pouvons nous empêcher de penser que plus d'un 
d^entre vous se sentirait froissé dans le sentiment des 
cotivenances scientifiques en lisant des têtes de cha- 
pitre pareilles à celles-ci : t Protestation (ïun scefh- 
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Hqtie timide. — Le dilettantisme m4>raL — L'idéal re- 
latif, — La m^rt de l'Absolu. — Le Pyrrhonisme et la 
Démocratie. » Avons-nous affaire ici à une œuvre 
sérieuse ou à une œuvre de fantaisie ? On ne le sait 
vraiment pas; les genres se confondent ; prenons garde. 
N'allons pas pousser à Texcès le désir d'être vif et 
amusant en matières si hautes. A l'ancien pédantisme, 
celui de la gravité, n'allons pas substituer un pédan- 
tisme nouveau, celui de la légèreté. 

Pour toutes ces raisons, votre section a pris le parti 
rigoureux de ne pas décerner le prix, bien qu'elle ait 
remarqué dans plusieurs mémoires des parties de grand 
mérite, et dans l'un d'eux une véritable intelligence de 
la question. 

Faut-il donc retirer du concours cette question deux 
fois proposée et désespérer du succès ? Votre section ne 
l'a pas pensé, et elle vous demande de ratifier son 
opinion en lui permettant de remettre ce sujet une 
troisième fois au concours , et d'en fixer le terme au 
34 décembre 4871. Il n'est pas à prévoir que ce troi- 
sième appel restera infructueux. Déjà, celte fois, le 
but aurait pu être atteint avec quelques efforts de plus, 
un soin plus consciencieux du détail, un art de com- 
position plus délicat et plus sévère. Nous espérons qu'en 
provoquant les concurrents anciens à de nouveaux 
efforts ou d'autres concurrents à une lutte digne d'eux, 
l'Académie pourra compter un succès de plus dans ses 
annales, sur un des plus beaux sujets qu'elle ait jamais 
proposés. Au fond, il s'agit de défendre la conscience 
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morale de lliuinanilé contre l'atteinte du scepticismey 
par le spectacle fortifiant de son progrès dans l'unité. 
En face d'une philosophie qui réduit les idées morales 
a des faits empiriques , niant par là même qu'il y ait 
aucune vérité fixe, même dans l'ordre du devoir, rien 
d'absolu, même le bien, et concluant à la nécessité de 
la contradiction comme à une loi de l'histoire, il im- 
porte de raffermir la foi naturelle que l'homme a dans 
sa raison, sa confiance innée dans la relation de son 
intelligence avec la vérité , le sentiment instinctif qu'il a 
de l'unité d^e l'esprit, de l'unité des lois et des destinées 
de l'humanité. Il appartient à la science de réparer 
ces brèches et ces ruines qu'un scepticisme passionné 
fait tous les jours dans la conscience. Sans prétendre 
nier la variété des formes que revêt la pensée, une cri- 
tique approfondie de l'esprit humain doit trouver sous 
la surface agitée de son histoire, région de la lulte et 
de la discorde, ses principes constants, ses accords et 
ses consonnances secrètes, la loi de son harmonie enfin, 
aussi réelle et plus profonde que la loi de ses méta- 
morphoses. 

Je m'arrête pour ne pas sortir de mon rôle de rap- 
porteur. Je dois m'interdire tout développement de 
doctrine qui usurperait, grâce à ce titre, une autorité 
momentanée à laquelle des idées toutes personnelles ne 
sauraient prétendre. D'ailleurs, si la question est remise 
au concours, comme votre section le propose, il im- 
porte de la laisser intacte aux concurrents, de protéger 
contre toute atteinte, même contre nos bonnes inten- 

xcu. 19 
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MB ÀDIimiSTftATieiVB COLIECHYES» ACnOIf ET «OOfEVBIfT 

M 1790 A 1800. 

Ce qui manqua surtout aux administrations départemen- 
tales de 1790, si exactement calquées, comme nous Tavons 
démontré, sur les administrations intermMiaires des anciens 
pays d'Etats, ce ne fut évidemment ni des libertés ni des droits 
suffisants ; ce fut, tout au contraire, d'avoir été organisées 
pour trop faire, si Ton peut dire. Elles furent trop complète- 
ment livrées à elles-mêmes. 

Quand on considère, en effet, les grands et signalés résul- 
tats de Tœuvre révolutionnaire en elle-même, on reconnaît 
à prcm'ère vue, que tout ce qu'édictèrent les deux assemblées 
constituante et législative, pour Torganisation nouvelle du 
régime qui allait se substituer aux traditions de Tancienne 
monarchie, s*opéra rapidement et sans peine, par le travail 
local des administrations issues de Télection et organisées 
sur place. Mais, on reconnaît, en même temps, qu'il leur 
manqua une direction assez sûre, pour prévenir les écarts 
auxquels leur propre puissance les conduisait trop facilement. 

(1) V. t. LXXXVI. p. 283; t. LXXXVIII. p. 409; t. LXXXIX, 
p. SOI et adâ ; t. XC, p. 89 ; t. CXI, p. 215, et plus haut, p. 109. 

19. 
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Peut-être y eut-il, dans ces écarts, cepeudant plus d'une 
réminiscence du passé, et si les assemblées d'Ëtats et leurs 
commissions intermédiaires s'étaient montrées avec raison si 
souvent inquiètes des entreprises de la Couronne et du Pou- 
voir exécutif, il arriva aussi, qu'avec des attributions nou- 
velles beaucoup plus étendues, les administrateurs issus du 
suffrage populaire restèrent préoccupés de la pleine posses- 
sion de leurs pouroirs, craignant toujours que Paris et le 
Gouvernement ne leur marchandassent ces pouvoirs. Celte 
nquiétude resta quelque temps latente et obscure. Mais, dès 
que les comités de l'assemblée nationale, et les conciliabules, 
encore plus entreprenants, dé la commune de Paris, ses sec- 
tions et ses clubs, laissèrent apercevoir tout ce qu'ils allaient 
oser, les administrations départementales, soit directoires, 
soit municipalités ou conseils de département et de district, 
sentirent parfaitement que le salut commun de la chose pu- 
blique résidait surtout dans leurs résolutions et la rapidité de 
leurs actes. 

Gela leur parut d'autant plus évident, que tous les dangers 
de la situation naissaient, en quelque sorte, sous leurs yeux 
et autour d'eux, et qu'il fallait y parer sans délai, sous peine 
de succomber. 

De là ces décisions et ces mesures, presque toutes excep- 
tionnelles, et, souvent, en dehors des usages hiérarchiques, 
et des prescriptions de la loi elle-même. 

Mais il faut réfléchir que le district et la commune, la 
plupart du temps, ne pouvaient attendre la décision et les 
secours de l'administration départementale; et que celle-ci 
souvent ne pouvait, à son tour, recourir à l'autorité centrale, 
aux ministres, ou aux comités de l'assemblée, sous peine 
d'être compromise, dépassée, renversée peut-être. 

pans cette position; et à la suite d'embarras si pressants^ 
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est-il étonnant que les administrafions départementales se 
fussent quelquefois isolées ou séparées du pouvoir exécutif? 
Puis, la force et l'autorité de celui-ci, où étaient-elles de fait? 
Les ministres, anciens secrétaires d'Ëtat, au choix de la 
couronne, et dépositaires naturels de son autorité, comme de 
sa pensée, étaient, chaque jour, refoulés dans des impasses 
d'où rien de libre et de spontané ne pouvait sortir I Avant de 
plaire au Roi, et de rester en communion d'idées avec la cou- 
ronne, ils devaient surtout être agréés de l'Assemblée natio- 
nale. S'ils agissaient sous l'impression fort troublée de la 
volonté royale, ils étaient presque toujours accusés de ten- 
dance réactionnaire. Au lieu de suivre la pensée du Roi, quoi- 
que ses délégués, inclinaient-ils, au contraire, vers les ten- 
dances réformatrices de l'Assemblée nationale, ils étaient 
taxés de tiédeur ou d'intententions funestes, par les clubs et 
les comités populaires qui trouvaient toujours qu'ils mar- 
chaient trop lentement. Il en résultait que les administrations 
elles-mêmes cessaient de voir en eux les dépositaires d'une 
autorité assez sûre pour garantir le salut de la chose publique. 
Il n'est, sans doute, pas nécessaire que nous rappelions à 
ce sujet les conflits qui s'élevèrent pendant les deux années 
1790 et 91, entre l'Assemblée nationale et les délégués de la 
couronne, non plus que les menaces qui partirent des clubs 
et de la commune de Paris, contre tout ce qui tendait à pren- 
dre une marche régulière, et, par suite, les tiraillements qui 
se produisirent dans presque tous les départements, soit entre 
leurs administrations et les dépositaires du pouvoir exécutif, 
8oit entre ces administrations elles-mêmes, du district au 
département, ou de la commune aux directoires supérieurs. 
La hiérarchie définie dans la loi du 22 décembre 1789, et dans 
l'instruction qui lui avait servi de complément, n'avait eu le 
temps ni de se fonder ni d'être bien comprise, et l'on vit des 
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départemeols prendre des arrêtés qui entreprenaient a^ut \f¥k 
droits de la législature; ou des administrations inférieures de 
districts, ou de municipalités, comme celles de Nantes, de 
Troyes ou de Douai qui, repoussant les injonctions des admi-> 
nistrations supérieures, nièrent jusqu'à leur autorité, en loei-^ 
tant à néant les arrêtés qui pouvaient leur déplaire {\\. 

Comment aurait pu se foire, dans ces conditions, ud ea^ai 
suffisant des théories nouvelles qui avaient été appliquiées h 
la constitution comme h la séparation des divers pouvoirs 4e 
l'administration départementale? 

Cela ne put avoir lieu et, quoique Ton ait recoi^nu que 
les administrations issues de la loi de 1790, out été les lévi-^ 
tables instruments de rétablissement dq régime nouveau 
parmi nous, on ne peut se refuser à voir, qu'après la chute 
des Girondins, ce mode d'administration qui avait si com- 
plètement satisfait aux besoins du moment, et donné aux au- 
torités locales une force si prépondérante, ne devait plus 
convenir au pouvoir discrétionnaire de la Convention et de 
ses comités. Il ne convint pas davantage, plus tard, au pou- 
voir directorial et au gouvernement consulaire, qui tendirent, 
l'un et l'autre, à une concentration dont ne pouvaient s'ar- 
ranger des administrations locales établies sur une une par- 
faite communion d'idées, entre l'administré et l'administra- 
tçur. 

On en vint, en effet, dès les premières séances de la Coq* 
vention, à accuser les départements de tendances fédéralistes. 
Ce ne fut là qu'un prétexte exploité par les partis. Mais, tout 

(1) Voir les proe^s-verbaax de l'Assemblée nationale poor les 
deraief s qiois de 1,790. •— En février 1792, la Biunicipalité de Lyen 
alla jusqu'il fs^ire arrêter un membre du Directoire du départ^meat 
nommé Hubert. 



tai9 9W)tMre d^ dép9fte(neqLlSk %'ét^ieat vi^ forcés» pcMir 8^, 
soustraire à l'anarcbie, de pre^drf en maina I^ déÇcose 4^ 
loia» ^ 4*aHSQr à leur p^ropre s^.lut,^ leurs adversairea ae pjpé- 
i^alivKM^ d^. ee femblapt da fé4éri^li(ifne, po^r reoyeraçi; dça 
garanties de responsabilité administrative qui n'aura^eo,^ pu 
<p» 1^^ anr^te^ daos I^vlp usurpation. 

Voiçl oe qu'u^ orateur ^e la Gqnveatioa répondait à Sain^t- 
J^t ^ 9iim hommea^ de la Montagne, qui essaj^rent, çn il9^ 
de fi|i^ s^bsUtu^ à la, ^ijYiaH^p départementale un UQ\i,Y.eau 
morcellement de la France, qui aurait exigé buit à d^%^ mill^ 
pelHe^ ^dvoii^U^tiona : a S^ 1^ FraiM^ entière n'es( pa^ en* 
a 09^ engloutie par r^narcblei disait cet orateur; si i^w 
t ne spmmes pas ^oua-n^^mes co^suméa par le feu 4e I4 
a guerre civile, c'est à nos départements seuls que nousi ea 
« aooiqiea i^evi^bles. GonservoQs religieusement ces salu- 
< t^irea adq>inistri|tions qui sayef^t gouverner, dans le silence 
• BQ^è^ie des lois, el, qui. lorsque nos passions nous dévorent, 
« empêcbent, 4^ moins, qu'elles ne dévoreut la patrie, et 
« nous conservent une République, pour le temps ou nos 
% Yaina déb^U» n^us permettront de la constituer (!]. » 

C'est sous l'influence pernicieuse des accusatiqns ^CQum.u- 
léeç çoptfe lef açlministrations dç 1790, que surgirent suc* 
ceaçi^yeinent ce# constitutions boiteuses et mensougèresde 92j^ 
de l'au m et de Tau YIII, qui, iparcbant d'un pas d§ plu^ 
eu plus décidé vers la ooncentr^lion des pouvoirs fi^^iin^r 
trfiU&) Ouïrent pfir i^P^cer |§ Gpu^eifnqfneut dans fi^t^e iKh 
aitipp 4'isolçmant où Iq plus gfau# génja 4? ^otr^ ^Sf^ épuisa 
eu puïfi pertç Ips i^^apurç^ iafifii^s d'up p^ys 4onti (a p***- 
sfipqfb m m^uU ^vMh US paa ^xqv 4e horue§. 

(1) Séances d^ (a Cpuvfiu^i^u 4u 19 uiai au 9^ iftiu ITd^. 
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Et ce serait sur un essai aussi incomplet qu'on entendrait 
juger un système d'administration que la France entière de- 
mandait depuis plusieurs siècles? 

L'étudf^ de ces essais sera reprise, ne fût-ce que pour rendre 
aux faits leur caractère, et juger de leur valeur, par les résul- 
tats obtenus. 

Si les citoyens, en effet, ont un droit imprescriptible à la di- 
rection de leurs propres affaires, ce ne peut être qu'en restant 
chargés eux-mêmes du choix de ceux auxquels ils entendent 
remettre ce soin, comme des conditions dans lesquelles ils 
veulent faire cette remise. 

C'est là ce qu'ont pensé, avant nous, les états provinciaux 
de notre pays, et les rois de France, eux-mêmes, qui sanc- 
tionnèrent ces droits, de tant de lettres-patentes et d'ordon- 
nances solennelles. 

Placé, à ce point de vue, le jugement à porter de la puis- 
sance et de l'opportune création des administrations collec- 
tives de 1790, est facile à déterminer. L'on ne saurait rester 
dans le doute sur les avantages du système lui-même, quand 
on réfléchit que le passage d'un régime à l'autre a été opéré 
par ces administrations, et que tous les gouvernements qui 
se sont succédé depuis ne se sont écartés, que pour quelques 
moments, des bases de la loi organique de 1790, soit pour les 
divisions politiques du territoire, soit pour l'étude des inté- 
rêts engagés à l'occasion de l'impôt, des travaux publics, de 
l'instruction, de la bienfaisance publique, et de tous les au- 
tres services départementaux. Mais, si, comme nous venons 
de le dire, l'Empire et la Restauration ont trouvé leurs plus 
habiles administrateurs formés à cette école, il faut bien re- 
connaître que ces gouvernements s'écartèrent ouvertement 
d'une des bases essentielles du système promulgué en 1790, 
et que leur soin s'est attaché surtout à rejeter loin d'eux l'ar- 
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ticte 9 de la 3" section de la loi du ii décembre 1789, qui 
avait dit : « Qu'il n'y aurait aucun intermédiaire entre l*ad- 

• ministration du département et le pouvoir exécutif su- 

• préme, et que les Intendants et leurs subdélégués (l) ces- 

• seraient toutes fonctions dès que les administrations dé- 

• partementales entreraient en activité » 

Or, chacun sait depuis, ce qu'ont été les agents nationaux 
du directoire, remplaces à leur tour par les préfets de l'an IX; 
mais il n'est peut-être pas inutile de rappeler à ce sujet que 
si le but du comité de Constitution et des députés qui deman- 
dèrent une nouvelle division de la France, en 1789, fut sur- 
tout de briser les anciennes influences provinciales, il y eut 
d'autres députés et^ parmi eux, quelques-uns de très-avisés, 
qui s'inscrivirent contre l'efficacité de ce procédé. Ils dirent, 
en effet, que : <( Si, jusqu'à ce moment, on avait pu opposer, 
« dans quelques provinces, une résistance courageuse aux 
« entreprises des agents du pouvoir exécutif, cela n'avait été 
9 dû qu'aux assemblées nombreuses et fortes des Etats, et 

• que le morcellement des provinces en départements 
f serait le plus sûr moyen de perdre cette force qui avait si 
f utilement servi la nation elle-même. » « Car, chaque dé- 
« partement, ajoutait le député, qui s'exprimait ainsi, de- 
« viendra successivement la proie d'un pouvoir qui aura tou- 
te Jours assez d'étendue pour gêner les administrations, et 
t assez de moyens pour les vexer, quand il voudra (â). » Mais 
le duc de la Rochefoucault, Target, Mirabeau, Barnave, etc., 

(1) On sait que môme sous ^ancien régime ces fonctionnaires 
prirent le titre de préfets. 

(2) L'avocat Pellerin, député de la Loire- Inférieure, auquel 
nous devons ces réflexions, était l'auteur de plusieurs écrits sur la 
constitution des Ëtats provinciaux de la Bretagne. 
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QnleyèNPt le sullrags de rassemblée, en répfUM^f^ à, lenni 
adversaires» «• c|iii^ la no^YelLe. divisioa ei^ d|épa^lQiQenU| iiv^H 
< surtout 1 Vstntage de rompre les babitudei^d^ pr^viq.Qeft e^ 
n dA détruire de grands oorp^ qui (jleviendifai^pt d^ngaqe^XA 
<L parce <|u'ils eieralçiU înutUea, puijS(m'i/9i'y^^^i^^^Vl'*«^ 
f pression minhtériella à re4Qufer(i)^ii^ 

Après plus de 70 s^ns d'expérience, on 9e* trouYosait. a^^ez 
naturelleinent en position de se demander, eptp^ les ^t\\ 
opl^Qi W& qui partagèrent l'a^mblée nationale,. <^& ^^^9x à^ 
q^elcôté se trouvait effectiv^etpe^A ^ p^us J^tç ^ppi^éc^tipijç 
de9 faiU? 

Mais le dernier ^t^apitre qui pous resters^it à éçjri^e^ poiuf 
trancher une question de cette natqre^ ^ipblerajt probi^ble- 
n^nt à VAcadémie, en dehors dç son cadre puç^rBient ^fiifin - 
tîQque, et, m lieu d'avoir è parler du régirno(les;préfectâre9, 
comme continuation deç i^iitendance?^ que la loi de 89 ^vait 
formellement repoussées, qqus laisserons è d'autres, le soId 
de rechercher, en étudiant le présent cooime nçu^ a^vons étu-t 
dié le passé, si les franchises et les droits dç9 administrations 
collectives qui s'appuyaient sur une tradition 91 ancienne et 
si respectée, ont été justement sacrifiés. 

Toutefois, nous demandons à rappeler à c^ sujet ce que 
nous avons déjà dit de quelques états de l'Amérique du Nord, 
qui ont heureusement fondé leurs libertés communales sur 
les traditions des anciens comtés de l'Angleterre. Plus prèa 
de nous encore nous citerons l'exemple bien autremeat^eon- 
cluant des nouvelles et des anciennes provinces de la Belgi- 
que, qui, depuis plusieurs siècles et de nos jours, sont restées 
fortement attachées à l'institution des asçemblé^s provinciales 



(1) Séances de rAssemblée nationale Ae$ 3, 4, 5 et jours suivants 
de novembre 1789. 



Qlta ADJiU^riSTBATlONS COLLECTIVE$. 899. 

mquellos elles doiveat l'exercice le plus complet de leurs 

droits. 

EllWs ont, eu efTet, aujourd'hui^ comme elles Teurent dès 
le 3iT*sièclQ,et comme nous les avons eus longtemps, -r-leur^ 
conseils provinciaux et leurs délégués en permanence avec 
des administrations communales procédant de rélection« et 
administrant coUectivemeut avec des budgets qu'elles fixent 
eUes-mémes. A ce titre elles ont le droit de s'imposer des cen- 
times additionnels aux contributions foncières levées pa.r 
l'Etat, et elles restent maîtresses de s'imposer toutes les au- 
tres taxes provinciales et communales qu'elles jugent néces- 
sairer à la satisfaction de leurs besoins. Par suite, la direction 
des services provinciaux et communaux leur a été complète- 
ment remise ; et le conseil provincial et ses délégués en per- 
manence avisent au choix et à la nomination de tous les 
employés chargés du service de la voirie, — des propriétés 
et des édifices publics ; — de l'instruction et des écoles, — de 
la bienfaisance» — de l'industrie et de l'agriculture, — de 
l'application de la loi à tous les degrés du régime électoral 
qui leur a attribué les candidatures au Séoat , aux Cours d'ap- 
pel, à la présidence et à la vice-présidence des tribunaux 
ordinaires. 

Conséquemment à ces droits et à ces obligations le conseil 
de chaque province rend compte annuellement de tous ses 
4CteSj de ses séances publiques, de l'emploi des fonds 
de la province et de la situation du pays au point de vue de 
la population et des intérêts moraux, industriels ou agricoles. 
L'élection avise un renouvellement fréquent des commissions 
permanentes comme des conseils provinciaux (1}. 

(1) Voirie Mémoire de M. Britz sur l'ancien droit de la Belgique 
et les rapports annuels des députations permanentes. 
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Si la loi du 22 décembre avait, en effets institué les admi- 
nistrations départementales, avec leurs grands conseils, leurs 
directoires et leurs procureurs-syndics, tous issus du suffrage 
populaire^ la loi constitutive du 14 frimaire an II (4 décem- 
bre 1793), changea tout cet état de choses. 

Les conseils généraux, les présidents et les procureurs- 
syndics des administrations départementales furent sup- 
primés. Au lieu d'une administration départementale concen- 
trant les pouvoirs de la circonscription, il n'y eut plus qu'une 
simple commission composée de huit membres, chacun d'eux 
prenant successivement la correspondance et la présidence 
pour un mois (1). 

Mais avant de terminer et en restant toujours au point de 
vue purement historique^ nous voudrions dire comment cette 
puissante et forte institution des administrations collectives^ 
consacrée par plusieurs siècles d'existence, périt par le fait 
même de la Révolution^ qui^ en 89 et 90, s'était appliquée à 
la fortifier avec tant de sollicitude dans le but de lui assurer 
une existence prolongée. 

Quant aux attributions, elles furent encore plus profondé- 
ment modifiées. Les commissions départementales restèrent 
seulement chargées de la répartition des contributions entre 
les districts, de la surveillance des travaux publics, de l'éta- 
blissement des manufactures et de la surveillance des do- 
maines nationaux. Tout ce qui était relatif aux mesures de 
Gouvernement et de salut public leur fut retiré, et les dis- 
tricts et les municipalités furent placés hors de leur surveil- 
lance (2). 

C*était morceler le pays et les provinces de plus en plus ; 

(1) Art. VI, section m, de la loi du 14 frimaire an II. 

(2) Art. V, section lu. 
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au liea de 88 départements (chiffre de l'an II), on eut 
557 districts subdivisés eux-mêmes en 4,775 cantons. 

Du département, l'autorité et toutes les grandes mesures 
du mouvement politique passèrent donc aux districts et aux 
municipalités, qui furent mis en rapport direct avec les 
comités de la Convention et ce qu'on appela le Conseil exé- 
euiif formé d'agents et de ministres choisis par les comités 
de salui public et de sxXreté générale (I). 

Mais, pour donner à cette nouvelle organisation le mou- 
vement et toute la force qu'on voulait lui imprimer, il fut 
décidé que chaque district et chaque commune aurait un 
agent national, t chargé de requérir et de poursuivre l'exé- 
• cution des.lois, ainsi que de dénoncer les négligences ap- 
« portées dans cette exécution. » A cet effet, ces agents 
nouveaux, qui devaient être confirmés dans leurs fonctions 
par les comités de la Convention, étaient autorisés à se dé- 
placer et à s'assurer partout de la complète exécution des 
lois et des mesures prescrites par les comités et le Conseil 
exécutif. 

On sait que les représentants envoyés en mission dans les 
départements reçurent, à cette occasion, le dépôt de tous les 
pouvoirs de la Convention pour procéder à dos épurations 
dont nous n'avons pas à parler en ce moment. 

Un autre article de la loi du 14 frimaire, prescrivant à ces 
agents nationaux de transmettre tous les dix jours, aux co- 
mités de la Convention, un rapport circonstancié de la situa- 
tion' du pays et de la marche de l'administration, il se trouva 
que l'esprit et la force de celle-ci, dans les départements, 
résidèrent de fait dans les agents nationaux dont nous par- 
lons. Ceux-ci, au lieu d'être lesjorganes désignés des popu- 

(1) Art XVII, section u. 
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îafiotiô, devinrent comme une émanation ûed pouvoirs t^on- 
centrés dans les ctrniités de la Convention. 

La pensée des administrations locales )se tfOtrva dès Tors 
complètement chang^ée, et l'tiistoire de ces temps a Jeté un 
Jour assez éclatant «ur les désordres (Jfui miryinrent, t^^dt* 
qu'il suffise de les rappeler. 

£^ passaint de l'an II à la Constitution de Tan III, tet 
esprit et cette direction se modifièrent encore plus profbn- 
démeiït. 

D'abord les districts furent supprimés. ïl y eut iiu dépar- 
tement Une administration centrale, composée de cînq tnetn- 
bres, et par chaque canton formé de plusieurs communes, 
une administration municipale. Les communes au-dessous 
de 5,000 âmes n'eurent plus qu'un agent municipal et un 
adjoint. 

Ces fonctionnaires nouveaux procédaient encore de l'élec* 
tion; mais dans chaque administration centrale de départe*^ 
ment, comme dans les municipalités cantonales, il y eut un 
commissaire du Gouvernement nommé par le Directoire 
exécutif, c'est-à-dire par les nouveaux directeurs de la Ré- 
publique. Ce commissaire, substitué à Tagent national de 
Tan II, se trouva révocable à la volonté des directeurs, de 
sorte que les administrations départementales, tout en res- 
tant électives et collectives, suivant le vœu de 89, furent 
profondément atteintes dans l'exercice de leurs pouvoirs par 
ces nouveaux agents qui apparaissent sous le nom de cotn- 
missaires du Gouvernement, et que la loi du 22 décembre 
1789 avait repoussés comme des intermédiaires dangereux. 

Entré dans cette voie, le principe de cette réforme fut 
confirmé par la Constitution de Tan III, et deux articles 
sous les numéros 193 et 194 dirent que les ministres pour- 
raient annuler, chacun dans sa partie, les actes des admi- 



^MtttiMfe flSpmeMentaleg qui eeraietit confères bBX loiâ 
ti^ ^aiÊco lo^M dès autorités supérieures , et qu'yen même 
46tMl{i8 IM mêmes ministres pourraient suspendre les admi^ 
'lli^àlëarb qui seraient cùntrevenus aux lois et à ces-trAmés 
^ordPes des 'autorités supérieures. 

Lit eonséquetice obligée de ce premier fait était naturelle- 
WeM indiquée. Dés droits du même genre furent attribuent 
MK adttSniëfratiofns centrales \is-a-vis des administrations 
mafilioipiclet. Il se frouya dès lors que toutes les administra- 
ttons dieft départemelnts, surveillées par des commissaires 
'É[tfCiaQi du pouToir exécutif, furent effectivement placées 
'tfaott la dépendance absolue des ministres autorisés à annuler 
leoift 'actes, comme à révoquer les administrateurs qui se- 
raient en opposition -aux ordres des autorités supérieures. 

^ régime toujours électif, mais ramené à la volonté du 
•pouvoir exécutif par les commissaires à sa nomination, fut 
^Mtiqué pendant qnatre à cinq ans et rendit cependant en- 
core des services importants qu'on ne saurait méconnaître. 
Le rétablissement des études par la création des écoles cen- 
trales, dont Torganisation lui fut déférée, fut une de ses 
ceuvres les plus recommandables. Il fut dans d'autres cir- 
constances en mesure de parer à des événements graves, 
qiii pouvaleiît replonger le pays dans les horreurs de la 
guerre civile. La dernière levée de boucliers des insurgés de 
l'ouest, en Tan YII et en Tan VlII, en fournit un exemple 
^ISaistosant. Lorsque les rebelles du Morbihan et des rives de 
h 'Ldfre, secondés par les flottes anglaises qui versaient des 
"xnties et des munitions sur nos côtes, se montrèrent en 
tuasses nombreuses dans cette région si longtemps troublée, 
on trouva partout des administrateurs qui, s'inspirant de 
leur tmtriotisme, "requirenl, i>ar des arrêtés pris 'spontané- 
ment, l'ouverture de tous les magasins de la guerre et des 
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caisses publiques, sans s'arrêter aux oppositions des payeurs 
ou des receveurs généraux qui se retranchaient derrière l'ab- 
sence d'ordres réguliers des commissaires de la Trésorerie 
nationale. Les réquisitions d'hommes et de troupes furent 
faites avec la même énergie ; et quand les ministres et les 
agents du Trésor leur reprochèrent l'irrégularité de leurs 
décisions et de leurs arrêtés, ils répondaient : « Que les 
« formes ordinaires de la comptabilité étaient sans doute 
tt inviolables dans les temps de calme; mais que, dans les 
« temps difficiles, le salut même de la chose publique con- 
f traignait à s'en écarter. Qu'ils avaient su faire plus d'une 
« fois le sacrifice de leur responsabilité, et qu'ils le feraient 
« toutes les fois que la chose serait nécessaire à la patrie.... 
« Nous ne craignons pas de le dire, ajoutaient-ils : les 
• moyens que nous avons employés excèdent nos attribu- 
« lions, et la Trésorerie niitiooale n'est pas sortie des siennes ; 
« mais les circonstances exigeaient des mesures extraordi- 
« naires et spontanées.... Vous n'avez point à temporiser, 
« citoyen ministre. (La lettre est adressée au ministre de la 
« guerre.) C'est au Gouvernement à prononcer entre ses 
« commissaires et nous. Nous faisons notre devoir en vous 
« transmettant nos justes craintes; nous l'avons fait égale- 
« ment en prenant les arrêtés dont nous vous adressons la 
« copie (1). » 

Les départements de l'ouest et des bords de la Loire, ainsi 
que le constatèrent les généraux Hédouville et Brune qui se 
trouvaient à la tête des troupes, furent une dernière fois 
soustraits à la guerre civile, grâce à ces fortes et fermes réso- 
lutions qu'on ne trouvera jamais dans des administrateurs 

(I) Lettre des administraleurs du Finistère du 26 frimaira 
an VIII. 



s 
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,WQ^é|Deiit soumis aux ministres» desquesls Us dépeyadent 
.piMT Mpe délégalioD omnipotente et sans contrôle. Comme je 
le ifiifi en effet, par une lettre de la même administration à 
la d^pulation du Finistère, tant au CoQseil des Anciens qu*à 
FAfispmWée des Cinq-Cents, un des objets de ces mêmes ré- 
solutions avait été de parer aux noureaux dangers de la 
guerre civile, sans recourir à Textrême rigueur des réquisi- 
tions que le Gouvernement recommandait comme le moyen 
de salut le plus sûr et le plus prompt.... • Il est bien à 
« craindre» disaient-ils, que nous ne soyons forcés d'appe- 
« santir la verge des réquisitions sur nos administrés, mais 
. « en les invi'.ant à fournir ce qui leur sera demandé, nous 
« ne leur laisserons pas ignorer que nous sommes contraints 
. « à cette voie.,.. Récidivez vos démarches près du Directoire 
« exécutif; qu'elles deviennent plus pressantes et plus éner- 
• giques s*il est possible ; car, sans les moyens pécuniaires, 
«• notre zèle ne peut plus rien, et nous ne sommes plus au 
« poste administratif que comme des vedettes sans armes 
« qui ne peuvent qu'avertir du danger et en être les pre- 
« mières, mais non pas les uniques victimes (1). • 

(1) Lettre du 3 brumaire an YIII. Un fait notable et caractéris- 
tique de ces orises et de cette manière d'agir, si hautement dominée 
par les évéoements, c'est que radministration de la Sarthe. pour 
s'en être tenue à rexécution plus littérale des instructions des mi- 
nistres de la guerre et de la police, dans des circonstances à peu 
près pareilles, fut destituée et révoquée à la fin de Tan lY, pour 
n'avoir pas agi assez rapidement, quoique sa correspondance avec 
les ministres et l'envoi d'un délégué à Paris, pour presser les se- 
eours demandés, témoignassent hautement de ses intentions plei- 
nement justifiées par l'approbation complète de la représentation 
du département (Adresse au Directoire exécutif, avec pièces à 
l'appui. — 20 ûoréal an IV.) 

xcn. 20 
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Voilà quels étaient, avant l'an YllI, les derniers aeeents 
de ces administrations collectives, dont on a si souvent mé- 
dit et qu'on a plus souvent encore signalées comme frappées 
d'une incapacité qui nous parait loin d'étrie démontrée et 
qu'un jour on trouvera justifiées par l'énoncé véridlque de 
leurs actes et des services qu'elles ont rendus. 

Mais, tout en reconnaissant dans le régime électif pratiqué 
jusqu'en l'an VII^ quoique profondément modifié, une partie 
des grandes qualités d'indépendance et d'énergie qu'ont eues 
en tout temps les administrations collectives, on sent que les 
deux dispositions de la loi de l'an III, qui avaient imposé 
aux départements des commissaires à la nomination du pou- 
voir exécutif et donné à celui-ci le droit de révoquer les 
membres des administrations comme d'annuler leurs actes, 
devaient conduire à des mesures de concentration beaucoup 
plus absolue. 

La Constitution de l'an YIII fut ouvertement destinée à 
rétablissement de ces mesures et d'un régime encore plus 
tranché. 

Le titre IV de cette Constitution, intitulé : Du Gouverne^ 
menty ne laisse aucun doule ni sur les intentions ni sur le 
but proposé. L'article 41 de cette loi transmet en effet au 
chef de l'État la nomination àes membres des administrations 
locales^ ainsi que celles des fonctionnaires de tous les ser- 
vices publics. De ce moment, c'est-à-dire à partir de 1800 
(la Constitution de l'an VIII est du 22 frimaire ou 13 décem- 
bre 1799) il ne fut plus question ni d'administration collec- 
tive ni de délégation directe du peuple à des administrateurs 
de son choix. Seulement, et comme pour amortir le rude 
coup de ce changement, il fut dit qu'il serait formé, dans les 
arrondissements communaux et de départements, des listes 
de confiance contenant un nombre de citoyens égal au 
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des citoyens ayant droit d*y coopérer^ sur lesquelles 
seraient pris les fonetionnmres publics des départements et 
dâs communes, suivant l'ordre de ces listes (1). 

Mais on sait si le pouvoir exécutif en fût gêné. Tout re- 
posa celte fois sur la subordination absolue des agents de 
Tadrainistration envers le pouvoir dont ils émanaient, et 
leur responsabilité fut interdite par cet article 75 de la Gon- 
sUtution do Tan YIIl que tout le monde connaît, et qui des- 
cend directement des articles 193 et 194 de la Constitution 
de I*an III. 

On peut le dire très-haut, jamais les prétentions les plus 
exagérées de l'ancien régime et des rois 1rs plus absolus de 
la monarchie ne s'élevèrent jusque-là, ni à Tégard des États, 
ni à regard des commissions intermédiaires qui formèrent 
longtemps les véritables et libres administrations de nos 
provinces. 

Que la Convention et ses comités aient introduit une lé- 
gislation et des principes si contraires à ceux de 89 et de la 
loi du m décembre, on n'a Jamais essayé de les justifler que 
par les nécessités de la terrible crise que l'on traversait. 

Mais dès qu'on se place en dehors des désordres de 93 et 
de l'ère révolutionnaire, ces moyens exceptionnels et con- 
traires au droit public des pays en possession de gérer leurs 
propres afbires, ne se justiBent plus. Si l'histoire de nos 
réformes et de notre grande révolution n'a pu se clore ni au 
Consulat, ni au premier Empire, ni h la Restauration, ni au 
Gouvernement de juillet, tous animés d'intentions plus ou 
moins louables, ne pourrait-on pas croire que tant d'em- 
barras et de difRcultés n'ont arrêté ces gouvernements dans 
leur développement que parce qu'ils se sont ouvertement 

<1) Articles 7 et 8 de la Constitalion de l'an VIII. 

20. 
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éc&rtésdu programme de 89? Quatre siècles de luttes 'et 
d'eipérience péniblement acquise avaient en effet intUqiué 
et consacré en quelque sorte rétablissement déflnitif des 
administrations collectives avec la suppression formelle des 
Intendances et des intermédiaires de toute espèce. 

Si la loi du 22 décembre 1789 s'est exprimée catégoriqms- 
ment sur ces deux points, les essais variés qui ont été faMs 
depuis la Convention et le Consulat en foveur d'un régime 
opposé à ce programme ne prouvent-ils pas par la chute 
môme des huit à dix Gouvernements qui se sont succédé 
depuis 1789 que la nouvelle voie dans laquelle on a marché 
est au moins remplie de périls ineitricables. 

D'autres trouveront l'occasion d'examiner en ^es lieux 
différents ce que la démocratie et le suffrage universel 
peuvent avoir à dire sur un sujet de cette nature. Mais dèis 
que les Gouvernements de l'Europe entière, éclairés par la 
science, sont conduits, dans l'intérêt de leur.force et de la 
richesse publique, à élargir chaque jour les droits des classes 
les plus nombreuses, au double point de vue de la liberté du 
travail et de son développement, il devient évident pour tous^ 
comme l'a si bien dit un membre de cette Académie, que la 
propagation des lumières doit amener inévitablement la sub- 
stitution de l'association libre à l'action de l'autorité. L'his- 
toire est d'ailleurs complètement d'accord avec cette asser- 
tion, et nous croyons pouvoir dire qu'il suffit de se ressouvenir 
pour partager les inquiétudes qu'ont exprimées sur l'effica- 
cité même du régime de la centralisation ceux qui ont mis 
tous leurs soins à l'établir ou à le fortifier. 

Quand l'habile et puissant restaurateur de l'ordre public 
parmi nous recherchait^ au sein du Conseil d'État, les con- 
ditions auxquelles la nouvelle Constitution pourrait assurer 
le repos et la grandeur de la France, il se disait à lui-même, 
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Amsune séftnce da l*' décembre 1803 : « Que dans les eon- 
dilions noa?elIes où le pays était placée le pouvoir, le Goa- 
vemeflieiit devait avoir par lui-même une existence propre 
et ftrte, parce que les autres institutions étaient sans oon-* 
sistance, et qu'aucune d'elles ne pourrait garantir la nation 
de devenir la proie d'un colonel qui aurait quatre mille 
hommes à sa disposition. » 

Un peu plus tard, le 9 Janvier 1808, préoccupé des mêmes 
inquiétudes, il ajoutait : « Qu'il n'y a pas dans le monde 
une Constitution qui sdt exécutée ; que tout change, et que 
les choses ne sont pas assez solidement établies en France 
pour qu'un caporal ne pût s'emparer du gouvernement dans 
un moment de crise (1). • 

Cette préoccupation trop Mturelle à Napoléon, malgré sa 
plus absolue conflance dans le génie dont il avait été doué, 
le quitta-t-elle jamais ? — On ne saurait le croire à voir 
l'impression que lui causa Tentreprise de Malet en 1812 ; et 
l'on ne peut à ce sujet oublier ce que Pele't de la Lozère, qui 
s'était attaché à recueillir ses dires au Conseil d'État, nous 
apprend de l'une de ses exclamations sur la durée même de 
son œuvre. 

€ Tout ceci durera autant que moj ; — mais, après moi, 
€ mon flls s'estimera heureux peut-être s'il a quarante mille 
• francs de rente (8). • 

Qu'on ne pense cependant pas que le fondateur définitif 
de la centralisation moderne ait été seul à sentir le danger 
que le ^uvoir devait courir par l'absence des institutions 
néœssdres à sa consolidation. 

(1) OjHfiiont <U Napoléon sur divers sujets de politique et 
é^administration, par Pelet de la Lozère, 1 vol. 1833, p. 149 et 
suivantes. 

(2) Pelet de la Lozère, p. 15 et 16. 
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Pour reprendfe les choses d'uo pea plus baot et faim 
sentir une fois de plus le lien par lequel le présent s*unit 
au passé, nous rappellerons ce que Montesquieu disait au 
commencement du dernier siècle : Qu*il n'y avait plus que 
les provinces éloignées qui fussent quelque chose en France, 
parce que Paris n'avait pas encore eu le temps de les dé- 
vchrer. 

C'est aussi ce que se rappela, mais un peu tard, un des 
plus ardents disciples des comités de l;i Convention, Barère 
de Yieuzac, quand, désabusé du régime qu'il avait concourru 
à fonder par la création des commissaires du Gouvernement 
près des Assemblées départementales, il fit l'aveu dans ses 
Mémoires des illusions auxquelles les Assemblées de la Ré* 
volution avaient cédé, en privantiJes provinces des anciennes 
institutions qui avaient fait longtemps la force du pays. 

Dès la nouvelle application de ce régime, un des plus 
consciencieux historiens de notre pays, Sismondi, disait 
déjà que si la centralisation française a établi un ordre ad- 
mirable et uniforme dans les finances de quarante mille 
municipalités, elle a fermé en même temps les écoles où les 
hommes pouvaient s'instruire dans l'application des sciences 
sociales et s'habituer à se compter pour peu de chose à côté 
de rintérèt public. 11 ajoutait que cette même concentration 
a ôté aux provinces leur caractère et fermé la carrière qu'of- 
fraient autrefois au talent les Parlements et les États pro- 
vinciaux. 

M. de Barante, dans son remarquable travail sur les com^ 
munes et les aristocraties^ n'avait pas une opinion difiérente 
de la centralisation administrative qui tendait à s'établir dé- 
finitivement aux lieu et place des anciennes institutions qui, 
ruinées avant 1789, avaient laissé l'ancienne royauté privée 
de tous les secours qu'elle aurait pu en tirer. — Il disait 
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aioiit défi 1821 • époque où parut son livre, que les efiTets de 
riodiBérenee sociale produits par la concentration des pou- 
Toirs étaient déjà si tristes et si menaçants quHls plaçaient 
dam «n isolement funeste chaque citoyen qui ne poursuivait 
plus que la satisfaction de ses propres intérits. 

Un instant cependant^ d'après les renseignements qui 
nous viennent d'une source certaine, il paraîtrait que, dès 
les premiers jours de la Restauration, le chef du Gouverne- 
ment aurait été pressenti par un de ses ministres, M. de 
Montesquiou, sur l'opportunité d'un retour vers le rétablisse^ 
ment des Assemblées provinciales ; mais que le roi, qui était 
resté prévenu contre les Parlements et leur opposition, ne 
comprenant pas ou ne voulant pas comprendre l'objet sérieux 
de la proposition, les rejeta et ne voulut même pas y enten- 
dre, trouvant beaucoup plus simple de rester couché^ comme 
on l'a dit, dans le lit de son prédécesseur qu'il estimait très- 
bon et très-commode. 

Commode et bon ! Sans doute ; — mais s'est-il trouvé 
aussi sûr que sa dynastie aurait pu le désirer? 

Si on se place au point de vue moral et politique que com- 
portent ces matières, on ne peut manquer de rester pénible- 
ment firappé du nombre de révolutions et de brusques chan- 
gements qui ont eu lieu depuis moins d'un siècle. Quand on 
réOécbit que quelques journées ont toujours suCQ pour les 
accomplir, on n'a pas trop le droit de s'étonner qu'un his- 
torien ait dit que, chez nous, les gouvernements tombaient 
à la suite les uns des autres, comme des drames qui se 
dénouent par un coup de poignard donné derrière un pa- 
ravent. 

Gomment, dans ces circonstances, tant d'hommes émi- 
nents« successivement placés à la tète des affaires publiques, 
Q'auraient-îls pas été justement inc[uiets des dangers <{ue 
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rdbseDce des institutions prdTÎoefafles faisait oôai^t* an'pè^s. 

Voici, entre autres^ ce qu'en pensèrent deut'des itolMSitea* 
lès plus autorisés de la Restauration. 

• Gonsultez notre histoire, disait M. deVittèto en f S1«^ 
« jetez les yeux sui^ Tes nations qui nous enrirOntièiM, pttr^ 
M tout vous trouTerez institutions municipales, inktitùtloûs 
ff I^roTîncidles, diocèses, paroisses et corporations ; parfiodit 
•- le gouvernement a l'appui de la force de cet^ divers groupes 
tt et ntille part, excepté chez nous, d'obscurs eonsptratears 
« n'ësëraient concevoir Tespoîr d'asservir tout un royaiùme 
c par le seul folt de Toccupatlon de la capitale.... 11 eiiétait 
« autrefois en France dans chaque localité des corps puis-* - 

• sahts qui avaient leurs droits, leurs fonctions, leunr prl- 

• viléges, qui appelaient autour d'eux la vie politique, qui 
« attiraient et détournaient le courant des pasMons et des 
•• ambitions qui se précipitent aujourd'hui snr Paris , nt' 
a visant que Paris et le pouvoir central.... » 

Vint ensuite H. de Martîgnac, ministre de llntérieur, qui, 
après dix ans de nouvelle expérieuce, disait en 1829, comme 
son prédécesseur, que la monarchie ne pourrait se sauver 
qu'à l'aide de l'appui soutenu des provinces et de leurs 
populations : « N'ètes-vous donc fias préoccupés de Cette 

• fbiile d'hommes, instruits, laborieux, actifs, que ta pu- 
« blicité avertit et réveille, que leur position sociale, qbe le 

• sentiment de leur capacité et l'exemple de tant d'élëyatioits 
c( tout aussi imprévues que serait la leur, poussent vers les 
c affaires publiques par tant de chemins différents? Quels 

• moyens avez-vous de satisfaire à leur naturelle et légitimé 
<& impatience, quelle part pouvez-vous leur donner dans la 

• direction dés grands intérêts de l'État?.., Oovrez donc 
a près d'eux une carrière nouvelle.... Le mouvement des 

• esprits est difficile à contenir; dirigez*Ie avec prudence^ 



* AiMtt^ie poQir rendre son aetton moiDS vi^e 61 motes 
r prèëèaëCevdonDez^lut des alimente divers, ce n'e^t Qu'ainsi 
€■ qkié'Tbus pourrez le rendre sailutaire.... » 

liilé h quoi servirent ces avis si précis et si pressants qae 
pdrtAiént à la tribune les ministres mêmes du Gouverne- 
ment? La'loi que présentèrent MM. de Martîgnac et Portails 
ftii retirée, et Juillet 1830 eut ses journées comme 48 a eu 
lessiednes, sans que les Gouvernements, qui tombèrent à 
ces dates, aient trouvé aucun appui dans les départements 
déshérités de toute participation sérieuse à leurs affaires tou- 
jours traitées loin des intérêts et des circonstances qui peu- 
vent en faire connaître les caractères et le mérite d^oppor- 
tunité. 

Je ne pousserai pas plus loin ces citations qu*il me serait 
facile d'étendre par des emprunts faits encore plus près de 
nous et aux hommes mêmes qui eurent aussi, à certains 
moments, la direction des aflaires de notre pays, comme 
MM. de Villèle, Portails et de Martignac l'avaient eue de leur 
temps. — Le recueil instructif des pièces publiées à Tappui 
de la récente manifestation de Nancy en faveur du rétablis- 
sement des institutions provinciales nous en fournirait un 
grand nombre. Mais il suffira, sans doute, que nous rappel- 
lions pour terminer ce mémoire, que si quelques provinces, 
€omme la Bretagne, le Dauphiné, la Provence, dont nous 
avons parlé plus particulièrement à l'occasion de leurs As- 
semblées d'États, eurent, au moment décisif de 89, tant 
d'hommes distingués par la fermeté de leur caractère, par 
rétendue de leurs connaissances administrativos et poli- 
tiques, c'est que le régime des libertés provinciales avait 
donné à beaucoup de citoyens, dans ces provinces, ce vif et 
puissant sentiment d'amour public à l'aide duquel toutes les 
réformes devinrent possibles. 
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Si| dès 1821, l'auteur du livre de la Ckmimune s'iuquiétait 
des eflèu désastreux de Tisolement où la centralisation pla- 
çait les citoyens ris-à-vis les uns des autres, ne serait-ce pas 
le cas de rappeler qu'un illustre poète, un instant l'arbitre 
de nos destinées, disait de nouveau en 1842 : Que chez nota 
le Gouvernement et la société^ dépourvus d'institutions pro-^ 
vinciales, sont sans cesse rejetés dans les perpétuelles ondu- 
lations d'une démocratie que rien ne peut fixer ni modéra (1). 

(1) Discours de Lamartine à la Chambre des Députés. 

A. Du Chatellusb. 
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PRIX LÉON FAUCHER. 



En 1855| M"^* Léon Faucher, voulant perpétuer au 
milieu de vous le souvenir du nom de son mari et 
encourager les études qui l'avaient rendu lui-même il- 
lustre, a légué à TAcadémie des sciences morales et po- 
litiques une rente annuelle de 1,000 francs, destinée à 
la fondation d'un prix de 8,000 francs à décerner tous 
les trois ans, et alternativement, au meilleur mémoire 
sur une question d'économie politique ou sur la vie 
d'un économiste illustre, français ou étranger. Ce con- 
cours a déjà suscité de remarquables travaux que vous 
avez trois fois couronnés et qui ont éclairé plusieurs 
points de l'histoire économique: Turgotj par M. Batbie; 
la Vie de Turgot^ par M. Tissot, Histoire commerciale 
de la ligue hanséatique, par M. Worms; V Économie 
politique avant les physiacrates, par M. Horn, les 
Précurseurs, par M. CadeL 

Vous avez à juger ce concours pour la quatrième fois, 
sur une question d'économie politique que vous avez 
proposée il y a trois ans : le sysème colonial dbs peu* 
PLES modernes. Quatre mémoires vous ont été remis, et 
votre section d'Économie politique, finances et statisti- 
que est heureuse de vous annoncer que ce dernier 
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concours est celui qui par l'étendue, la \mé\& et le mé^ 
rite des œuvres qu'elle a examinées, lui a paru le plus 
satisfaisant. 

Le mémoire n^ i fait seul exception. C'est un manus- 
crit i^e $07 pages in-folio, d'unia écritute raoyéine ei 
correcte, portant pour épigraphe cette maxime de 
Quesnay : c La richesse d'une nation ne consiste pas 
essentiellement dans l'or ou l'argent qu'elle posséda, 
mais dans les choses même au moyen desquelles on peut 
se procurer l'or et l'argent, i Le travail est divisé ew 
trdis parties : principes d'après lesquels ont été fondées 
lés colonies, inQuence réciproque des colonies suac les 
métropoles et des métropoles sur les colonies, résul- 
tats des systèmes coloniaux. Le cadre était assez bien 
tracé; mais il est mal rempli. Les questions sont à 
peine effleurées; les études sont insufQsantes, et VoU 
seilt que hauteur n'a pas une connaissance asser ap- 
profondie de l'histoire générale pour se mouvoir sans 
encombre au milieu des siècles et des civilisations qu'il 
parcourt; le style est prétentieux, déclamatoire. Il n*y 
aurait guère à recueillir dans ce mémoire que certains 
traits relatifs à l'Algérie que l'auteur parait avoir visitée, 
mais dont il parle avec plus de passion que de discer- 
nement et en mêlant des bizarreries à quelques cri- 
tiques judicieuses. 

Le mémoire n^ 4, portant pour épigraphe une phrate 
de Vaùban : « Qui peut entreprendre quelque chose de 
plus utile qu'une colonie? N'est-ce pas par ce moyeti 
plus que par tous autres que l'on peut avec toute justice 
s'agrandir et s'étendre?» est un manuscrit in-quarto de 
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700 .pages environ d'ane écriture fine. L'auteur ne ae 
préoccqpe pas assez de la correction du style; il iie 
respeote même pas toujours les principes élémentaires 
de la langue, et certains archaïsmes rappellent les ma- 
noscrits du jlvu* siècle; l'auteur n'appartiendrmt-il pas 
à une de ces familles de coloiks qui ont depuis longtemps 
quitté la France et qui en ont conservé le vieux langage? 
mais il connaît bien les parties du siyet qu'il traite; il 
est profondément pénétré des idées qu'il défend, et 
Tardeur de ses convictions donne parfois à sa pensée 
un tour original, à sa phrase du relief et de l'éclat. 

Ce qui distingue particulièrement ce mémoire, c'est 
l'importance que l'auteur attache à la valeur morale des 
premiers colons. De leurs vertus ou de leurs vices il 
fait dépendre le succès ou l'insuccès de l'établissement. 
Il compare, dans sa préface, une colonie à un arbre 
.que l'on plante; il faut tout d'abord une bonne essence 
et de grands soins durant les premières années; quand 
une fois la jeune tige est devenue vigoureuse et a poussé 
de longues racines dans le sol, son avenir est assuré et 
l'arbre peut braver les tempêtes et les frimats. 

Enmetlant au premier rang parmi les conditions d'une 
bonne colonisation les qualités morales des colons, l'au- 
teur exprime une vérité incontestable. L'économie po- 
litique, d'accord avec toutes sciences qui traitent de 
l'homme dans ses rapports avec ses semblables, l'a pro- 
clamé depuis longtemps et, dans toutes ses études sur 
le travail, la production, l'épargne et le capital, elle ne 
fait que commenter cet axiome : c Tant vaut l'homme, 
tapt est ia richesse, » Assurément, ces qualités ne.soat 
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jamais plus nécessaires qu'à des hommes placés en face 
d'tttie nature que le travail n'a pas encore disciplinée, 
sur un sol inculte, au milieu de forêts à défricher, de 
marais à dessécher, condamnés tout d'abord à des la- 
beurs ingrats dont ils ne recueilleront que tardivement 
les fruits, relégués loin des secours de la civilisation, 
exposés à de rudes privations et à des maladies, suite 
presque inévitable de la misère et du changement de 
climat. Pour triompher de pareilles épreuves, il faut des 
âmes fortement trempées. N'y a-t-il que la foi religieuse 
qui puisse communiquer cette trempe? L'auteur le pense 
et il conclut c que les idées morales et religieuses, des 
croyances positives, bien comprises et fortement accep- 
tées sont en première ligne la condition essentielle dans 
la fondation d'une colonie, i Les faits historiques sur 
lesquels ont surtout porté ses études étaient de nature 
à le confirmer dans cette opinion. Nulle colonisation 
des siècles passés ne s'est élevée à une plus haute for- 
tune que celle de la Nouvelle-Angleterre; or, ce que 
venaient chercher les premiers colons de cette contrée, 
ce n'étaient ni les mines de métaux précieux, ni les 
richesses du commerce, c'était la liberté d'adorer Dieu 
selon leur conscience ; ils sacrifiaient tout aux devoirs 
austères de leur religion, et la jeune Amérique les 
nomme aujourd'hui c les saints, i Ces saints ont donné 
naissance à un grand peuple. 

Mais l'auteur du mémoire n® 4 ne saurait trouver le 
même sentiment dans les colons du Cap, et il ne prouve 
pas qu'il ait été dominant parmi ceux du Canada. Il 
n'a pas parlé des Antilles; il aurait vu dans les bouca- 
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niera tfe Ptle de la Tortue des hommes doués d'une 
remarquable énergie, mais d'une piété fort douteuse^ 
qui sont devenus la souche de notre colonie , long- 
temps florissante, de Saint-Domingue. Il a légèrement 
ptssé sur l'Australie et n'a pas même indiqué la 
Californie; il aurait vu encore que ce n'est pas le 
sentiment religieux qui y a, dans la seconde moitié 
de notre siècle, attiré tant de colons. Ce n'est pas non 
plus le sentiment religieux, si Ton excepte le fanatisme 
des Mormons, qui domine parmi les hardis pionniers 
des grandes plaines de l'Ouest et qui, dans un prochain 
tf enir, reliera par une suite inninterrompue de cultures 
la rive du Mississipi au pied des Rocheuses. Partout et 
toujours, il faut, pour fonder une colonie, une grande 
énergie morale; et la religion a le précieux avantage 
de donner à la fois, quand elle s'adresse à des flmes 
hiea nées, l'énergie pour agir et la résignation pour 
souffirir. Mais l'historien doit, en présence des faits^ 
reconnaître que le colon peut puiser cette énergie à des 
sources diverses. N'en montrer qu'une au lecteur, c'est 
paraître soutenir une thèse plutôt que prononcer un ju- 
gement impartial après examen complet de toutes les 
pièces du procès. 

Fidèle aux principes qu'il a posés, l'auteur s'attache 
surtout aux origines, et son travail est une sérieuse et 
instructive étude sur les premiers débuts des colonies 
anglaises et françaises de l'Amérique du Nord. Il se 
complaît à raconter les efforts des Français en Acadie 
et au Canada, et à mettre en relief leur bon sens 
et leurs qualités laborieuses. Un des premiers qui dé- 
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bichètwt XAmAxe^ tf«rc Leactrbat ft'i^xj^rûtiaît râdii: 
< Afivenonsi aobre UtJ^ourage; c'e^t l&.!pù.il»(Hiafiuti 
Twdrct; o'^t la première miae qu'il nmafaut ch^^rcher, 
laqueUe ymX mieu q^ les trésors (l'Aubftlq)!^.. Lji; phvs 
beUe mine que je saebe, c!est oelledu bléJ^t doyiAa^yiB^ 
la .utaurriCwre du :bétail; qui a jceô» il d de ^'argeil:, at 
4es mines nous n'en vivons point. > C0 MircLesûarbot 
(était un conitesaporain de Henri lY, et il pairktitsaf ces 
xaaUëres eomme, Sully aurs^t parlé de la France.: hau- 
teur, ,i|ui le cile, pcowe que le même ^pxit animait en 
génér/d les coloius, et que cette petite contrée, trop 
jiégligée par. la Friajice quand leUe était francai^ç, ci ré- 
îduUe ;4:j^ développer presque parle seul progrès, des 
nai^ances, yit néanmoins sa population^pas^er d€^3i4;per* 
wm^ en 1670, à 1710 e» 1700 et à 16,000. eft 1750, 
époque :ii laquelle les Anglais, u -y étajiejit epooije vi^pré- 
•seojtés que par ,une garuison.de ceiit .hpmmçs^ jQ'o^à* 
dire que la population doublait en moins de vingt ans. 
On sait avec quelle barbarie l'Angleterre déposséda ces 
Acadiens, suspects d'être favorables à la cause française 
-pendant la guerre de Sept-Ans; mais, après la paix,:Une 
partie de cette énergique race de laboureurs, attirée par 
l'amour du sol natal, revint, et défricha de nouvelles 
terres ; elle compte aujourd'hui, dit l'auteur qui pa- 
rait bien informé sur ce point, près de 8Q,000 de^Cien- 
dants, c'est-à-dire à peu près le quart de la populatiqn 
de la Nouvelle-Ecosse. 

L'auteur peint sous des traits à peu prés;semblabl!es 
les familles agricoles du Canada. Ces familles ^e recru- 
taient peu par l'émigration qui ne parait pas ayoir fourni 
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en tout plus de 13,000 individus ; mais elles avaient 
beaucoup d'enfants, et de 6,700 âmes en 1670, la po- 
pulation s'éleva à 25,000 au temps du système de Lav^, 
à 83,000 au moment de la perte de la colonie. Les en- 
fants étaient une richesse ; devenus grands ils trouvaient 
. facilement une concession ; ils défrichaient par la hache 
et par le feu, se bâtissaient leur maison avec le bois, et 
engraissaient avec les cendres un sol qui donnait suc- 
cessivement^ sans autre fumure, de beaux foins, du seigle 
et des pois ; sans arriver à la fortune, le colon pouvait 
vivre dans une certaine aisance campagnardeXe danger, 
c'était le goût des aventures. Quiconque en était possédé, 
s*ennuyait bientôt des labeurs assidus de la culture, cou- 
rait les bois, chassait, faisait le commerce des pellete- 
ries, et n'était plus pour la colonisation qu'un enfont 
perdu, faisant rarement souche. L'auteur indique en pas- 
sant cette cause de faiblesse ; il n'indique pas celle qui 
résulta de l'influence prépondérante des ordres reli- 
gieux, de la grande étendue des biens de main-morte 
qui en fut la conséquence, des dissentiments des gouver- 
neurs avec les Jésuites, du soin que ces derniers pre- 
naient de tenir les sauvages à l'écart des Européens ; il 
loue le mode de concessions seigneuriales avec sous- 
concessions à cens et réserve du droit exclusif de mou- 
ture et des lods et ventes, sans s'apercevoir que ces 
institutions féodales de la vieille Europe ne pouvaient 
être, même au dix-septième siècle, qu'un obstacle au 
défrichement sur une terre vierge. Lorsque l'Angleterre 
eut conquis notre Canada, les nobles et les marchands 
se retirèrent pour la plupart dans la mère-patrie ; les 
xcii. 31 
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agriculteurs restèrent groupés autour de leurs curés ; 
ils n'étaient plus que 65,000 ; vingt ans après, ils étaient 
106,000, et aujourd'hui, malgré les encouragements 
donnés à l'émigration anglaise et irlandaise, les descen* 
dants des colons français dans le Bas-Canada sont au 
nombre de 850,000 sur une population totale de 1 ,1 00,000 
âmes. 

L'auteur cherche à démontrer par ces exemples que 
le Français ne possède pas à un moindre degré que l'An- 
glais les qualités nécessaires pour former une bonne po- 
pulation coloniale. Il les a même, dit-il, à un plus haut 
degré ; car, lorsque des familles anglaises et des familles 
françaises se sont trouvées en contact sur le même sol, les 
dernières ont résisté, quelquefois même se sont dévelop- 
pées plus rapidement, malgré les faveurs que la politique 
prodiguait à leurs rivales, et partout les Français ont été 
plus alertes, plus féconds en expédients, plus prompts à 
s'acclimater. 

Les colonies anglaises de la côte d'Amérique lui en 
fournissent des preuves. Plusieurs possédaient au plus 
haut degré cette puissance de la foi que l'auteur consi- 
dère comme la qualité suprême du colon ; elles étaient 
fondées sous un climat moins rude que celui du Canada ; 
les Anglais débarquaient avec leurs femmes et leurs en- 
fants, et la sociélé civile était, dès le premier jour, aussi 
fortement constituée que la société religieuse ; le sol, 
médiocrement fertile, permettait de défricher sans enlever 
les souches et sans être exposé cependant à voir, comme 
dans les régions tropicales, les cultures promptement 
étoufiees sous la forêt renaissante. Malgré ces avantages, 
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les débuts ne furent pas heureux. Les 102 puritains qui^ 
en 1620» fuyant la persécution, s'étaient embarqués sur 
le May-Flower après avoir reçu la bénédiction de leur 
pasteur, et qui furent l'avant-garde de la colonisation 
britannique, se virent, durant deux hivers consécutifs, 
décimés par le froid et la faim sur le sol de leur nou- 
velle patrie. Ils vivaient en communauté ; mais les ré- 
coltes et les provisions manquaient, et, quoique deux 
cents de leurs co-religionnaires fussent venus les rejoin- 
dre, ils n'étaient plus en tout que 184 en 1624. En 
1640,1a nouvelle Angleterre avait reçu 24,500 émigrants 
et n'avait encore qu'une population de 25,000 âmes ; 
c'est seulement à partir de cette époque que la race 
prit racine et que le progrès se fit sentir : un siècle 
après, la population dépassait 200^000 âmes. Dans le 
sud, en Virginie, les premières années n'avaient pas 
donné de meilleurs résultats. La compagnie concession- 
naire des terres avait envoyé, de 1607 à 1609, plusieurs 
convois; mais les hommes qu'elle avait recrutés étaient 
la plupart des vagabonds ; la culture se faisait aussi en 
commun, et les neuf dixièmes des émigrants périrent. 
Les désastres ne cessèrent que lorsque la communauté 
eut cessé, et longtemps après encore les progrès étaient 
lents : en 1671, la Virginie qui avait reçu 30,000 colons 
ne comptait que 40,000 habitants. Dans la Caroline 
du sud, après un siècle de colonisation et l'envoi de 
20,000 émigrants, on ne comptait que 40,000 blancs 
(en 1760). La nation anglaise ne s'est donc acclimatée en 
Amérique qu'avec lenteur et au prix de grands sacrifices 
d'hommes : c'est un point curieux de l'histoire des co- 
lonies que l'auteur met bien en lumière. 

21. 
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Comment donc a-t^lle triomphé et â(mné naissance 
& la grande nation dn Nonvean-M(mde T Ce n'est certes 
pas par Tinfluence des institations particulières que 
FAngleterre avait données à ses colonies ; car presque 
partout elle avait procédé par des concessions à des 
seigneurs ou à des compagnies de seigneurs que 
blâme l'auteur en faisant voir les grands progrès con- 
temporains de l'époque à laquelle les privilèges furent 
rachetés par les habitants ou abandonnés par leurs pro- 
priétaires. Des deux codes les plus célèbres qu'elle a 
rédigés, l'un, celui de Locke, qu'on nommait pompeu- 
sement c le grand modèle politique i, n'eut d'autre effet 
que de provoquer les révoltes des colons et ne put jamais 
être appliqué ; l'autre, celui de Guillaume Penn, plus 
libéral, eut l'honneur de présider à la transformation, en 
moins de soixante ans, d'une vaste forêt en une des co- 
lonies les plus florissantes de l'Amérique ; mais la 
Pensylvanie dut cette prospérité plus| aux capitaux et 
aux vertus des quakers qu'au code du fondateur. C'est 
donc aux qualités morales des colons qu'il faut d'abord 
revenir, et ensuite, pour expliquer la supériorité du 
résultat malgré la difficulté d'acclimatation des premiers 
pionniers, il faut se rappeler la continuité de l'émigra- 
tion. L'Angleterre a longtemps fait ce que la France a 
toujours négligé ; elle a nourri d'hommes ses colonies 
naissantes, et elle l'a fait parce qu'au seizième siècle, 
la transformation économique qui suivit la Réforme laissa 
une partie de la population rurale sans emploi et sans 
pain, disposée à aller porter son activité sous d'autres 
cieux, parce qu'au xvii« siècle les dissensions religieuses 
chassèrent de leur patrie un grand nombre d'Anglais 
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et fournirent à la colonisation, non pas des aventuriers 
ou des mendiants» mais des familles de la noblesse et de 
la bourgeoisie, possédant des capitaux, aimant et pra- 
tiquant le travail comme une des vertus chrétiennes, 
parce qu'enfin, pour des hommes vivant dans une ile, 
familiarisés, dès leur enfance^ avec la mer, traverser 
l'Atlantique était à peine s'expatrier.;L'auteur a vu et il 
a bien indiqué ces causes. 

Il aurait pu ajouter que les Anglais portaient partout 
avec eux les mœurs sociales et politiques de la mère- 
patrie, l'habitude de vivre en famille^ de se constituer 
eux-mêmes en associations communales, que s'ils avaient 
à. un moins haut degré la hardiesse, l'entrain, le goût 
des aventures, goût plus pernicieux qu'utile à une co- 
lonie, ils possédaient bien mieux l'esprit de suite et que 
rinfluence de la race, ou du moins celle des bonnes 
traditions nationales, n'est pas étrangère à leur succès. 

Il désigne les établissements de ce genre sous le nom 
de c colonies d'importation, > c'est-à-dire dont la popu- 
lation première vient toute de la métropole, et il les 
oppose aux c colonies par transformation, > c'est-à-dire 
qui se sont fondées par la transformation des sauvages 
indigènes en peuples civilisés au contact d'un petit nom- 
bre d'Européens. Il proclame sa préférence pour ce 
dernier genre ; mais il la justifie mal, parce que cette 
partie de son travail est écourtée, parce que tout en blâ- 
mant la politique espagnole, il ne montre pas assez les 
vices monstrueux de son administration, de son système 
économique et social, et qu'il se trompe en disant que 
les Espagnols ont eu tort de placer tout leur salut dans 
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les lois; sans doute les mœurs sont au premier rang, et lès 
mœurs espagnoles, corrompues par le dédain du travail 
et l'habitude de la domination, étaient détestables ; mais, 
ci Ton excepte quelques mesures inexécutées de Charles- 
Quint pour protéger la liberté des Indiens, la plupart 
des lois ne valaient pas mieux que les mœurs. On a 
souvent calomnié les Jésuites du Paraguay ; l'auteur a 
raison de le dire, et, avec Alcide d'Orbigny, il gémit de 
savoir < ces belles campagnes couvertes jadis de villages 
bien bâtis et de belles cultures, envahies de nouveau 
par la forêt, i Sans doute, il y a là pour Tami de 
l'humanité un spectacle pénible ; les Jésuites partis, tout 
est tombé en ruines. Pourquoi ? Parce que les Pères 
s'étaient appliqués à bâtir des maisons, à cultiver des 
champs, à discipliner des forces humaines, mais non 
pas à faire des hommes intelligents et libres. Le temps 
leur a manqué, dit l'auteur qui fait observer avec beau- 
coup de justesse que deux siècles ne sont qu'un bien 
court espace dans l'histoire des débuts de la civilisation. 
Oui; mais la méthode leur a manqué aussi. 

Il faut avouer que le problème de la transformation 
qui est de nature à séduire un esprit généreux parce 
qu'il prend pour devise « améliorer sans détruire i est 
bien difficile à résoudre. Si l'on réglemente la subor- 
dination à la manière des Espagnols, on exploite et on 
opprime; si l'on tient, à l'exemple des Jésuites, la race 
sauvage sous la loi religieuse, à l'écart de tout contact 
avec les Européens, on assouplit, mais on ne civilise 
pas; si l'on laisse au contraire le libre contact entre 
deux races dont l'une est armée de toutes les ressources 
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morales et malérielles de la civilisation et dont Tautre 
est dans l'enfance, la première étouffe infailliblement 
la secoïide, comme dans un champ abandonné à lui- 
même les herbes vivaces ne tardent pas à envahir toute 
la place et à étouffer les plantes délicates. 

Le système colonial des peuples modernes offrait un 
très-vaste champ à l'étude. L'auteur du mémoire n^ 4 
n*en a fouillé qu'une partie ; non-seulement il n'a pas 
suffisamment approfondi la colonisation espagnole qui 
fournissait cependant le principal exemple à sa méthode 
de prédilection; mais, en parlant des siècles passés, il 
n*a rien dit des Portugais en Afrique et dans l'Inde, 
des Hollandais en Océanie, et par conséquent il a omis 
le système des comptoirs de commerce ; il ne dit rien 
des Antilles ni des colonies tropicales, rien de l'Inde 
anglaise qui n'est pas à proprement parler une colonie, 
mais dont il aurait pu faire, sur les traces de notre 
confrère M. le baron Dupin, une étude intéressante au 
point de vue du système de la transformation. Parvenu 
au dix-neuvième siècle, il se contente de montrer la len- 
teur des développements de la population britannique 
en face des Français de l'Acadie et du Canada, ou des 
Bœrs hollandais du Gap; il n'aborde l'Australie que pour 
lui reprocher d'être une pâle copie des institutions an- 
glaises, altérée par l'impureté des premiers éléments 
de la population, et l'Algérie seule a le privilège de 
captiver son attention. Enfin il est une grande ques- 
tion qu'il n'a ^pas même effleurée, celle de l'influence 
des colonies sur les métropoles. Dans les parties qu'il a 
touchées, il a déployé un talent incontestable, mais il 
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est très-incomplet, et partant son jugement est étroit. 
Il aurait pu dire comme Montesquieu à la fin de l'Esprit 
des Lois: <i Italiam! Itatiam! Nous terminons rhisloire 
des colonies où la plupart des autres écrivains la com- 
menceront. » Mais s'il est vrai que les origines renferment 
le secret du développement postérieur, celles de la Ca- 
lifornie, subitement peuplée sous nos yeux par le con- 
cours de colons de toutes les nations, celles de l'Aus- 
tralie et de la Nouvelle-Zélande, le grand mouvement 
qui porte aujourd'hui la race européenne sur toutes 
les côtes de l'Atlantique et du Pacifique ne sont pas 
moins dignes d'intérêt que les origines des colonies 
du seizième et du dix-septième siècle. C'est surtout 
dans les grandes expériences de notre siècle que l'éco- 
nomie politique peut puiser des enseignements utiles 
à l'avenir. 

Ce mélange de qualités et de défauts vous explique 
le rang auquel votre section d'Économie politique, fi- 
nances et statistique a cru devoir placer le mémoire n<* 4. 
Le mémoire n^ 3 portant pour épigraphe t Self- 
government > a un tout autre caractère; ce ne sont 
pas les développements qui lui manquent. Il se compose 
de trois volumes in-folio formant en tout environ 
930 pages; les 560 premières pages sont d'une grosse 
écriture et accusent la main d'un copiste; le reste est 
d'une écriture fine, rapide, avec des ratures et de nom- 
breuses additions en lïiarge : cette partie est de la main 
de l'auteur qui s'excuse par une circonstance indépen- 
dante de sa volonté de présenter à l'Académie un ma- 
nuscrit si imparfait. Ce n'est pas seulement l'écriture 
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qui est trop rapide, c'est le style qui n'est pas suffi- 
samment châtié ; l'auteur ne se préoccupe pas assez de 
donner de la vivacité à son tour de phrase et du relief 
à sa pensée ; ses dissertations sont longues et la marche 
du travail est embarrassée de statistiques et de détails 
superflus. En retouchant son œuvre à loisir, l'auteur 
voudra assurément la rendre plus courte et plus ner- 
veuse, et comprendra que le soin de la composition et 
du style a l'avantage, non pas seulement de rendre 
l'idée plus vive et plus pénétrante pour le lecteur, mais 
aussi d'obliger l'écrivain lui-même à mieux éprouver la 
solidité et la suite de ses pensées. 

Le mémoire comprend trois parties dont chacune forme 
un volume : l'histoire des colonies, la situation actuelle 
des pays colonisés et la théorie de la colonisation. 

Dans la première partie, l'auteur, après une rapide 
introduction sur les colonies, les comptoirs et les mi- 
grations de peuples dans l'antiquité et au moyen-âge, 
prend successivement les cinq grands peuples coloni- 
sateurs des temps modernes, Portugais, Espagnols, Hol- 
landais, Anglais, Français, raconte leurs découvertes, 
leurs établissements et s'applique à chercher dans les 
institutions politiques et économiques des métropoles 
et des colonies la raison de la bonne et de la mauvaise 
fortune de ces dernières. Il fait preuve de lectures nom- 
breuses et variées; mais il ne puise pas toujours son 
érudition aux sources ; il ne proportionne pas avec assez 
de méthode les diverses parties du développement, et il 
lui arrive parfois de s'étendre beaucoup sur les détails 
sans pénétrer jusqu'au fond des questions. 
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Dans la seconde partie, Tauteur partage en deux 
groupes les pays colonisés : ceux qui sont devenus des 
états indépendants et ceux qui sont demeurés sous Tau- 
torité de la métropole^ examinant ainsi l'état politique, éco- 
nomique et moral des anciennes provinces espagnoles en 
Amérique, du Brésil, des États-Unis et des colonies que 
possèdent encore aujourd'hui l'Espagne, le Portugal, 
la Hollande, la Suède, le Danemark, l'Angleterre et la 
France. C'est un cadre trop vaste, embrassant plus que 
ne comportait le sujet proposé par l'Académie, et il 
était bien difficile que l'auteur, quelle que fût sa 
science, parvînt à le remplir. C'est en effet là surtout 
que se fait sentir, à côté de la surabondance des dé- 
tails et des chiffres, l'insuffisance de la méthode et du 
fond. Il importe sans doute de recueillir et de comparer 
avec soin beaucoup de chiffres avant de former son 
jugement sur les problèmes de population et de com- 
merce ; mais il faut avoir l'art de ne livrer à la publi- 
cité que ceux qui sont nécessaires pour conduire le 
lecteur à l'intelligence de la solution; faute de quoi, 
un ouvrage risque de dégénérer en un portefeuille de 
notes. L'auteur n'a pas toujours échappé à ce défaut, 
et, malgré la profusion, peut-être même à cause de la 
profusion des hors-d' œuvre, il est incomplet sur les 
questions capitales; ce n'est pas en cinq pages qu'on 
peut traiter pertinemment de l'état économique des 
États-Unis, et on laisse une regrettable lacune lorsqu'à 
propos du système colonial des peuples modernes on ne 
dit rien ni des modes de vente et de concession des 
terres aux États-Unis dont les déserts, arpentés et ca- 
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dastréS) se changent en townships et en fermes, ni des 
systèmes récents de peuplement et de culture discutés 
en Angleterre et pratiqués en Australie. 

Chemin faisant à travers Thistoire et la statistique, 
l'auteur apprécie les modes de colonisation dont il étudie 
l'application et les résultats. Mais il se contente d'in- 
diquer sa pensée dans les deux premiers volumes parce 
qu'il veut exposer toutes les pièces du procès avant de 
porter un jugement. Il prend lui-même le soin d'expli- 
quer sa méthode qui est celle des sciences expérimen- 
tales. L'économie politique en effet doit procéder par 
l'observation attentive des faits que le présent et le 
passé lui offrent; elle les groupe, les compare, s'applique 
à les rattacher à leurs causes et à les suivre dans leurs 
conséquences, et c'est seulement après un examen at- 
tentif qu'elle peut s'élever à une généralisation, c'est- 
à-dire à une loi économique. Le plan était excellent; 
l'exécution laisse à désirer. La théorie de la colonisation, 
qui forme le troisième volume, ne se rattache pas assez 
intimement au reste du travail ; elle devrait pour ainsi 
dire sortir des entrailles du sujet comme la moralité du 
récit; elle n'offre trop souvent que des idées sans lien 
nécessaire avec les faits et des vues, toutes personnelles 
i l'auteur, sur le peu d'utilité des colonies et sur la ma^ 
nière dont il conviendrait de les administrer à l'avenir. 

Ce qui domine dans cette partie, c'est l'opinion que 
les colonies sont onéreuses à la métropole et ne con- 
tribuent en rien ni à sa prospérité ni à sa puissance. 
Dans le chapitre « Ce qu'on voit et ce qu'on ne voit 
pas, > il appuie cette opinion sur des arguments qui ne 



332 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

sont pas sans valeur. L'état social, dit-il, accroît les 
forces productives de l'homme : c'est une vérité recon- 
nue, et nulle part le travail n'est plus fructueux que 
dans un milieu civilisé. Pourquoi donc déporter au loin, 
sur un sol où il faudra tout créer à force de pénibles la- 
beurs, des hommes et des capitaux qui eussent produit 
davantage sans se déplacer? — Pour se faire des débou- 
chés et augmenter son commerce extérieur? — Cette pré- 
tendue augmentation ne serait, selon lui, qu'une illu- 
sion de comptabilité ; si la colonie n'avait pas été fondée, 
le commerce extérieur eut été un peu moindre; mais les 
hommes et les capitaux n'ayant pas eu à subir les pertes 
du transport et de l'acclimatation, et rendant plus, à 
quantité égale, au sein de la civilisation, le commerce 
intérieur eut été bien plus considérable. Il affirme que 
les mauvaises lois oppressives de la liberté déterminent 
seules les grandes émigrations; l'Angleterre au dix- 
seplième siècle, l'Irlande au dix-neuvième, l'Allemagne 
récemment encore gênée par le régime des corporations, 
en sont des exemples. Si la force d'une nation n'est que 
la somme des forces individuelle** qui la composent, 
quel accroissement de puissance une nation cherche-t- 
elle donc par la colonisation, et qu'y tronve-t-elle sinon 
l'obligation de défendre par un plus grand appareil mi- 
litaire des forces plus disséminées? Sur ce point, l'au- 
teur conclut avec netteté : € Je reviens donc à dire que 
rémigration et la colonisation ont été pour le pays un 
afiaiblissement ; un gouvernement ne doit jamais pro- 
voquer ni encourager la formation de colonies. » 
Dans ce cas, pourquoi l'auteur, en parlant de Mayotte, 
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dit-il que cette position a une grande importance, parce 
que Madagascar doit un jour devenir une ile française ? 
Une pareille conquête ne serait certes pas, à quelque 
point de vue qu'on se place, une entreprise désirable ; 
mais du point de vue de l'auteur moins que de tout 
autre. Et s'il est vrai que dans la mère-patrie, les capi- 
taux et les hommes produisent toujours davantage, 
comment explique- 1- il qu'aujourd'hui, en Australie, 
300,000 habitants possèdent à peu près autant de mou- 
tons que la France entière et fassent un commerce 
d'environ 1,000 francs par tête, tandis que dans la 
métropole on n'atteint que le chiffre de 420 francs ? 

Néanmoins l'ensemble de sa conclusion découlebien du 
principe d'abstention. Si un État juge indispensable à la 
sûreté de son commerce de prendre position sur certaines 
côtes, qu'il forme des comptoirs plutôt que des colonies; 
s'il a des colonies, qu'il leur donne une organisation 
administrative aussi voisine que possible de l'émanci- 
pation : liberté absolue du travail et du commerce, de 
la presse et des cultes, élection de tous les administra- 
teurs par les colons^ application complète du régime dit 
c self-govemment. > L'administration actuelle des 
grandes colonies anglaises est celle qui lui convient le 
mieux ; mais son idéal va bien au-delà. 

Il s'élève très-énergiquement contre les entraves com- 
merciales dans lesquelles ces mêmes colonies avaient été 
longtemps emprisonnées par la métropole. L'histoire 
fournissait ample matière à son blâme; car tous les 
peuples sans exception ont mis à leurs colonies des en- 
traves de ce genre et aucun n'a pratiqué, depuis l'acte de 



334 ACADiMIK DBS SdClVCBS II0EALB8 R HMJTIQirBS. 



navigation jusqu'à noire siècle, ce système d'i 
nière plus étroitement restrictive que TAngleierre. c On 
reçoit d'Angleterre tout ce qui sert à s'halnUer, dit 
Beverley, comme les toiles, les étoffes de lame et de 
soie, les chapeaux et les cuirs. Cependant il n'y a point 
d'endroit au monde où le lin et le chanvre scMcnt meil- 
leurs; les brebis y sont d'un excellent revenu et portent 
une bonne toison ; mais on ne les Umà que pour les 
rafraîchir. .. Malgré les vastes forêts qui couvrant le 
pays, on y fait venir d'Angleterre des meubles, des 
chaises, des tables, des roues de charrettes, en un mot 
toutes sortes d'ustensiles, et, qui pis est, des balais de 
bouleau, ce qu'on aura peine à croire. » La métropole 
prétendait que ses colons tinssent d'elle seule tout pro* 
duit capable de fournir quelque travail à ses ouvriers, 
et, en 1698, un gouverneur alla jusqu'à proposer d'in- 
terdire aux planteurs de confectionner eux-mêmes 
leurs habits. On sait que cette rigoureuse servitude 
économique était un des principaux griefs des Anglo- 
Américains contre la mère-patrie et qu'elle fut une 
des causes de rémancipation. Le colonel Barré le pro- 
clamait dans la Chambre des Communes avant la 
révolte de Boston , au moment où le Parlement sou- 
tenait que les Anglo-Araéricains, redevables de leur 
prospérité aux bienfaits de l'Angleterre, devaient sup- 
porter leur part des charges communes. « Les colons 
plantés par vos soins ! s'écriait-il. Non. C'est votre op- 
pression qui les a plantés en Amérique. Ils ont fui votre 
oppression jusque dans un désert inhospitalier ; ils se 
sont exposés à toutes les misères humaines, à toutes les 



CONCOURS POUR LE PRIX LEON FAUCHER. 335 

cruautés des sauvages ; et, cependant animés par le vé- 
ritable amour de la liberté anglaise» ils ont affronté 
tous ces maux en les comparant à ceux qu'ils souffri- 
raient dans leur patrie, à ceux que leur infligeraient les 
mains de ces hommes qui auraient dû être leurs amis. 
Les colons nourris par votre bonté 1 Ils ont grandi grâce 
à votre négligence. Aussitôt que vous en avez pris soin, 
ce soin s'est borné à leur envoyer, pour les gouverner 
et les piller, des commis, des députés de cette chambre, 
des gens dont la conduite a plus d'une fois glacé dans 
leurs veines le sang de ces amis de la liberté. > 

Sur la question commerciale , l'auteur a pleinement 
raison; l'histoire démontre que les restrictions nui- 
sibles à la colonie sont inutiles à la métropole, et l'on 
est revenu aujourd'hui de l'idée d'exploiter les colo- 
nies et les colons au profit des manufactures nationales. 
Sur la question politique, c'est-à-dire sur la diminution 
de puissance que les colonies occasionnent à un Etat, 
la théorie de l'auteur peut se trouver justifiée dans 
plus d'un cas particulier. 

Mais il est une considération d'ordre supérieur à 
laquelle il ne s'est pas élevé : c'est la prise de pos- 
session du globe terrestre par l'homme civilisé. Sans 
doute, quand on fait la balance des profits et des 
pertes de la colonisation pour chaque État, il y a des 
mécomptes, et plus d'un s'est ruiné pour avoir fait des 
eflorts disproportionnés à ses forces. Mais si , depuis le 
jour où Christophe Colomb a découvert le Nouveau- 
Continent et où Magellan a traversé l'Océan Pacifique, 
les Européens s'étaient contentés d'aller offrir leurs 
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marchandises sur les côtes, y aurait-il aujourd'hui au- 
tant de travail, autant de forces productives, autant de 
civilisation dans le monde? Qu'est devenue l'Afrique 
centrale, dont le climat repousse la race blanche , et 
que le commerce européen enveloppe depuis quatre 
siècles de sa marine et de ses comptoirs ? L'Amérique 
ne serait-elle pas encore aujourd'hui dans une situa- 
tion à peu près semblable ? Poser cette question, c'est 
la résoudre. Si, à ne considérer que le point de vue 
économique, nous voyons circuler à travers le monde 
plus de richesses , si l'ancien et le nouveau continent 
échangent pour leur bien-être réciproque tant de pro- 
duits divers, si nous sommes fiers de pouvoir dire que 
les trois océans des zones tropicales et tempérées sont 
sans cesse sillonnés par nos navires, c'est parce qu'une 
grande nation , fille de la colonisation anglaise , s'est 
formée dans l'Amérique septentrionale , c'est parce que, 
dans l'Amérique centrale et méridionale, les Espagnols, 
malgré les vices de leur administration, ont créé une 
population mixte, capable de se mêler quelque peu au 
mouvement de nos idées et de nos intérêts^ c'est parce 
que la France , la Hollande , l'Angleterre sur les bords 
du Saint-Laurent, au Cap, en Australie et sur bien 
d'autres points , ont laissé des enfants qui ne se sont 
plus séparés de la grande famille européenne; c'est 
parce qu'une race d'hommes laborieux et intelligents a, 
dans des régions lointaines, utilisé et fécondé les forces 
de la nature jusque-là stériles ou communiqué à l'an- 
cienne race quelque parcelle de son activité et de son 
intelligence. Incontestablement l'humanité y a gagné. 
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Peut-on dire que les peuples qui, sans excéder leurs 
forces, ont sû ainsi » avec leur sang» propager leurs 
moeurs et leur langue sur la surface du globe, ont faiti 
en définitive, une mauvaise affaire? N'estn^e donc rien 
pour l'Anglais que de parler la langue qui est devenue 
la langue universelle des mers, la langue que parlent, 
hors des îles Britanniques, près de 40 millions d'hommes 
dans les deux hémisphères, d'être de cette façon en 
communication directe d'idées , en communauté jour- 
nalière de mœurs, de besoins, et, par suite, en relation 
facile de commerce avec une notable partie des habitants 
de la terre? 

Malgré ces critiques, le mémoire n^ 3 est un travail 
considérable qui se recommande par la variété, l'étendue 
des recherches et par la connaissance de l'économie 
politique et qui, revu, mûri et condensé, fera hon- 
neur à son auteur et deviendra un livre utile sur 
une question importante. 

Le mémoire n"* 2, portant pour épigraphe : c On 
peut affirmer, dans l'état actuel du monde, que la 
fondation des colonies est la meilleure affaire dans 
laquelle on puisse engager les capitaux d'un vieil et 
riche pays > est rédigé à peu près sur le même plan, 
mais avec des quaUtés bien supérieures et dans un 
autre esprit : l'épigraphe seule le dit. C'est un manu- 
scrit de 585 pages in-folio, d'une écriture fine et serrée. 
Le travail comprend une introduction et deux parties ; 
la première est historique et subdivisée en deux livres, 
avant le xix® siècle et depuis le xix* siècle ; la seconde 
est théorique, traitant successivement de l'influence des 
xcn. 22 
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Âacon des concmrents n'a aussi bien mis en relief 
les Yices de la colonisation espagnole, composée prin- 
cipalement d'ayenturiers sortis des rangs de la noblesse 
on de l'armée, dédaigneux de tout trarail manuel, 
arides d'honneurs, de titres et d'argent, introduisant 
dans le NouTeau-Mcmde les plus fâcheuses instituti<ms 
du Yieux-4ionde , substitutions, majorats, etc., sans 
compter la morgue à l'égard des classes inférieures, se 
groupant de préférence dans les villes où les attiraient 
leurs habitudes de Yie et leurs intérêts : aussi, dans 
l'Amérique espagnole , voyait-on et voit-on encore un 
certain nombre de grandes cités trés-peiq>lées, séjours 
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de raristocratie et entrepôts du commerce maritime^ et, 
à côté de ces cités , de vastes campagnes presque dé- 
sertes on habitées seulement par des Indiens et quelques 
régisseurs. A ces causes s'ajoutaient l'intolérance du 
clergé et l'esprit monarchique de la population colo- 
niale qui, soumise à la volonté arbitraire de l'Espagne, 
attendait tout d'elle, et ne se préoccupait, au lieu de 
travail , que de faveurs et de brigues, pendant que la 
métropole entretenait, à plaisir la division entre les 
classes comme un moyen d'assurer son propre pouvoir 
contre les chances d'une révolte générale. On récolte ce 
qu'on a semé ; TEspagne l'a éprouvé, et aujourd'hui 
FAmérique espagnole recueille encore, après l'émanci- 
pation, les fruits amers de celte politique. 

Il montre avec non moins de netteté en quoi la colo- 
nisation anglaise différa de celle des autres peuples. 
Espagnols, Portugais, Hollandais allaient chercher la 
fortune par l'assujétissement de la race indigène, par 
l'exploitation des mines, par le commerce, et envoyaient 
quelques aventuriers ou quelques marchands qui, pour 
la plupart, s'en allaient avec l'espoir du retour. Les 
Anglais partirent pour trouver une nouvelle patrie. La 
transformation des cultures en pâturages et ses consé- 
quences sont connues; je ne les ai vues nulle part 
aussi bien accusées que dans un dialogue de 1581, 
entre un chevalier, un cultivateur et plusieurs arti- 
sans, que cite le mémoire n'^ 3. Le cultivateur s'exprime 
en ces termes : « Ob trente personnes trouvaient autre- 
fois leur nourriture, on ne voit plus qu'un bei^er avec 
son troupeau... Ces troupeaux de moutons sont la 

2». 
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cause de tous nos malheurs ; car ils ont chassé du 
pays le labourage ; maintenant Ton ne voit plus partout 
que des moulons, ^des moutons , des moutons. > Il y 
avait un trop-plein de population ; les persécutions reli- 
gieuses aidant, ce trop-plein se déversa sur la côto de 
l'Amérique, cherchant, non pas For ou Targent, mais 
ce qui manquait sur le sol natal , une terre à cultiver. 

Cette différence est fondamentale. Toutes les colonies 
des siècles passés ont plus ou moins subi les mêmes 
conditions fâcheuses : monopole commercial de la mé- 
tropole, asservissement ou anéantissement des races 
indigènes , grandes concessions gratuites et tenures 
féodales. Les colonies anglaises ont eu seules l'avantage 
de recevoir un grand courant continu de population 
laborieuse et morale. C'est un point très-important de 
l'histoire des colonies que deux des concurrents ont 
aperçu et qu'il est bon de bien mettre en lumière. 

Dans le cours de notre siècle, la politique s'est trans- 
formée. Le pacte colonial a été rompu et l'esclavage a 
presque disparu. D'autres intérêts ont créé de nouveaux 
courants d'émigration et des faits se sont produits qu'il 
est intéressant d'examiner parce que ce sont ceux qui 
conduisent à la connaissance des meilleurs modes de 
colonisation. L'auteur du mémoire n? 2 les étudie avec 
un soin du détail et une précision qu'aucun de ses con- 
currents n'avait apportés dans cette partie délicate du 
sujet. Par ces recherches, la théorie se trouve éclairée 
d'une vive lumière, et l'on suit facilement l'auteur dans 
l'analyse des trois ordres de colonies qu'il distingue : 
colonies de commerce , qui sont de simples comptoirs , 
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comme Singapour et Hong-Kong , colonies de planta- 
tions qui , situées dans la région tropicale , comme les 
Antilles , sont destinées à fournir des denrées d'expor- 
tation inconnues sous nos climats, et colonies agricoles, 
comme les États-Unis, l'Australie, le Canada, qui sont 
pour ainsi dire une seconde mére-patrie. 

Les premières conviennent seulement à un peuple 
qui possède une grande marine ayant besoin de ports 
de relâche et qui fait un grand commerce ayant besoii^ 
d'entrepôts ; pour les établir^ un petit espace suffît; mais 
il faut le bien choisir, sur une route maritime fréquentée, 
au débouché d'un riche marché , à l'abri d'un coup de 
main des indigènes, et, pour ce dernier objet , une île 
convient mieux qu'un district continental. Les Anglais 
sont et doivent être aujourd'hui le peuple ayant le plus 
de colonies de ce genre , comme l'ont été jadis les 
Portugais et les Hollandais ; les États-Unis commencent 
à en acquérir en Amérique. 

Les secondes offrent peu d'attrait à l'émigration : 
la race blanche craint la zone tropicale; mais pour 
qu'elles prospèrent, un nombre restreint de planteurs 
suffit, à condition que ces planteurs aient en abondance 
les capitaux et les bras nécessaires à la grande culture. 
L'esclavage a fourni autrefois les bras ; aujourd'hui il 
faut les demander au travail libre. Le changement s'est 
opéré dans notre siècle ; pour l'étudier , le mémoire 
n** 2 n'a eu qu'à suivre les traces des écrivains qui 
avaient traité avant lui le sujet, celles de notre confrère 
M. Cochin, celles de Mérivale et de M. Jules Duval. 

Les colonies de planteurs ont presque toutes donné 
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des profits an début de l'exploitation, lorsque le sol était 
encore neuf ; mais on a épuisé ce sol par une culture 
à outrance et Ton en a fait une véritable manufacture, 
€ consommant des esclaves et produisant du sucre. » Misère 
des nègres, absentéisme des maîtres et luxe fastueux, 
suivi de la gêne quand une colonie plus jeune venait, 
sous l'abri même du pacte cdonial, faire concurrence 
à une colonie ancienne : telle était la situation. Les 
quakers et Wilberforce, au nom de l'humanité, la 
dénoncèrent à l'opinion publique. L'Angleterre , après 
de longues hésitations, se décida à abolir la traite et fit 
insérer à ce sujet un article additionnel dans le traité de 
Paris. Bientôt, les planteurs anglais réclamèrent contre 
l'infériorité à laquelle Tinégalité de la répression dans 
divers pays les condamnait et, ayant mécontenté la mé* 

« 

tropole par le refus qu'ils opposaient à tous les projets 
d'amélioration, ils perdirent tout : le 4®^ août 1834, 
resclavage fut aboli dans les colonies anglaises, et dut 
disparaître entièrement après une période transitoire 
de six années. 

Qu'en est-il résulté? Les nègres, vivant de peu sous 
le climat tropical et par conséquent médiocrement sti- 
mulés par le besoin, ont en assez grand nombre acheté 
ou défriché quelque petit coin de terre, y ont planté du 
manioc et avec très-peu de travail ont suffi à leur sub- 
sistance. L'exportation du sucre et l'importation des 
vivres ont diminué; les nègres propriétaires ont été sinon 
toujours plus laborieux, du moins plus heureux, vivant 
sur leur terre et élevant leurs enfants, quoique fort peu, 
jusqu'ici, contractent encore des mariages réguliers. Les 
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planteorsy privés d'une partie de leur main-d'oouvre et 
obligés de payer plus cher le travail, ont incontestable- 
ment sonffert ; mais ils se sont ingéniés; ils ont fait 
construire des usines centrales , des chemins de fer , 
remplacé la houe par la charrue, et la civilisation agri* 
cole s'est élevée d'un degré. Après la crise et malgré la 
suppression des droits protecteurs du sucre colonial , la 
production dans les Indes occidentales anglaises s'est 
relevée et a même dépassé le chiffre qu'elle avait atteint 
sous le régime de l'esclavage. 

La France qui une première fois , sous la Conven- 
tion , avait aboli , mais sans transition et sans indem- 
nité, l'esclavage, ne pouvait rester étrangère à la trans- 
formation de colonies, ses voisines. Â la suite de 
diverses mesures prises en faveur de l'affranchissement 
et de l'instruction des nègres par le gouvernement du 
roi Louis-Hiilippe , notre regretté confrère, M. le duc 
de Broglie attacha son nom au célèbre rapport de 1843 
dans lequel il concluait à l'abolition , après un état 
transitoire de dix années. Cinq ans après, en 1848, 
l'abolition de l'esclavage , sans transition , mais avec 
indemnité , était décrétée. Les colonies de la France , 
comme celles de l'Angleterre , ont subi une crise très- 
douloureuse : toutes ne Font pas encore franchie , et 
la Réunion seule atteint aujourd'hui, dépasse même de 
beaucoup, le chiffre du commerce qu'elle faisait en 
1847. 

La crise n'est que temporaire. Mais un efiet de l'é- 
mancipation plus fâcheux, parce qu'il a un caractère 
permanent, c'est l'introduction des coolied de l'Inde et 
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des Chinois. L'àutèùr du mémoire n® 2 en démêle avec 
beaucoup de^discemement les dangers; en premier lien, 
c'est une émigration si mal équilibrée que la Réunion, 
en 4862, n'a reçu contre 38,000 Indiens que 5,600 In- 
diennes, et que pas une femme chinoise n'est venue et 
ne vient ordinairement : d'où il 'résulte que^ prise en 
masse, cette population est un foyer d'immoralité et ne 
saurait faire souche ; en second lieu, c'est la lie de leur 
population que l'înde et la Chine nous envoient : autre 
raison d'immoralité que la statistique judiciaire révèle 
en déclarant qu'à la Réunion il se commet annuelle- 
ment 1 crime par 800 Nègres, 4 crime par 60 Indiens, 
et 4 crime par 43 Chinois. Un magistrat d'une de nos 
colonies des Antilles, que je consultais sur cette ques- 
tion, me répondait : « Notre ancienne population, nègres 
et gens de couleur, est de 435,000 âmes; l'émigration 
des Africains, des Coolies et des Chinois n'y a guère 
ajouté que 45,000 individus, et cependant, depuis que 
rémigration acommencé, le nombre des crimes adoublé. » 
Enfin, non-seulement cet élément impur, mêlé à la po- 
pulation coloniale, est inquiétant pour l'avenir; mais, 
pour le présent, il a dispensé les maîtres de faire tous 
les efforts désirables, soit afin de ramener les nègres 
au travail, soit afin de suppléer au travail des bras par 
le travail des machines. 

Le troisième genre, celui des colonies agricoles, est 
assurément le plus intéressant aujourd'hui, puisque c'est 
celui qui prépare pour l'avenir des peuples faits à l'i- 
mage de l'Europe et propres à propager sa civilisation 
dans le monde. 
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Les vieilles sociétés européennes doivent*elles rester 
indifTérentes à cette propagation? On a beaucoup discuté 
sur rîntérét qu'il pouvait y avoir à favoriser l'émigra- 
tion dans les pays très-peuplés, afin d'éclaircir quelque 
peu leâ rangs et de diminuer la misère en relevant les 
salaires par la diminution de l'offre des bras. L'an* 
teur ne croit pas à l'efficacité du remède, c Tout, dit* 
il, tend à prouver, l'expérience et le raisonnement, 
qu'une émigration régulière et considérable sur laquelle 
le peuple compte doit augmenter la population, loin 
de la restreindre. » Cette observation est parfaitement 
juste, et la conclusion ne l'est pas moins : les sociétés 
européennes n'ont pas à favoriser l'émigration parce 
qu'elles n'y trouveraient pas le profit qu'elles peuvent 
s'imaginer, ni à la gêner parce qu'elles n'ont le droit 
d'empêcher personne d'aller chercher sa fortune là où 
il croit que son travail sera le mieux rétribué; elles 
doivent seulement la surveiller et l'éclairer pour empê- 
cher les populations ignorantes de devenir les dupes de 
recruteurs de mauvaise foi. 

Mais le point de vue de la population à modérer n'est 
pas celui des particuliers et des capitaux qui émîgrent; 
ceux-ci cherchent non pas l'équilibre social, mais leur 
avantage personnel, et il est certain qu'ils peuvent le ren- 
contrer dans une colonie nouvelle où le travail est très- 
demande, où la terre est à bon marché, où par conséquent 
la propriété est d'un accès facile, où l^homme laborieux 
a chance de vivre sur son propre fonds et d'élever une 
famille au milieu d'une certaine abondance de denrées 
alimentaires, dans une colonie où le capital, non moins 
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rare qne les bras et non moins demandé, trouve toujours 
un intérêt plus élevé que dans nos sociétés où relative*- 
ment le capital abonde. C'est la pensée que M. J. Stuart 
Mill développe à la fin de son traité d'économie politique, 
et que l'auteur du mémoire n® 3 a prise pour épi* 
graphe. Il serait téméraire dé l'accepter comme on 
axiome applicable à tous les cas. Sans doute, une ço« 
lonie peut être un bon placement pour les travailleurs 
et pour les capitaux, mais à la condition que le lieu de 
la colonisation ait été bien choisi, et q ueles travaux 
préparatoires, port, routes, premiers défrichements et 
formation du premier noyau de population aient été exé- 
cutés aux frais de la métropole. L'homme jeté nu sur une 
terre nue est exposé à périr de misère, comme péris- 
saient en foule les premiers colons des siècles passés, et 
comme ont échoué, dans notre siècle, les tentatives des 
Anglais à la rivière du Cygne et |des Français, sous la 
Restauration, à la Guyane. L'homme reçu sur une terre 
qu'une providence a déjà appropriée à son séjour et 
qui n'attend plus qu'un cultivateur et un propriétaire, 
peut devenir l'un et l'autre et vivre dans l'aisance. 

Ces travaux préparatoires, la métropole peut seule 
les entreprendre : là est son rôle, et, s'il est vrai qu'un 
certain nombre de ses citoyens et qu'une certaine 
quantité de ses capitaux en profiteront, que plus tard 
le commerce se développera, non pas seulement en ap- 
parence comme l'affirme le mémoire n"" 3, mais en 
réalité parce que l'homme ayant à sa disposition, avec 
l'espace qui s'ouvre devant lui, une plus grande quan- 
tité de forces naturelles, en tirera plus de richesses, 
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eUe ten^ sinon la meilleure affaire possible, da moins 
(et eela soffil) une bonne affaire. 

Si la mélropole n'a pas intérêt à ouvrir à ses frais 
un canal d'émigration pour se débarrasser d'une popula- 
tion surabondante, il importe beaucoup à la colonie 
d'ayoir un canal de cette espèce et d'y produire un large 
courant capable de l'enrichir de travailleurs aptes à 
féconder son sol en friche. C'est alors la colonie qui 
prend le premier rôle. Comment procèdera-trelle? ques- 
tion importante que le mémoire n^ 2 a seul traitée avec 
le soin qu'elle mérite. Aux Etats-Unis, le courant existe ; 
on n'a pas besoin de le créer, mais on facilite par un 
système ingénieux de ventes l'appropriation des terres. 
Les ingénieurs et géomètres devancent les pionniers; 
ils font certains travaux préparatoires, surtout des 
routes; ils arpentent un état ou un comté en prenant 
pour base un méridien ou un parallèle, ils y tracent des 
carrés ayant 6 milles de côté, mesurant par consé- 
quent 36 milles carrés, et désignés sous le nom de 
townships; c'est la future commune, laquelle est dotée, 
à sa naissance, d'un certain nombre de milles carrés 
destinés à la maison commune, à la dotation des 
écoles et de l'hôpital ; les autres milles sont subdi- 
visés en 46 sections d'une contenance de 40 acres 
chaque, c'est-à-dire d'environ 16 hectares. Le tout est 
cadastré, numéroté, et chaque année, d'après les plans 
que les acheteurs peuvent examiner à loisir à Nev^- 
YoriL et dans toutes les villes de l'Union, le gouverne- 
ment met en vente un certain nombre de townships^ avec 
cette réserve qu'aucune vente ne puisse être inférieure 
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à un hectare ni supérieure i un demi-mille. Les en* 
chères s'ouvrent tous les ans à un dollar un quart l'acre 
(soit 16 ir. 48 l'hectare) ; les meilleures terres peuvent 
alors monter à un assez haut prix; mais, comme le 
nombre des enchérisseurs n'égale jamais la totalité des 
mises en vente, les acquéreurs peuvent ensuite acheter 
toute l'année, à bureau ouvert, les terrains restant à 
raison d'un dollar un quart. L'année révolue, le gou- 
vernement, depuis la loi de 1854, procède comme un 
marchand à l'égard de ses articles démodés ; il abaisse 
d'année en année le prix des lots qui n'ont pas été ven- 
dus, et cette dépréciation successive peut faire, au bout 
de 30 ans, descendre le prix de l'acre à 12 cents 1/2. 
L'auteur aurait pu ajouter que les pionniers n'ont 
même pas besoin d'attendre la vente ou l'arpentage. 
Les lois de 1841, 1853, 1854, 1862, sur la préemp- 
tion, autorisent toute personne ayant défriché et culti- 
vant une terre qui n'a pas encore été cadastrée, à ac- 
quérir, de préférence à toute autre, cette terre au prix 
réglementaire d'un dollar 1/4 quand elle vient à être 
mise en vente, et stipulent en faveur de ces défricheurs 
de la première heure certains avantages dans leurs 
contrats de subvention territoriale aux chemins de fer. 

» 

Les lois de 1862 et 1867 sur l'établissment (homestead 
statutes), plus libérales encore, donnent gratuitement 
la terre non occupée ni cadastrée à celui qui y a bâti sa 
maison, qui l'occupe, qui la cultive et la fait valoir lui- 
même. Les Etats-Unis tiennent à peupler leur plaines 
de rOuest, et leur générosité s'accroît à mesure qu'ils 
sentent que leurs terrains sont, par l'éloignement et 
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par la médiocre qualité du sol» moins propres à sé- 
duire les émigrants ; sans avouer ouvertement les vraies 
raisons de cette libéralité, ils font sonner bien haut 
dans leurs documents officiels les facilités et les avan- 
tages de la possession du sol, de manière à être entendus 
de ce côté de l'Atlantique. € Après avoir considéré, dit un 
de leurs plus récents rapports, l'état des choses dans 
le monde européen où le grand phénomène commercial 
de notre siècle est une consommation supérieure à la 
production et une insuffisance des produits du sol 
pour les besoins de la population, que l'émigrant jette 
les yeux sur cette terre sur laquelle en 90 ans a été 
fondé un empire républicain dont toutes les régions 
possèdent des fermes et des cités grandissant sans cesse, 
où les propriétaires ruraux et urbains sont au nombre 
d'environ 5 millions, où tout homme par un travail 
de quelques années peut arriver à posséder en propre 
160 acres de terre avec lesquels, grâce à son industrie, 
il peut se faire un établissement confortable et pro- 
duire de quoi non-seulement suffire aux nécessités de 
sa substance, mais pourvoir à toutes les commodités de 
la vie (4). » 

Ce ne sont pas les colons définitifs qui achètent le 
plus souvent à l'Etat; ce sont des défricheurs faisant 
métier de préparer grossièrement une terre, d'en en- 
semencer une portion, d'y élever des bâtiments, les- 
quels revendent ensuite l'exploitation plus ou moins 

(1) Report on the commissioner of gênerai land office for the year 
lSQ8,p.81, 
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préparée^ selon le prix qu'on y veut mettre. Deux ou 
trois industriels de cette espèce se succèdent ordinai- 
rement avant que la terre n'arrive à un cuttivalear 
rés(du à s'y fixer. C'est ainsi que se peuplent en ce 
moment les vastes plaines du centre entre le Mississipi 
et les Rocheuses^ et presque toutes les terres» bonn^, 
mauvaises, nues, à demi défrichées ou mises en plein 
rapp<M*t) trouvent à se placer selon le goût et la fortune 
des acquéreurs. 

L'Australie, la Nouvelle-Zélande, et en général toutes 
les récentes colonies de l'Angleterre, avaient à résoudre 
le même problème, et sur leurs terres désertes, le colon 
n'était pas seulement un accroissement de richesse, 
c'était pour ainsi parler un objet de première nécessité; 
il fallait l'attirer, parce que de lui-même il devait être 
peu disposé à aller dans une contrée peu connue, à peine 
peuplée et si lointaine. Il suffit d'avoir visité les deux 
Expositions universelles de Londres pour comprendre d'a- 
près tout l'appareil de réclames qu'elles étalaient, qu'elles 
doivent attacher à la solution de ce problème une im- 
portance capitale. Wakefield leur en a fourni une. Par- 
tant de ce principe que la prospérité d'une colonie 
dépend du nombre des travailleurs proportionnée à 
l'étendue du territoire occupé, il proposait : 1® d'im- 
porter des travailleurs en consacrant à leur transport la 
totalité du prix des terres; 2*^ de vendre ces terres à un 
prix assez élevé, non-seulement pour alimenter le fonds 
d'émigration, mais aussi pour obliger les émigrés à 
rester un certain temps salariés avant d'avoir amassé le 
pécule suffisant à l'achat d'une terre, et pour fournir par 
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là des htia aux capttaKslés qu'autrement Fimpossibilité 
de louer du travail aurait éloignés ; S* de mettre un prix 
imiforme à toutes les terres, pour que les colons n'eussent 
pas la fantaisie d'acquérir à bas prix des terres très-éloi- 
gnées du centre et ne s'affaiblissent pas en se dispersant. 
L'Australie méridionale Ait fondée diaprés ce système; les 
travaux préparatoires furent même exécutés aux frais de 
la colonie à l'aide d'emprunts qu'elle devait plus tard 
rembourser sur ses revenus, et les terrains mis en vente à 
une livre l'acre trouvèrent des acheteurs. Mais c'était 
trc^ de consacrer à l'émigration seule tout le produit 
des ventes; la colonie s'endetta et fit faillite. Les autres 
Etats furent plus prudents; tous vendent leurs terres 
assez cher, SO schilling dans la Nouvelle-Galles, 3^ dans 
Victoria, et plusieurs louent des pâturages qu'ils ven- 
dront ensuite; mais du produit ils font deux parts, 
l'une pour les frais coloniaux, administration, arpen- 
ts^e, etc. ; l'autre (et c'est toujours la plus forte) pour 
l'émigration. On sait le résultat. A côté de l'émigration 
spontanée à laquelle l'attraction de l'or donnait nais- 
sance, il y a eu un courant continu d'émigration subven- 
tionnée qui, en huit ans (de 4850 à 1858), a donné en- 
viron 250,000 habitants à l'Australie et, dans ce nombre, 
plu6 de femmes que d'hommes. Pendant la même pé- 
riode, la population et la culture ont doublé (de 500,000 
individus à près d'un million, de 464,000 acres à 
i million), le commerce et le revenu public ont quin- 
tuplé (de 200 millions de francs à 4 milliard, de 31 mil- 
lions à 153 millions). 
* Notre colonie algérienne n'a pas eu une aussi rapide 
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fortune. Mais les quatre mémoires sont d'a<!cord pour 
reconnaître qu'elle est aux prises avec des difficultés bien 
autrement graves que les autres colonies. En Australie, 
par exemple, les civilisés n'ont qu'à prendre possession 
du sol; les sauvages s'enfuient à leur approche. En 
Algérie, la France s^est trouvée en face d'une race éner- 
gique, ayant une religion, une langue, des mœurs, une 
i^anisalion de la propriété et de la famille qui ne lui 
permettent jamais de se confondre avec les Européens, 
gardant profondément au fond de son cœur la haine or- 
dinaire des vaincus contre leurs vainqueurs, assez civi- 
lisée pour résister à l'éviction, trop peu civilisée pour 
accepter nos coutumes et se transformer à notre image. 
On l'a conquise par la force des armes; c'est par la 
crainte des armes qu'il faut la maintenir, et l'autorité 
militaire, qui se sent nécessaire, s'est prévalue de la 
situation pour régner sur la colonie. Or, le gouverne- 
ment militaire ne convient nulle part à la vie civile; il 
convient moins que partout ailleurs dans une société 
de colons qui ont quelquefois quitté la vieille Europe 
parce qu'ils n'en peuvent pas supporter les gênes, qui 
sont indépendants par caractère, et qui ont même besoin 
d'avoir une nature un peu rude pour résister aux périls 
qui les environnent. La tutelle de l'administration mili- 
taire les épouvante; le mémoire n'^ 2 montre en vain 
l'armée faisant les routes ; l'Etat organisant les villages, 
creusant les abreuvoirs, construisant les églises, et dé- 
pensant sur certains points en travaux préparatoires 
plus qu'aucune autre métropole : les colons, dit-il, 
viennent peu. 
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^ 11 ne faut ponriant pas être injuste envers son propre 
pays et pousser jusqu'au dénigrement le regret de ne 
pas être au premier rang. Les colons sont venus. Le 
mémoire n® A s'applique même à prouver qu'ils sont 
yenus plus rapidement que partout ailleurs, puisqu'en 
4866, trente-sept ans après la conquête, vingt-sept ans 
après Foccupation réelle de la plaine, on y comptait 
Si 7,000 Européens, tandis que 65 ans après leur fon- 
dation, toutes les colonies anglaises de l'Amérique du 
Nord n'en avaient que 200,000 et que l'Australie, 
quarante et un ans après le débarquement de sir Philipp, 
n'en avait que 60,000. Argumenter ainsi, c'est aller 
trop loin dans le sens opposé, et la comparaison n'est 
pas équitable. L'Amérique a été colonisée au dix-sep- 
tième siècle ; l'Australie est à l'extrémité du monde. 
Au contraire, l'Algérie est à notre porte et c'est au 
dix-neuvième siècle, avec toutes les facilités de transport 
dont nous disposons, qu'elle se peuple ; nous y avons dé- 
pensé bien des millions, et nous y avons entretenu une 
armée dont la présence attirait nécessairement un grand 
nombre d'administrateurs civils, de marchands et d'arti- 
sans; aujourd'hui encore, il n'y a que la moitié de la popu- 
lation coloniale qui s'adonne à l'agriculture dans de 
pareilles conditions, 400,000 personnes de Tun et de 
l'autre sexe et de tout âge acquises en trente ans à la 
vie agricole sur une terre qui a été un des greniers de 
Borne dans l'antiquité et qui n'est qu'à 48 heures de 
Marseille, est un résultat insufQsanl. 

Outre la présence des Arabes et l'administration mili- 
taire» le grand obstacle à la colonisation agricole a été 
xcii. S3 



354 ACABiraB DIS SOKNCES MORIJJS BT. roUfIQUES. 

la manière d'acquérir la propriété : les quaire mémoires 
s'accordent anssi sur ce point, et blâment la ccmcassioa 
gratuite, La concession gratuite^ on l'obtient par des^ 
démarches qui répugnent au caractère du colon ;. l'état 
donne, et donne généreusement^ puisque, sous l'admir* 
nistration bienveillante du maréchal Bi^eaud, il fournis^ 
sait jusqu'aux matériaux de construction des maisons^ 
et prêtait des soldats pour aider au défrichement ; maiff 
il exige en retour des garanties, dans le principe un 
cautionnement, et, quand le cautionnement a été sup** 
primée l'obligation de ne pas vendre et de ne pas hypo* 
théquer, de se grouper en villages sur des points dési- 
gnés administrativement, la soumission à de nombreuses» 
formalités et à certaines conditions de ëéfirichement et 
de culture, sous peine de déchéance. Cet obstacle n'est 
plus. Depuis l'année 1865, on vend les terres doma^ 
niales aux enchères ou à bureau ouvert, et ce mode de 
placement, bien préférable à l'autre, produit annuelle* 
ment une recette de 700,000 francs à 1 million. 

Le recrutement des travailleurs, la vente des terres, 
l'administration communale et politique, sont aujourd'hui 
les trois principales questions qui peuvent préoccuper 
l'économie politique dans le système colonial des peuples 
modernes. Le mémoire n** 2 les a toutes étudiées avec 
soin et les a presque toujours résolues avec une remar* 
quable justesse d'esprit. Seul parmi les concurrents, il 
a bien envisagé le problème sous sa double face, in- 
ilaence des divers régimes sur le développement des 
colonies, et influence des colonies elles-mêmes sur les 
métropoles ; moins absolu que le mémoire n^ 3^ parce 
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que son jagement est pkis solidement assis sur f histoire 
et snr rexpèrience des faits cmilemporasns, il aqpprouve 
la c(dkmisati€in sans approuver tontes les eolonieSy et il 
s'élève jusqu'à la ooosidératio» du rôle utite à la eiviUr» 
salikm q«e la race européenne est destinée à jouer par 
MU extension dans le monde. 

En somme, le résultat du concours est bon. La ques- 
tion posée était très-vaste; elle touchait k la fois à 
Fhistoire et à l'économie politique, deux sciences qn'ik 
ûaporte d'unir paurce qu'elles s'éclairent l'une l'autre 
d'une vive lumière, et elle embrassait depuis le seisième 
aiède jusqn'i nos jours une masse considérable de faits 
dont Fétude explique la grandeur et la décadence des 
principales nations commerçantes des temps modernes, 
les origines et les mœurs des peuples du Nouveau- 
Monde, les causes de leur pro^érité présente ou de 
knrs stériles agitaticms, le progrès actuel de la fomille 
européenne sur divers points du globe terrestre, et nous 
indique les meilleures voies à suivre pour participer à 
ce progrès. Les origines de la population coloniale dans 
les siècles passés ont été finement traitées par le mé- 
moire n^ 4 ; l'histoire de la colonisation et l'état actuel 
des pays colonisés ont été longuement exposés par le 
némoire n* 3 ; les systèmes de colonisation et leurs 
eflets ont été, d'après une étude bien faite des docu- 
ments du passé et du présent, analysés avec méthode 
et jugés avec indépaidance et sûreté par le mé- 
moire n? 2. Indépendamment des enseignements pré^ 
dieux que l'hii^ire tirera de la publication de plusieurs 
des mémoires ayant pris part à ce concours, l'ai 

23. 
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politique y trouvera la confirmation de certaines vérités 
qu'ont proclamées ou indiquées ses maîtres : 

L'avenir d'une colonie dépend en grande partie des 
quialités morales de la population qui la fonde; 

Toute colonie n'est pas bonne, et une colonisation 
mal faite peut être une cause d'afEaiblissement pour la 
métropole ; 

Une colonie bien faite peut être au contraire la cause 
d'un accroissement de commerce pour la métropole et 
une aflfaire avantageuse aux colons et aux capitaux 
placés dans l'entreprise ; 

Une colonie ne peut être bien faite qu'autant que la 
métropole, en mère de famille vigilante, protège l'en- 
fance de rétablissement et exécute à ses frais les travaux 
préparatoires pour seconder l'acclimatation toujours dif- 
ficile des premiers émigrants ; 

La protection ne doit jamais dégénérer en exploita- 
tion oppressive et les restrictions commerciales au profit 
de la métropole, qui ont été de tout temps des moyens 
détestables, sont aujourd'hui complètement condamnées 
par l'expérience et par la civilisation ; 

S'il n'est pas possible au début de doter une colonie 
de droits politiques, c'est-à-dire du gouvernement re- 
présentatif, il importe de lui laisser la liberté com- 
munale la plus entière pour permettre le plein essor 
de l'initiative individuelle ; 

Quand la colonie est bien assise, c'est à elle qu'in- 
combe beaucoup plus qu'à la métropole le soin d'attirer 
ce dont toute colonie a le plus besoin, des bras et des 
capitaux ; 
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Le meilleur moyen de les attirer est d'offrir le genre 
de richesse à la possession de laquelle les hommes as- 
pirent le plus et que les colonies, contrairement à la 
vieille Europe^ possèdent en grande abondance, la terre, 
de l'ofiGrir non à titre gratuit par concession, mais à 
titre onéreux par vente, et d'employer une partie du 
prix de ces ventes à continuer les travaux préparatoires, 
l'autre partie à amener dans la colonie de nouveaux 
travailleurs, comme on le pratique dans le système Wa- 
kefield modifié ; 

Quand les colonies adultes se sont presque émanci- 
pées ou se sont même violemment détachées de la mère- 
patrie, il reste entre le nouveau et l'ancien peuple une 
communauté d'idées et de mœurs qui favorisent leurs 
relations de commerce, et la somme de travail et d'in- 
telligence dépensée dans le monde par l'homme pour 
utiliser les forces de la nature est plus grande qu'au- 
paravant, et cela, au profit de toutes les nations civilisées. 

Votre section d'économie politique, finances et sta- 
tistique a mis au premier rang le seul mémoire qui, 
sans être complet, ait cependant embrassé le sujet dans 
son ensemble, et traité presque toutes les parties im- 
portantes d'une manière satisfaisante, et, en consé- 
quence, elle vous propose de décerner le prix Léon 
Faucher à l'auteur du mémoire n** 2. 

E. Levasseur. 
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Le mémoire n* 1 a pour titre Examen de ndéalisme et 
du scepticisme de Kant et pour devise les mots si connus : 
c Amicus PlaiOy amicus Aristoteles, etc. 

Dans un avant-propos, l'auteur, en remarquant que le 
programme donné par l'Académie semble présupposer que la 
doctrine de Kant est idéaliste et sceptique et en demander la 
réfutation, avoue qu'il a des doutes sur Vidéalisme absolu de 
la philosophie critique et qu'il serait encore plus embarrassé de 
la trouver entièrement sceptique ; et déclarant plus nettement 
sa pensée, il annonce que son travail sera une apologie plutôt 
qu'un réquisitoire. Et en effet, le mémoire n® I est une ex- 
position étendue de la philosophie de Kant, complétée par des 
explications et des discussions dont le but est de la défendre 
contre les principales critiques dont elle a été l'objet. Dans 
un langage élevé, l'auteur s'assure que le dissentiment qui 
parait le séparer des rédacteurs du programme, ne lui aliénera 
pas ses juges, et il regrette noblement que celui d'entr'eux 
que peut-être il devra le plus souvent contredire ne soit plus là 
pour l'entendre, le juger, lui répondre. Il croit que5«5 rai^ 
sons ne seraient pas toutes indignes de cet honneur. Il nous 
rend justice ; notre respect pour les droits de la science et 
pour l'idépendance de la pensée est tel qu'il domine nos 

(1) y. plus ham , p. 193. 



préférences sjstéioatiqpties. Âucuitdi^sentiqaieDt, nous Tes- 
pérons du moins, n'&Itèrera notre équité, n\ même notre 
bif^yeillance à. l'égard de l'auteur, d*uQ trayail savant et 
consciencieux qui instruirait encore ceux qu'il ne persuade- 
rait pas. L'Académie d'ailleurs t. mainte fois déclaré qu'elle 
reconnaissait une entière lit)erté d'examen aux écrivains qui 
se présentent à ses concours. 

La première question posée par le programme est celle de 
la distinction de la pbilosoptiie et du sens commun, où plu- 
tôt la question de savoir si cette distinction est telle que 
l'un et l'autre puissent être mis en mutuelle opposition, 
comme l'a fait la philosophie de Kant et toute l'école alle- 
mande. C'est le sujet traité dans le premier chapitre de la 
première partie consacrée à l'exposition de la doctrine. L'au- 
teur, comme on le pense bien, se prononce contre la philo- 
sophie du sens commun. La philosophie et le sens commun 
selon lui ne peuvent être identiGés ; car le sens commun 
tient tout à la fois à ce qu'il y a de passif et de spontané 
dans nos facultés, tandis que la pbilosoj)hie est le produit 
de la réflexion. D'ailleurs^ quoique les hommes aient en gé- 
néral les mêmes facultés, elles n'aboutissent pas chez tous à 
une même manière de penser. Il faudrait donc réduire le 
sens commun à ce qu'il y a d'unanime dans les opinions et 
les croyances humaines. Or cette réduction est un travail 
philosophique, sur le résultat duquel les partisans du sens 
commun eux-mêmes ne sont pas d'accord. Les plus grands 
penseurs ont opposé leur sens priFé à l'opinion générale, et 
ni Descartes ni Leibniz ne se sont interdit les systèmes 
qui peuvent étonner l'esprit et même paraître au sens 
commun des paradoxes. Le même examen appliqué soit 
aux principaux défenseurs de la philosophie du sens 
commun qui sont Buffier et Reid, soit à ceux qui tels qu'Ân- 
cillon, Mamiani, Cousin, Jouffroy, et d'autres, ont plus ou 



BMiiDS «xclutiTement fait da sens eommuii la pierre de 
lûuohede'la scienee* conduit l'auteur à wulenir qu'ils se 
sont eontredits eux-mêmes, puisqu'ils ont tous puisé dans 
leur réflexion propre, c'esl-à^dire dans leur sens privé, les 
principes et les systèmes qu'ils ont suifis. 

Il nous semble, Messieurs, qu'il doit y avoir quelque équi- 
voque dans les deux termes de cette antithèse si usitée entre 
lai philosophie et le sens commun ; car on en infère égale- 
ment et quelquefois simultanément, que ce sont deux choses 
opposées ou deux choses identiques. Si la philosophie et le 
sens commun étaient radicalement, logiquement opposés, 
comme l'un et .l'autre ont pour sujet commun la raison hu-» 
maine , il s'ensuivrait que la raison serait divisée contre 
elle-même et démentirait par sa propre nature le principe 
de contradiction. Si d'une autre part, les deux termes dési-> 
gnaient deux choses absolument, intégralement conformes 
l'une à l'autre, c'est-à-dire une chose identique, il n'y aurait 
pas lieu à la philosophie ; elle ne serait qu'une redite inutile, 
et le nom même de la philosophie du sens commun n'expri- 
merait qu'une vains tautologie. Il est donc vrai que la phi- 
losophie ou plutôt la science et le sens comn^un ne sont pas 
Il même chose, n'y eût-il de différent que la méthode. Par 
lèdiscours de la Méthode seulement, Descartes a créé pres- 
que tout le cartésianisme. Si au fbnd et sous les formes du 
sens commun réside la raison, la raison plus la méthode 
constitue la philosophie. Maintenant doit-elle nécessairement 
reproduire dans ses conclusions toutes les croyances du 
sens commun? C'est d'abord ce qui ne pourrait être prouvé 
à priori qu'en vertu de principes supérieurs au sens commun 
hii-même et de leur nature purement rationnels. Puis, si 
c'est à posteriori que cette correspondance doit être prouvée, 
c'est l'expérience de la philosophie qui nous montrera au 



torme de ses leobeftbes cette eoîncidenoe entre deu aéiiss 
de eoneluaicms obtenues par des voies diSérenfees. Or c'est le 
iait qui ne s'est jamais réalisé. D n'est jamais armé que la 
science, qu'aucune science ait été la confirmation pore et 
simple des idées de tout le monde sur les oi^ets dont die 
s'occupe. Il faut donc, pour que le sens commua puisse être 
appelé à contrôler la science philosophique, que ce nom de 
sens commun désigne autre chose que les cq[>inions commu-* 
nés. Et en effet on veut dire dans ce cas : !<> Que le sens 
commun , c'est^à-^ire la raison de l'humanité en action , 
contient tous les faits que la philosophie, conune science de 
l'esprit humain^ doit constater, décrire, classer, expliquer ; 
So qu'étant au fond une forme, un degré ou un état de ladite 
raison, Il doit avoir des principes ou des fondements com- 
muns, des lois qui soient vraies pour la science comme 
pour lui-même, la raison ne pouvant être dans un cas la 
faculté de connaître, dans un autre le contraire de la faculté 
de connaître. Du reste, il est évident que ces lois générales, 
le sens commun les emploie plutôt qu'il ne les connaît, il 
les contient et ne les découvre pas. Aussi voyons-nous que 
tandis que notre programme définit la philosophie une ré^ 
flexion savante à la recherche des raisons profondes qui ont 
fait mettre les croyances du sens commun, l'auteur du mé- 
moire, tout en critiquant ces expressions, est amené à re- 
connaître i que la philosophie de la réflexion est nécessaire- 
ment inséparable du sens commun, sans toutefois en relever 
autrement qu'aux yeux même de la réflexion... Qui dit sens 
commun ne dit pas réflexion, mais il ne dit pas science non 
plus ; qui dit science dit nécessairement réflexion et sens 
commun tout à la fois, ou plus simplement et plus exacte- 
tement, sens commun réfléchi (p. 82). » 
Il semble donc que la diOérence entre la pensée du pro- 



gPBuan» et oeilo du mémoire n'est pas bqsm grande que 
l'auteur Ta supposé. Peut-être même, en y regardant de très* 
près, verrwt-oa que la philosophie critique et celle dite du 
sens commun ne sont pas aussi radicalement contraires qu'il 
le semble dans leurs conclusions dernières. On ^n trouverait 
quelque preuve dans la facilité avec laquelle Hamilton a fait 
place à certaines vues de &ant dans la philosophie éco^ 
aaise, et peut-être, si Tauteur du mémoire avait compris dans 
Bon examen la dissertation spéciale de ce rigoureux critique 
sur la Philosophie du sens commun , il n'aurait pas trouvé 
beaucoup à redire à cette définition : c La philosophie est le 
développement et l'application des vérités constitutives et 
normales que la conscience révèle immédiatement (1). s 

Le second chapitre, sous le titre d!Exposé^ contient une 
analyse de la Critique de la Raison pure. Cette analyse est 
plutôt littérale que raison née. Elle est exacte, mais sèche, et 
surtout dans sa première partie qui n'est pas la moins impor- 
tante, elle n'est guère que la série des propositions les plus 
essentielles dont se composent VEsthélique et V Analytique 
iranscendantales. Le défaut de liaison apparente ou d'eiplica- 
tions qui dévoilent Tenchalnement des idées ôte toute clarté, 
toute valeur persuasive à des sentences qui paraissent déta- 
chées, quoique, dans le texte primitif, elles forment un en- 
semble desplus systématiques. La même critique nes'applique 
pas à ce qui concerne la Dialectique transcendaniale. Un 
extrait moins sommaire rapproche les graves problèmes qui y 
sont tour à tour décidés par des solutions contradictoires; ils 
sont bien exposés et rendus parfaitement saisissables. Toute- 
fois, là comme ailleurs, on a pu regretter que l'auteur^ e'astrei- 

(1) On the PhUoiophy of eommon sensé, Reids eoUeet, Writ. 
Not A, p. 746. 
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goaDttropeoiD|riaisafDinentà1a marche etaabngagedeKant^ 
se soit eoDteoté d'une eiadif ude^ pour aiusi dire, matérielle, 
et n'ait pas tenté de s'approprier la pensée de son philosophe 
et de la rendre sous une forme non moins Adèle, mais plos 
libre et plus saillante. Le procédé qu'il a suivi est plus sûr, 
mais plus facile, et même en l'admettant, nous lui ferona 
remarquer qu'il n'a pas suffisamment éclairei la théorie du 
schématisme ni assez insisté sur la distinction à laquelle 
Kant attache une si grande importance, entre l'entendement 
et la raison. Nous pouvons être exigeants; car nous trouvons 
à toutes les pages la preuve qu'il ne manque à celui qui les 
a écrites rien d'une connaissance complète de la philosophie 
critique. 

De tout ce qu'il vient d'exposer résultent pour lui les 
moyens d'examiner si le scepticisme et l'idéalisme sont, comme 
le suppose le programme, contenus dans la doctrine de Kant 
et la constituent en contradiction avec le sens commun. Sui- 
vant Tauteur, la conclusion de Kant est plutôt contre la mé« 
taphysique que contre le sens commun. II a voulu montrer 
que toute métaphysique se composait d'assertions hypothé- 
tiques ou gratuites auxquelles manquaient les conditions 
d'une connaissance scientiGque, et qui pouvaient^ pour la 
plupart, être soutenues et combattues par des raisons d'égale 
force. Quant au sens commun, il ne le nie pas; il le respecte 
comme le produit naturel de l'activité instinctive de nos fa- 
cultés. Si le sens commun affirme sans preuve^ si les princi- 
pales opinions dont on le compose sont hasardées, si elles 
sont fondées sur des apparences, ou du moins si Ton ne peut 
démontrer que ce ne sont pas des illusions, il ne s'ensuit 
pas d'abord qu'elles soient toutes nécessairement des illu- 
sions. Si ce ne sont pas des connaissances absolues qui soient 
les éléments valables d'une saine métaphysique ou d'une 
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science de la nature des choses, elles n'en sont pas moins des 
faits: réels de l'esprit Iiuroain : elles lai sont naturelles, et 
tiennent une place, un rôle obligé dans la vie de Tintelli- 
geoce, dans la splière du sens commun, et tout en contestant 
l'existence d'une philosophie du sens commun , l'auteur ac« 
corde que « les idées pretnièreâ, irréductibles, qui constituent 
comme le fond de la pensée humaine, sont lo point de dé« 
piart obligé de la philosophie comme de toute science • (p. 791). 
Or, ceci formant de son aveu le domaine propre du sens com- 
mun, nous voilà bien près de la déflnition du sens commun 
par Hamilton, et l'on cherche sur quel point porte le débat. 
Quoi qu'il en soit, pourvu de tout ce qu'il doit de connais* 
sances à la perception, le sens commun ou plutôt la raison 
livrée à elle-même y ajoute du sien, forme ou produit des 
conceptions ration'helles, des notions métaphysiques, et les 
applique et les mêle à ses connaissances perceptives. Seule- 
ment le sens commun n'a ces conceptions et ces notions qu'à 
l'état concret. Djs qu'il tente de les abstraire, de les dégager, 
de les ériger en lois et en vérités universelles, il s'élève au- 
dessus de lui*môme; il réfléchit, il dogmatise, et devient peu 
à peu la raison pure, la science, la philosophie. On en peut 
conclure que celle-ci ne donne point de démenti, ne porte 
point de préjudice au sens commun. Elle regarde ses actes, 
ses croyances comme naturels, comme nécessaires de fait à 
la constitution de notre esprit. Cette concession suffit pour 
ôter à la doctrine de Kant les caractères d'un véritable scep- 
ticisme, d'un véritable idéalisme, puisque ce qu'on veut 
appeler ainsi ne porte aucune atteinte à l'existence, à l'usage, 
aux droits du sens commun. Et cette doctrine est celle du 
sens commun lui-même qui n'en demande pas davantage, 
qui ne fait que suivre sa nature, en appliquant les notions 
aux perceptions, en objectivant les idées péle-méle avec 



806 AGADtelE DlSMaSlieBS MOIIÂLB» HT MUtlQUES. 

les phéQomèneS) mais qui ne chercbant pas à se rendre 
raiaon de la légitimité de ces actes^ en abandonne rexamen 
et le oeatrùie fr la raison spéculativa. Gelle*ei à son tour se 
borne à soutenir que rien ne justifle absolument cette appU-^ 
cation de notions abstraites, de conceptions rationneltes^ 
aux objets de l'expérience, puisqn'elles ne sont ni tirées de 
reipérience) ni données par elle ; mais elle reconnaît que 
nous sommes irrésistiblement portés à procéder ainsi, et qu'il 
n'est pas même possible de prourer qne ce soit une erreur et 
que les choses ne soient pas conformes à nos pensées. L'ar* 
gumentation dirigée contre la certitnde de cette conformité 
est spécieuse et habilement présentée. La forme en appartient 
à Fauteur ; mais pour le fond, il ajoute peu aux idées de 
Kant et ne parait s'attacher qu'à les rendre plus faciles à 
saisir. Nous aurions, toutefois, plus d'une observation à loi 
soumettre. Nous remarquerons seulement qu'en maintenaol 
ks objections de Kant contre la réalité de l'espace et da 
temps, il s^nble quelquefois supposer que le mot rtolité se-* 
rail ici synonyme du mot de substance; or, jamais on n'a 
prétendu, au moins pour le temps, qu'il fût une substance ; 
et l'espace et le temps seront réels, si au lieu d'être unique- 
ment des formes internes de la sensibilté, ils correspondent 
dans la réalité absolue, à des conditions effectives de l'exis- 
tence des objets susceptibles de phénoménalité. Quant à ces 
objets, en réservant à leur manifestation phénoménale le pri- 
vilège de donner lieu à une connaissance proprement dite, l'au^ 
teur sort en effet de Tidéalisme. Dire que toute connaissance 
est le produit de deux facteurs^ le composé de deux ingré-' 
dients^ et que de ces deux éléments^ l'élément perceptif est 
seul l'occasion d'une connaissance réelle, tandis que Télé- 
ment conceptif ou purement intelligible ne peut suggérer 
qu'une connaissance hypothétique, c'est tout au moins a£- 
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mettra reiistenee des qualités qui sont t occasion externe de 
laphénoménalitéy(p. 185, 188, 190). Or de là, une dooble> 
eenséqiieDeef e*est que de la sorte on s*éoarte bien de l'îdéa*^ 
Usmeidv Berkeley, mais on se confond avec ceux qai B*iGtdi*. 
metlenl comme certaine que la connaissance sensible. Il en 
lésulte bien que le notsmène nons est inconnu, mais nulle*' 
ment qu'il n'ciiste pas; le phénomène nous le garantit. 
Le subjectif nous certifie l'objectif. Seulement, c'est à la 
ooudition d'un fait accessible à rexpérience. Ainsi Mea 
loin que l'existence des corps fût douteuse, elle serait seule 
eertaine. Car, pour que la substance existe, il n'est pas 
nécessaire qu'elle soit connaissable en elle-même. Pour les* 
philosophes qui l'admettent, elle n'est guère plus, comme 
pour Kant, que le nownène des choses corporelles, le support 
inooonu et nécessaire des qualités phénoménales. Kant n'est 
donc pas si éloigné d'eux, mais il se sépare du plus grand 
nombre, en n'attachant la connaissance certaine qu'à la con» 
dition d'une manifestation physique, et il tût ainsi une véri- 
table avance, il rend un réel service à l'empirisme, au sen- 
sualisme, enfin au positivisme dont il est sous d'autres rapports 
le plus redoutable adversaire. 

Il est vrai que ce côté réaliste de la philosophie critique 
est près de disparaître dans le chapitre suivant (chapitre IVj, 
où la distinction comparative de la conscience et de la raison 
conduit l'auteur à ne voir dans la conscience qu'une succes- 
sion d'états de l'ftme. Cette définition, si elle épuisait tout ce 
que contient et manifeste la conscience, emporterait avec 
elle dans un même nuage d'idéalisme les perceptions sen- 
Bcbles comme les conceptions rationnelles. Mais on ne 
va point jusque-là; on veut seulement protester contre un 
passage du programme qui parait identifier la conscience et 
k raisoD* On distingae donc deux psydiologies ; l'une expé* 
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rimeotale qui décrit tous les états, tous les phénomènes 
du iDoi, et Taotre rationnelle qui aspire à en connaître les 
propriétés, la nature, Tessence même. Or l'identité, Tunité, 
la simplicité de l'âme, Texistence même d'une &me sont des 
idées, et ces idées viennent de la raison, non de la coûs* 
oience qui ne sait que manifester des phénomènes. C'est 
toi^jours cette pensée qu*il n'y a de réel, d'objectivement 
certain que les suggestions directes de l'expérience, que la 
raison étant purement concepiive, n'est pas intuitive, l'in- 
tuition se réduisant à la perception des phénomènes. Or il est 
certain qu'il n'y a pas phénomène de l'identité en soi, de 
l'unité, de la liberté, de Timmortalité, de Texistence même 
comme de choses distinctes. Ce ne sont pas là des objets 
doués de substantialité ou de phénoménalité. Cela admis, il 
n'est pas très-difficile d^établir que la réalité du moi comme 
objet existant est une supposition de la raison dont la cer- 
titude est indémontrable. U en est de même de la liberté ; 
car elle n'a jamais été perçue en elle-même, et elle s'éva- 
nouirait avec tout le reste, si par une inconséquence mal 
expliquée, il ne convenait à Kant de tenir pour valable le 
sentiment que nous avons de certains faits de conscience 
appelés devoirs, comme supposant des volitions libres. Du 
reste toute cette démonstration habilement et subtilement 
conduite, kantienne dans son esprit, est en grande partie 
Fœuvre propre de l'auteur, et elle mérite beaucoup d'atten- 
tion. Cependant en lui accordant que la raison n'est pas 
identiquement la conscience, comme la raison n'est pour 
nous que dans la conscience et n'est connue que par elle, 
il est permis de l'y chercher et de dire que la conscience 
sert de base à la science de la raison. Si la conscience est 
éminemment réceptive, ainsi qu'on nous le dit, elle reçoit 
de la raison comme de la sensibilité, et de fait, nos percep* 



■> 



ÉONGOtJRS SUR LB SCEPTICISME .loiALlStB. 360 

lions sont inséparables de nos conceptions. La raison peut 
ètro éminemment conceptive, mais de quel droit en con- 
clure que ses conceptions ne correspondent à rien de vrai? 
Les conceptions peuvent être séparées des perceptions, mais 
a-t-on démontré que par cela seul elles cessent d*être en 
soi des connaissances? Est-ce que les conceptions des ma- 
thématiques ne sont pas des connaissances, et lorsque la 
raison voit avec évidence la vérité d'une proposition de géo^ 
métrie, est-elle au fond autre chose qu'intuitive? Go n'est 
pas là de la mysticité, comme on le prétend. Le procédé de 
la mysticité, c'est de prêter un corps aux iostuitions de la 
raison, c'est de convertir arbitrairement les conceptions en 
perceptions. 

Le même mode de raisonnement auquel Kant a soumis la 
psychologie rationnelle, il l'applique à la théologie ration- 
nelle, et nous retrouvons ici reproduite et développée la 
critique des diverses preuves de l'existence de Dieu. Elle a, 
comme on sait^ pour conséquence dernière, non pas la né- 
gation de la Divinité, mais rinsufOsance, l'invalidité des 
preuves qu'on donne de son existence. Cependant quoique 
cette existence ne soit pas démontrée jusqu'ici ni démon- 
trable par les arguments connus, l'idée de Dieu n'en est 
pas moins « une manière très-simple de concevoir la raison 
de la contingence, de l'ordre et de Tunité dans le monde. » 
La question d'une réalité correspondante à cette idée n'est 
pas résolue, mais elle pourrait l'être, soit par la perception 
immédiate de Dieu, soit par une induction analogique cer- 
taine, fondée par hypothèse sur ces deux points : t® que les 
œuvres de la nature, surtout de la nature organique et de la 
nature humaine en particulier, sont des œuvres d*art;2® qu'au* 
cune d'elles ne peut s'expliquer par une force organisatrice 
propre, pas plus que l'ensemble des choses du monde ne peut 

XGU. 34 
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être la résultante ooiveraelle de rinfinité des forces compo- 
santes qui le remplissent. Et généralisant les conélusions à 
tirer de toot cet examen, Fauteur du mémoire répète qu'il n'en 
résulte pas la négation de Dieu, de l'existence et de l'unité 
àa sujet pensant, de la matière élémentaire, etc.> que ces 
idées peuvent être vraies, mais que les fhits qu'elles expri- 
ment ne sont pas connus avec certitude, que les concepts 
qui y conduisent, les catégories, les notions spéculatives ont 
certainement un caractère objectif, et que par là elles sMm- 
posent à la pensée arec toutes leurs conséquences, mais que 
les objets auxquels elles se rapportent, elles les supposent 
et ne les prouvent pas, et qu'ainsi elles ne donnent pas une 
connaissance proprement dite. Former de pareilles idées et 
raisonner en conséquence peut être une nécessité, mais une 
nécessité subjective, c'est-à-dire relative à la nature du sujet 
qui les forme. Un dogmatisme mystique peut donc seul en 
affirmer l'objet comme existant d'une manière absolue; mais 
en même temps le kantisme qui les admet comme nécessaires 
dans le ressort de la pensée, qui du moins tient que la 
pensée est faite pour les concevoir et qu'une loi de la nature 
la porte à l'objectif, n'est pas un scepticisme absolu ; c'est 
tout au plus un scepticisme relatif aussi bien qu'un dog- 
matisme relatif. Si passant de là raison spéculative à la 
raison pratique, le dogmatisme de Kant devient plus absolu, 
ce n'est pas une contradiction, c'est que l'objet de la raison 
pratique n'est pas un être réel supposé existant, ce n'est 
qu'un objet pensé. Le devoir n'est pas ce qui est, mais ce qui 
doit être. La raison pratique trouve donc son objet et sa fin 
en elle-même, et n'a besoin de rien objectiver en dehors 
d'elle. 

£n finissant d'analyser ce chapitre, qui termine la pre- 
mière partie du mémoire, il nous sera permis de remarquer 
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qney lorsqu'on accuse Rant d'inconséquence dans ce pas- 
sage de la raison pratique k la raison spéculative, on ne lui 
reproche pas de prêter un caractère absolu à Tidéal dont la 
première fait son objet et sa loi, mais on lui demande pour- 
quoi, de cette nécessité relative h notre être moral, lequel' 
n*est qu'une des formes de notre être pensant, pourquoi, de 
Cet idéal sans autre réalité que sa présence dans la pensée, 
il accepte comme des conséquences valables la croyance à 
l'existence de Dieu et à l'immortalité de l'âme, qu'il refuse 
d'admettre comme résultat légitime des conceptions de la 
raison spéculative. Dans les deux cas, ces mêmes croyances 
n'ont d'autres garanties que des idées. 

Lorsque l'on soutient à la fois que les conceptions dont 
notre raison ne peut se passer pour comprendre quelque 
chose à tout ce qui nous entoure, lui sont d'une grande utilité 
dans la pratique de la vie, et cependant n'apportent avec 
elles aucun signe de leur vérité absolue et peuvent n'être 
qu'un jeu naturel de notre esprit, c'est une grande inconsé- 
quence, très-honnête, je le reconnais, de vouloir que celles 
de nos conceptions qui intéressent la morale soient plus sé- 
rieusement vraies et prouvent ipso facto la réalité de toutes 
les conséquences que notice raisonnement en infère par 
rapport au monde intelligible. Si le temps et l'espace peuvent 
être des illusions subjectives, l'autorité impérativc du devoir 
en pourrait être une aussi. L'accord de cette idée avec notre 
raison, avec Tordre général, l'attrait naturel qu'elle peut 
avoir pour les cœurs droits, enfln sa grande autorité et sa 
grande utilité pratique ne seraient que des motifs de plus de 
la soupçonner d'être une apparence qui nous trompe pour 
notre bien, puisqu'on admet comme possible que toutes les 
vérités dont nous sommes irrésistiblement convaincus ne 
soient que des leurres, ou plutôt des pièges où notre esprit 

24. 
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se prend de lui-même pour son agrément. La morale peut 
d'autant plus être exposée au soupçon de pure subjectivité 
que dans toute la nature elle n'existe que pour l'homme. 

Sous le titre d'examen des principales objections dirigées 
contre le criticisme, la seconde partie du mémoire contient 
une revue et une discussion de toutes les opinions analysées 
dans la première, et cet examen en quelque sorte contradic- 
toire^ puisqu'il est fait en vue des objections et des réfutations 
dont le kantisme a été l'objet depuis près d'un siècle, est 
nécessairement plus détaillé et plus approfondi que les ana- 
lyses précédentes ; l'auteur y met plus du sien qu'il n'a fait 
encore. Sous le rapport de la composition, il en résulte des 
répétitions ; certaines parties du système sont ici retraitées 
pour la troisième fois. Ayant à justifier d'abord la pensée gé- 
nérale, puis le contenu du système, l'auteur revient inévita- 
blement à l'introduction^ à l'esthétique^ à l'analytique, à la 
dialectique, en un mot à toutes les applications de l'idée du 
transcendantal. On est d'ailleurs dédommagé de ces répéti- 
tions par une discussion solide et loyale qui ne laisse rien dans 
l'ombre et qui vise à être complète et concluante. Ce but 
n'est pas toujours atteint; mais lors même que l'auteur ne 
nous contente pas, il se fait comprendre et nous fait penser. 
Quelques morceaux sont très-remarquables. Nous citerons 
entre autres la défense de la théorie de l'espace et du temps, 
qu'il s'accorde avec d'autres philosophes à regarder comme 
la plus importante des théories de Kant. Au moins avoue- 
rons-nous que c'est la plus difficile à établir, car si l'espace 
et le temps ne sont que les formes de la sensibilité pure, en 
d'autres termes des conditions internes de la sensation et 
non pas des conditions externes des objets de la sensation 
ce qui reviendrait à dire que ce sont des manière de sentir, 
il n'est plus possible d'affirmer que les choses percevables 
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soient dans le temps et dans l'espace. Alors il n*est pas sûr 
que les objets sensibles aient une durée quelconque et soient 
en dehors les uns des autres, mais seulement que nous ne 
pouvons les sentir (mieux les percevoir) autrement. En sorte 
qu'il se pourrait que le passé ne fût pas distinct du présent, 
que l'angle au sommet du triangle ne fût pas séparé de 
l'hypoténuse. Et comme la forme du temps s'applique au 
8en3 intime, à nos propres phénomènes, l'ordre de nos 
pensées comme de nos sensations pourrait, malgré le senti- 
ment de l'identité, malgré le souvenir, n'être qu'une illusion ; 
l'effet pourrait avoir précédé la cause et la volonté d'agir 
succédé à l'action. Sans insister sur la violence que de telles 
hypothèses font à ce qu'il faut bien appeler le sens commun, 
nous reprocherons à l'auteur d'en prendre trop aisément 
son parti, et cependant nous faisons grand cas de sa disser- 
tation, toute hasardée qu'elle nous semble, sur le temps et 
l'espace. 

Il s'y montre, comme dans presque toute cette discussion 
apologétique, parfaitement mattre de son sujet. Il connaît à 
fond la philosophie critique et les critiques de cette philoso- 
phie. En y répondant, il est toujours dans la question et 
possède assez la doctrine qu'il défend pour la développer quel- 
quefois avec originalité. Il passe en revue, il cite textuelle- 
ment ses adversaires bu ses interprètes de tous les temps et 
de tous les pays, Schelling, Jacobi, Hegel, Hichelet de Berlin, 
Rixner, Ulrici, Schopenhauer, Biedermann , Galuppi, Rosmini, 
Cousin, Jouffroy, Saisset, M. Renouvier, M. Maurial, je ne 
puis les nommer tous, non plus que quelques-uns d'entre 
nous. Uue conviction inflexible le rend quelquefois sévère; 
mais sa bonne foi est parfaite, et il ne se prononce jamais à 
la légère. 

On comprend qu'un travail aussi considérable, tant par 
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l'importance des généralités que par la multiplîctté des ûé^ 
tails^ se refuse ici à toute analyse. Nous n'en avons pas 
diminué le réel mérite. Cependant il nous a paru qu'une 
omission devait être relevée. L'auteur, presque dans toute les 
questions, ne {>emble avoir en vue qu'un objet : établir d'après 
Kant que toute connaissance réelle ou prétendue éstdouble, 
qu'elle a sa matière et sa forme. Sa matière est expérimen- 
taie, c'est le phénomène ou même la perception du phé- 
nomène. La forme se compose de tout ce que la pensée 
puise en elle-même et ajoute au pliénomène pour en corn-* 
pléter la conception. L'élément perceptif est seul intuitif; 
l'élément conceptif ne Test pas. L'un donne seul une con- 
naissance proprement dite, l'autre une connaissance appa^ 
rente on hypothétique; car il vient du sujet pensant, non de 
l'objet connu, et des actes purement subjectifs ne peuvent 
avoir que des prétentions, non des droits^ à une connaissance 
objective. 

Il est vrai,Rant a fait admirablement cette distinction. Nul 
avec plus de profondeur et de rigueur, n'a ruiné l'ancienne 
maxime : Nihil est in intellectu, etc., etc.; son savant apo- 
logiste n'épargne aucun effort pour mettre ce point hors de 
contestation ; mais n'a-t-il pas oublié de nous dire pourquoi 
le subjectif, sauf dans le cas seulement de la sensation, ne 
pourrait nous rien faire connaître de l'objectif, en d*aùtres 
termes pourquoi la raison serait en soi incapable de con- 
naître. Elle a eu jusqu'ici la réputation contraire, elle a la pos- 
session pour elle. Elle croit en elle-même, et de l'aveu de ses 
critiques, l'esprit humain, par un penchant irrésistible, par 
un besoin intime, par une loi desanatu e, attribue à ces con- 
ceptions fondamentales une conformité à la réalité en soi; et 
cette conviction nécessaire au sujet pensant l'est également 
pour la vie pratiqué. Enfin, elle a le mérite de donner aux 
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idées l'accord et Tuoité. C'est bien le moios qn'on lui prouve 
qu'elle a tort; Vonus probandi incombe à ses adversaires. Ofj 
œtte preuve-n'a pas été faitei; ob lui signifle seulement, non 
pCË» que ses affirmations objectives sont fausses, mais qu'elles 
pourraient Tétre; or, c'est là précisément l'argument dii 
scepticisme. Le scepticisme est le doute systématique sur ta 
vérité absolue de la raison. Et qui élève et motive ce doote? 
la raison môme. 

Ce scepticisme ne peut être établi qu'au moyen de la logi- 
que; or, la logique/ subjective en elle-même apparemment, 
est ici appliquée objectivement, puisqu'elle tend à démontrer 
ee qui en est de l'esprit humain et de la nature de ses 
connaissances. 

En second Heu, la Critique de la Raison pure se propose 
de nous faire connaître ce que c'est que la raison pure. Celle- 
ci est telle et non pas telle, dit Kant; mais cela même, étant 
donné comme un fait, est d^une vérité absolue. La critique 
n'existerait pas, s'il n'y avait pas pour l'esprit humain de 
vérité en soi. 

Enfin, il est possible que rien n'existe objectivement dé 
ce que nos conceptions supposent. Mais ce théorème, fût*il 
démontré, implique lès notions d'existence et dé possibilité; 
or ces notions ne sont pas des intuitions, mais des concep- 
tions; la proposition contient donc des notions de pure con- 
ception, de pures idées. Elle tient ces idées pour vraies, pour 
correspondantes à quelque chose d'effectif^ et la critique est 
une science objective. 

Quelle serait la vraie critique? Celle qui non-seulement 
distinguerait dans nos connaissances le subjectif de l'objetcUf, 
mais celle qui dans le subjectif distinguerait la connaissance 
légitimement objective de celle qui ne l'est pas, ou tout sim- 
plement qui distinguerait la vérité de Terreur, 
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L'examen qui noas suggère cette obsenration, n'est p^s 
eiempl de monotonie, et l'on conçoit que la discussion des 
nombreuses appréciations dont la doctrine de Kant a été 
l'objet depuis plus de quatre-vingts ans qu'elle sert de point 
de départ ou de point de mire à tous les systèmes, à tous les 
travaux de la philosophie européenne, n'a pu se passer de 
fréquents retours sur les mêmes idées et sur les mêmes ob- 
jections ; mais cette discussion alimentée par des citations 
pour la plupart inconnues et que Ton ne trouverait nulle 
part ainsi rassemblées, témoigne d'une connaissance très- 
étendue et même complète de cette branche de la littéra- 
ture philosophique; et malgré le défaut de variété et de 
mouvement, cette partie de Touvrage n'est pas celle qui se 
recommandera le moins à l'attention de ceux qui étudient 
sérieusement l'histoire de la pensée contemp raine. Elle 
leur épargnera des recherches difficiles, elle leur fournira 
des indications instructives. 

Enfin, le mémoire est terminé par les quatre chapitres de 
la troisième partie, tous consacrés à l'examen de cette ques- 
tion, la dernière de tous nos programmes : que faut-il con- 
server, que faut-il rejeter de la philosophie de Rant, et quel 
fruit en peut recueillir l'esprit humain dans le siècle où 
nous sommes? On pressent que dans les idées de l'auteur 
la philosophie de Kant, devant être regardée comme la vérité 
définitive, doit être conservée au moins dans ce qu'elle a 
d'essentiel. Il propose bien quelques amendements et quel- 
ques rectifications. 11 prouve même dans ses remarques une 
possession aisée et intelligente des principes qu'il redresse; 
mais il ne s'en écarte sur rien de capital, il reste enfermé, 
peut-être plus sévèrement que Kant lui-même, dans les 
limites que Kant s'est tracées ; il ne s'attache qu'à le rendre 
plus conséquent et plus exacte et ces critiques ne portent que 
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8or des détails. Il ne s'eo tient pas moins obligé de pro- 
damer Kant le maître universel. Dans Je présent et dans 
l'avenir, la science doit reconnaître son empire, et arec le 
langage viril de indépendance philosophique, il n'hésite 
pas à déclarer que, malgré la gravité des atteintes que la 
doctrine critique porte aux traditions de la métaphysique et 
de la croyance universelle, elle doit désormais servir de 
base à l'enseignement. Tous les systèmes contemporains, 
depuis les plus timides jusqu'aux plus hardis, ont besoin 
d'être tenus en échec par la formidable critique à laquelle 
aucun d'eux n'est de force à résister. 

Ce n'est pas l'utilité de la doctrine de Kant comme con- 
trôle, comme épreuve de tous les systèmes, que nous serions 
disposé à contester. Mais il ne s'ensuit nullement qu'on 
lui doive attribuer toute l'autorité d'un jugement sans appel 
rendu par Tesprit humain sur lui-même. L'auteur du mè* 
moire s'est donné à maintes reprises beaucoup de peine pour 
laver le kantisme du soupçon d'idéalisme et de scepticisme 
absolus; et quoiqu'il ait un peu varié sur ce point et que 
par moments il y retrouve quelques traits de l'un et l'autre 
de ces excès de la pensée, nous lui accorderons que Kant 
n'est pas idéaliste de tout point, surtout qu'il n'est pas uni- 
versellement sceptique. Il ne l'est pas dlntention, et docile 
à l'empire des lois ou des penchants de la raison, il n'oblige 
pas à douter des choses mêmes qu'il prétend incertaines. 
Il permet de croire à des idées dont il reconnaît la valeur 
relative sans en garantir la vérité. 11 n'est pas sceptique sur 
la réalité des phénomènes; il ne l'est pas sur les règles de la 
méthode, sur l'autorité de la morale, ni même sur la néces- 
sité pratique de se conformer à nos notions naturelles. Mais 
malgré toutes ces concessions, il reste que Kant et son sa- 
vant interprète soutiennent explicitement, invariablement, 



que, hormis dans le jugement inséparable de toute expé^ 
rience et compris dans la perception des phénoînënes^ It 
raison ne peut fournir une connaissance certaine d'uâè 
réalité absolue. En d'autres termes, la raison en elle-même, 
dans son activité propre, est indifférente à la vérité et à 
Terreur, tum falsi qtcam nurUia veri. Nous en sommes bien 
fâché, mais si ce n'est là do scepticisme, qu'est-ce donc? 

En résumé, l'Académie voit que le mémoire n® 1 est uil 
ouvrage considérable. Il atteste beaucoup de savoir, de travail 
et de pénétration. Dans les proportions qu'il a reçues, ti 
aurait pu embrasser tout l'ensemble du kantisftie. hàCrUiqne 
du Jugement n'y occupe aucune place. Sur la logique, la 
religion, la morale, Tanthropologie, etc., Rant pouvait 
prêter à des développements que Ton regrette d'autant pliis 
que visiblement l'auteur n'avait rien à apprendre de nouveau 
pour les ajouter à son œuvre. Mais le programme ne l'y 
obligeait pas, et on ne peut lui reprocher de s'être renfermé 
dans les bornes indiquées; car en ce qui touche les questions 
posées, les principes et l'essentiel de la philosophie critiqua; 
il n'existe pas dans notre langue d'étude plus complète, 
d'exposition plus claire, ni peut-être de meilleure apologie. 

L'ordonnance du travail pourrait être plus heureuse. Les 
répétitions pourraient être moins fréquentes. Le style sans 
éclat, sans relief, ne manque ni de clarté ni de justesse, et 
pour qui entend la langue de &ant, la lecture du mémoire 
n'oiïre que la difficulté inséparable du sujet. Mais tout est 
toujours placé sur la même ligne ; rien ne ressort et une 
constante uniformité confond les choses accèssoilres et les 
choses principales. Même dans l'expression, l'auteur Suit 
trop servilement le modèle qu'il affectionne. Il se subordonne 
à &ant, au lieu de se rendre maître de sa doctrine, pour 
l'exposer en juge et non en disçiplct Etant aussi connue dans 



869' termes qu^elle Veèi aujourd'htti, «lie pouvait étire fepfo^ 
dttite avec une fidélité libre qai la caractérisât mieux ef lot 
marquât d'utie manière plue nette sa place dans la philo* 
Sophie. II a paru que des pecherdhes nouvelles ancraient pu en 
mieux faire connaître Torigine historique, et que les raisons 
qui en oât amené si tlte les déviations en Allemagne, qui 
l'ont empêchée de se soutenir longtemps et finalement de 
satisfaire Tesprit humain, auraient dû être étudiées plus à 
fond, et pu modifier certaines appréciatious. Eufin dans le 
controverse, dans Texamen des objections, l'auteur, assuré- 
ment contre son intention, a semblé passer quelquefois à 
côté de graves difSéultés sans les voir. Sa manière un peu 
diffuse renouvelle souvent les mêmes assertions comme si 
elles étaient des preuves, et son argumentation n'offre pas 
toujours une variété qui réponde à la diversité des objections. 

Ce mémoire, en un mot, est un grand travail qui atteste 
une parfaite connaissance du sujet et une aptitude expéri- 
mentée à l'embrasser dans toutes ses complications. U ne 
contient pas la solution définitive de la question que vous 
avez posée. 

Nous sommes donc obligés de répéter que le résultat de 
ce concours n'a pas rempli notre attente, et comme il nous 
parait important que le kantisme soit enfin ramené à sa vé- 
ritable valeur, qu'il soit bien constaté qu'en France ceux 
qui l'adoptent comme ceux qui s'en écartent le font en par- 
faite connaissance de cause, nous vous proposons de re- 
mettre la question au concours. Pour qu'elle soit traitée 
avec une entière liberté comme avec une juste étendue, nous 
réduirons le programme aux termes suivants : 

i Exposer dans ses principes essentiels et dans ses princi- 
pales conséquences la doctrine de Kant. En déterminer l'ori- 
gine ainsi que la place dans l'histoire de la philosophie, 
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Discuter les critiques dout elle a été Tobjet, et les causes qui 
l'ont empêchée de garder, même en AUemagoe, uae auto- 
rité durable. En apprécier la valeur définitive. » 
Le concours sera fermé le 1*' janvier i872« 

Gb« DE Rémusat. 
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L'ABOLITION DE LA PEINE DE MORT 

EN SAXE 

IT 

Dl L'INfLÏÏSHOS QÏÏS U OONFÉDÉUTION EST APPELÉS À SISROSE 

RELATIVEMENT A CETTE RÉFORME 

SUR LA CIVILISATION EUROPÉENNE (1). 



DEUXIEME PARTIE 
De l'iiifluence que là confédération du moed est appelée ▲ 

EXEECER EELÀTIYEHENT 'k l'ABOLITION DE LA PEINE DE XOET 
SUE Li GiyiLISÀTION EUEOPÉENNB. 

Dans ma lettre de juillet 1867 à mon savant et regrettable ami 
Mittermaier (2), consacrée à Vexamen logique et historique de la 
marche probable que la réforme abolitive de la peine de mort, 
devait suivre parmi les divers pays de l'Europe, je disais qu'il 
fallait qu'un grand Etat, convaincu par les précédents des petits 
Etats, vînt donner par son exemple une impulsion décisive à cette 
réforme. 

Or, cette initiative civilisatrice me semblait devoir être réservée 
à la Confédération du Nord. On devait seulement laisser le temps 
an mouvement abolitioniste de réaliser les espérances qu'on atten- 
dait de plusieurs petits Etats, et principalement de la Saxe, dont 
un précédent aurait naturellement le plus de valeur aux yeux de 
la race germanique. 

(1) V. plus haut, p. 129. 

ÇS) Voir cette lettre extraite du Compte-Rendu de V Académie deê 
êciencee morale* et politiques, tirage séparé de février 1869. 
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La situation géographique de la Saxe devait d'ailleurs donner à 
Tautorité de son précédent une puissance manifeste d'imitation et 
d'eiqpatifkin. La ^axe eneflfbt touche par le noi|c| à lat^t^e;' par 
Fouest à la Confédération du Nord ; par le sud-ouest à la Bavière 
et enfin au sud-est à l'empire d'Autriche par la Bohême. 

Si nos prévisions relatives au i^àle qui revenait à la Saxe dans le 
mouvement abolitiooiste de la peine de mort, avaient devancé le 
décret royal du 25 janvier 1868, proposant la suppression de cette 
peine à la seconde Chambre, elles ne durent assurément que s'af- 
fermir par le vota d;e oatte Chambre. Aussi dais notra communi- 
cation à l'Académie d'avril 1868, sur l'état de la peine de mort en 
Suède, disions-nous, en parlant de ce vote des députés Saxons : 
« Si, comme nous l'espérons, le vote de la première Chambre vient 
c sanctionner à son tour la proposition royiile, cette initiative de 
c la Saxe exercera une grande influence. 

€ ... Ce précédent produirait une profonde, impression à Vienne, 
c à Munich, à Stuttgard et à Berlin. On a vu à Vienne dans les 
c récentes délibérations législatives de la Chambre des députés 
€ sur la révision du Code pénal, le terrain considérable qu'avait 
€ gagné Topinion abolitioniste et ta faible majorité à laquelle la 
« peine de mort avait dû son maintien. On verrait se ranimer à 
c Munich et à Stuttgard les vives et généreuses sympathies, qui se 
c sont plusieurs fois manifestées dans les débats législatifs pour la 
c suppression de Téchafaud. A Berlin, par un noble sentiment le 
« gouvernement a, depuis plusieurs années supprimé les exécu- 
« tîons publiques. Mais quand on en est réduit là, et qu'on est 
c ainsi obligé de renoncer à l'intimidation qu'on attendait de 
€ l'exemplarité de cette peine, pour ne pas violenter les senti- 
« ments de l'humanité et pervertir les mœurs publiques, l'autorité 
c morale d'une pareille pénalité est complètement discréditée. La 
€ loi suppressive des exécutions publiques ne pouvait être dans 
c la pensée du gouvernement prussien qu'une préparation à une 
€ abolition de la peine de mort plus ou moins rapprochée. Or, 
c l'heure de cette réforme aura sonné à Berlin le jour où elle se 
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« sera réalisée à Dresde. L'initiative civitisatrice de la Pmsse en 
c Allemagne ne peut abdiquer (1). » 

Toetefbis le gontemement prussien aurait dû toir dans l'aboli- 
tion de la peine de mort en Saxe, un précieux essai à utiliser. 
C*était en effet une expérience sérieuse que la Confédération du 
Nord avait sous les yeux, et qui lui permettait d'en recueillir les 
résultats pour éclairer la solution négative ou affirmative du main- 
tien de la peine de mort, dans le futur projet de Code pénal fédé- 
ral. La sagesse conseillait donc d'accorder au moins quelques an- 
nées à l'appréciation de cette expérience. Mais au lieu de prendre 
le parti de la temporisation, on suivit celui de la précipitation. 

A peine le nouveau Code pénal abolissant la peine de mort en 
Saxe fut- il promulgué le 1*' octobre 1868, qu'aussitôt le gouver- 
nement prussien chargea une commission d'élaborer un projet de 
Code pénal fédéral ayant pour base le Code pénal prussien de 1851, 
en lui recommandant de limiter aux deux cas de meurtre et de 
haute trahison le maintien absolu de la peine de mort. C'était un 
progrès relatif, puisque le Code prussien de 1851 prononce la peine 
de mort dans quatorze cas. Mais Topinion abolitioniste qui pour- 
suivait une réforme radicale, ne pouvait se contenter de cette con- 
cession. 

Toutefois elle se montra moins émue de ce maintien de la peine 
de mort que des conséquences qu'il pouvait entraîner, si une ex- 
ception n'était pas accordée aux Etats confédérés qui l'avaient 
précédemment abolie. 

On annonce la prochaine publication de ce projet de Code pénal, 
que le Parlement fédéral aurait à discuter dès Touverture de la 
session de 1870. Nous croyons à l'exactitude de cette nouvelle. 
Mais notre confiance dans nos prévisions n'en est pas ébranlée. Le 
vote de l'abolition de la peine de mort par le Parlement fédéral 
nous semble toujours une chose probable, et quant au rétablisse- 
ment de l'échafaud en Saxe, c'est pour nous chose impossible. 

(1) Compte-Rendu des travaux de F Académie des science* morales 
et politiques, 1868. 
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Nous allons donc indiquer dans les paragraphes suivants les motif 
qui nous font croire à la probabilité de la suppression de Técha- 
laud dans la Confédération du Nord et à l'impossibilité de son ré- 
tablissement en Saxe. 



PROBABIUlé DB L*AB0LIT10N DK Ll PËINB DB MORT PAR LA 

CONVÉDÉRATION DU KORD. 

Le Parlement fédéral ne sera pas seul appelé à discuter le pro- 
jet de Code pénal destiné à la Confédération du Nord. La constitu- 
tion de la Confédération place à côté du Parlement fédéral qui 
renferme les députés élus par les divers Etats confédérés, une 
autre assemblée dite Conseil fédéral, composé des délégués nom- 
més par les vingt-deux gouvernements qu'embrasse la Confédé- 
ration (1). 

Ainsi les membres du Parlement fédéral représentent les popu- 
lations et ceux du Conseil fédéral les souverains des divers Etats 
et leurs gouvernements. Le Conseil fédéral est chargé de Télabora- 
tion des projets de loi, qui, après la discussion et le vole du Par- 
lement fédéralf sont de nouveau soumis à ses délibérations. L'abo- 
lition de la peine de mort, alors même qu'elle serait votée par le 
Parlement fédéral, ne saurait donc être promulguée dans la Con- 
fédération du Nord, qu'après l'adoption définitive de cette réforme 
par le Conseil fédéral. 

Nous n'espérons pas assurément que le Conseil fédéral prenne 
l'initiative de la suppression de la peine de mort dans le projet de 
Code pénal qui, après avoir été préparé par une commission spé- 
ciale de jurisconsultes distingués, sera prochainement soumis à son 
examen préalable, avant d'être présenté au Parlement fédéral. Les 



(1) Le conseil fédéral compte 43 membres, dont 17 sont nommés 
par le gouvernement prussien , 4 par celui de Saxe, 2 par celui de 
Mecklembourg-Schwenn, 2 par celui de Brunswick, et 1 par chacun 
des autres Etats. 
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délégaés des goufernements des quatre Etats confédérés de Saxe, 
d'Oldembonrg, d'Anhalt et de la ville libre de Brème, voteront 
natorellement la suppression de la peine de mort, puisque cette 
peine a déjà été abolie dans ces divers Etats, sans le moindre in- 
convénient pour la sécurité publique. Mais il est probable que les 
autres votes seront pour le maintien de Téchafaud. 

Nous ne prétendons pas par là méconnaître les sentiments hu- 
mains dont sont animés les souverains et les gouvernements de 
ces divers Etats confédérés. Ce n*est pas seulement dans le présent, 
mais dans le passé qu'on doit reconnaître et honorer même l'es- 
prit de modération, que les souverains des divers Etats d'Alle- 
magne ont généralement apporté dans l'application de la législation 
criminelle, et qui pendant si longtemps a tempéré les rigueurs ex- 
cessives de la Caroline, Le roi de Prusse est un monarque éclairé 
qui désire sincèrement que le projet de Code pénal fédéral vienne 
réaliser des améliorations considérables dans l'état actuel de la 
codification de la législation criminelle en Allemagne et même en 
Europe. Il serait heureux assurément que sa main royale n^eût 
plus à signer des arrêts de mort. 

Il est facile de concevoir que ce souverain ait hésité à prendre 
rinitiative de l'abolition absolue de la peine de mort, devant la 
responsabilité qui devait peser sur lui. Il est évident, en effet, que 
dans un Conseil fédéral où sur quarante-trois voix le roi de Prusse 
dispose de dix-sept, son influence est prépondérante et même dé 
cisive. La prudence pouvait ainsi conseiller au souverain de la 
Prusse d'attendre les lumières et les résultats de la discussion du 
Parlement fédéral. 

Mais nous sommes convaincus que si, comme nous l'espérons, 
se rencontrait dans le Parlement fédéral une majorité en faveur de 
l'abolition de la peine de mort, le Conseil fédéral ne saurait oppo- 
ser une résistance inflexible. En si grave matière, la constitution 
du Parlement fédéral donnerait à son vote une autorité que celui 
du Conseil fédéral ne pourrait égaler ni contre «balancer. 

Le Parlement fédéral étant la seule Assemblée législative qui 
soit le produit direct du suffrage universel, est nécessairement l'or- 

XGII. 35 
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gane le plus autorisé des aspirations lib^les de la Confédération 
da Nord (I), et Tasceiidant HU>ral qui Ini est acquis à cet égard ne 
permettrait pas au Conseil fédéral d'entreprendre sur une questkm 
eivilisatrioe, telle que celle de la suppression de Téchafaud, une 
opposition indéfiniment prolongée. 

Pourquoi d'ailleurs snpposer au roi de Prusse et à son gouverne- 
ment l'intention d'une résistance opiniâtre à la réforme abolitive 
de la peine de mort, si elle était une fois acclamée par un vote fog- 
mel du Parlement fédéral. Le gouTernement prussien se prévaut, 
et avec raison, de l'honneur qui lui revient d'avoir donné en Eu- 
rope le premier exemple de la suppression des exécutions capi- 
tales en place publique, importante innovation qui était un évi- 
dent acheminement vers l'abolition de la peine de mort. Pourquoi 
le croirait-on insensible à un honneur bien plus grand encore, 
réservé à celui des grands Etats de l'Europe qui prendra la glo- 
rieuse initiative de l'abolition de la peine de mort, et prouvera 
ainsi que l'étendue du territoire et l'élévation du chiffre de la po- 
pulation ne sauraient être un obstacle à l'accomplissement de 
cette grande réforme de civilisation chrétienne. 

Ainsi donc quoique dans Tordre constitutionnel de la Confédé- 
ration du Nord, le Parlement fédéral ne soit pas appelé seul à dé- 
terminer la réforme abolitive de la peine de mort, il n'en est pas 
moins vrai que par la force des choses, son vote en faveur de cette 
réforme serait décisif. Reste donc la question de savoir si Ton 
peut espérer ce vote. 

Plusieurs raisons nous inspirent cette ferme espérance. La ques- 
tion de la peine de raort a déjà été discutée dans les congrès 
scientifiques, et dans le Parlement de Francfort en 1818, par un 
grand nombre des honorables membres dont se composent le Par- 

(1) Le nombre des députés au Parlement fédéral est de 297, dont 
tS6 envoyés par la Prusse, et 61 par les vingt autres États faisant 
partie de la Confédération du Nord, parmi lesquels 23 appartiennent 
à la Saxe. 

La population de la Confédération du Nord , représentée par ce 
Parlement, est de 29,903,139 habitants, ce qui fait un député par 
100,000 habitants environ. 
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lement fédéral. Ils sont initiés à cet égard aux travaux de la 
adence auxquels plusieurs d'entre eux ont pris une part méri- 
toire ; aux débats législatifs qui déjà tant de fois et dans tant de 
pays ont élucidé cette grave question. Ils connaissent enfin Tauto- 
rité de tous les précédents et les résultats d'une expérience qu'ils 
peuvent cotistater sous leurs propres yeux dans les Etats, même 
confédérés, qui ont supprimé la peine de mort. Ils reçoivent de 
tous les pays limitrophes de la Confédération une sorte d'impulsion 
à cette réforme; ils trouvent la peine de mort abolie de fait 
en Suède, en Belgique, et dans la Hollande qui paraît se préparer à 
passer de l'abolition de lait à l'abolition de droit. Dans les Etats 
de l'Allemagne du Sud, si les projets d'abolition de la peine de 
mort, votés en 1863 et 1867 par les secondes Chambres du Grand- 
Duché de Bade, du Wurtemberg et de la Bavière, n'ont pas été 
confirmés par les délibérations des Chambres hautes, du moins ils 
ont eu pour résultat de supprimer de fait la peine de mort dans 
les deux premiers de ces Etats ; et en Bavière le persévérant baron 
de Stauffemberg n'a pas renoncé à renouveler sa proposition d'a- 
bolition de droit de la peine de mort, adoptée en 1867. 

Comment le Parlement fédéral pourrait-il ne pas céder à tous 
ces courants abolitionistes qui l'entourent, et qui lui apportent de 
toutes parts tant de raisons décisives et de résultats concluants I 



11 

IMPOSSIBILITÉ DU RÉTABLISSBIIBNT BB LA PEINB DB MORT 
DANS LBS ÉTATS CONFÉDÉRÉS QUI l'ONT ABOLIB. 

11 convient d'abord d'indiquer ici quelques considérations géné- 
rales et philosophiques, sur le rôle qui revient aux petits Etats 
dans la marche civilisatrice de l'humanité. 

J'écarte la question de la place que doivent occuper les petits 
Etats dans l'intérêt de l'équilibre européen : c'est de la politique, 
et je fti'attache à tenir résolument en dehors de son domaine la 
question de la peine de mort. 

25. 
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U ne s'agit ici qae de la mission providentielle, que les petits 
Etats sont appelés à remplir dans Tordre moral, et qui se révèle aa 
double point de vue des relations internationales et du progrès 
humanitaire. 

Dans l'ordre social c'est Tinagalité des forces, qui, pour le besoin 
de la protection des faibles, a créé le principe que personne ne 
doit se faire justice à soi-même, et a été le fondement de la justice 
humaine, en confiant à la force collective de tous la protection da 
droit de chacun. La règle est la même entre les nations qu'entre 
les individus. S'il n'y avait pas des Etats faibles en Europe, les 
forts pourraient être souvent entraînés à ne recourir qu'au droit 
canon. L'existence des petits Etats est donc la condition et la ga- 
rantie de la moralité des relations internationales. 

L'existence des petits Etats n'est pas moins utile au développe- 
ment du progrès moral de l'humanité, car la logique et la pru- 
dence conseillent de commencer les premiers essais dans une 
sphère assez restreinte, pour ne pas compliquer les difficultés de 
l'expérimentation, dont les résultats n'en ont pas moins leur valeur. 

Sans doute, dans l'ordre politique, parmi les différentes formes 
de Gouvernenient, il peut y en avoir qui s'adaptent mieux à tel ou 
tel climat, à telle ou telle étendue de territoire, à tel ou tel chifl're 
de population. Lorsque ces formes politiques ne contrarient pas la 
perfectibilité humaine, elles sont légitimes. Chaque Etat peut donc 
s'approprier celle qui lui convient le mieux, et ce n'est pas dans cet 
ordre politique qu'appartient aux petits Etats le rôle d'initiateurs. 

Mais les principes sur lesquels repose l'ordre moral, ne varient 
pas selon les territoires et les climats. Ils sont partout les mêmes, 
et les institutions qui en constituent et en perfectionnent les appli- 
cations, sont celles qui caractérisent et réalisent le progrès moral 
de l'humanité. 

Comme ces principes sont partout obligatoires, et que tous les 
Etats, grands, petits et moyens, sont également tenus de réaliser 
les perfectionnements qui en découlent, il s'ensuit que, du moment 
où il est constaté par l'expérience des petits Etats qu'un progrès 
moral est praticable, nul Etat ne peut déclarer à priori qu'il ne 
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saurait jamais l'admettre en raison de rélération de sa population 
et de l'étendue de son territoire. 

Il résulte de ce qui précède que, dans le développement moral 
de rhumanitê, les grands Etats ne sont pas appelés à marcher à 
Tarant-garde. Il y a là des rouages plus compliqués qui leur con- 
seillent d'attendre que Texpérience ait été faite sur une plus petite 
échelle, et qu'une réforme ait réussi avant de se mettre à l'œuvre 
pour l'appliquer. Les grands Etats peuvent donc être retardataires, 
mais dans une certaine mesure, dans une certaine limite, en dehors 
de laquelle la prolongation du retard est illicite. Mais s'ils peuvent 
être coupables de ne pas agir à temps, ils le seraient bien davan- 
tage encore de réagir contre les précédents acquis par l'expérience 
pratique des petits Etats. Ce serait de leur part un crime de lèse- 
humanité, de venir combattre et anéantir même le fait accompli 
dans les petits Etats, afin de n'avoir plus sous les yeux le précé- 
dent d*un perfectionnement qu'il ne leur convient pas de réa- 
liser. 

Le Gouvernement italien, il faut le dire en son honneur, a re- 
culé dans le travail d'assimilation des annexions à l'idée de rétablir 
la peine de mort en Toscane, if y avait là un grand résultat qui 
appartenait à l'histoire de la civilisation européenne. Il a cédé aux 
instances de la Toscane qui réclamait le maintien de l'abolition de 
la peine de mort. 

Mais la Prusse a agi autrement envers le duché de Nassau, lors- 
qu'elle y a interrompu la réforme abolitive de la peine de mort, 
dont ce petit Etat était jaloux de continuer l'heureuse expérience, 
qui comptait déjà plus de dix-huit années. 

Il y aurait au-dessus de la question du Code pénal celle même 
du progrès moral de la civilisation avec laquelle la Prusse se trou- 
verait face à face, et ce ne serait plus à tel ou tel Etat, mais au 
développement de la civilisation elle-même, qu'il faudrait qu'elle 
s'attaquât pour la faire rétrograder. 

Personne ne peut contester au Parlement fédéral, le droit, si tel 
est le vœu de la majorité, de prolonger encore l'existence légale 
du bourreau ; mais personne aussi ne peut lui reconnaître celui 
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de se faire lui-même le bourreau des premiers et heureux essais 
de celte grande réforme, réalisée par quatre Etats confédérés. 

On peut détruire par la force du raisonnement les arguments 
des partisans de cette réforme, mais on ne peut violemment inter- 
rompre et anéantir ces heureux essais en cours d'exécution, à 
moins qu'on ne veille avouer par là, que le seul moyen de soutenir 
quelque temps encore une cause désespérée, est de détruire le té«- 
moignage de Texpérience pratique. 

11 y a un autre rôle réservé à la Prusse, c*est celui de marcher 
à la tête du mouvement libéral en Allemagne et de perfectionner 
ses institutions et ses codes, de manière à pouvoir les proposer 
comme des modèles à l'imitation libre et spontanée des divers 
Etats allemands. C'est alors qu'elle exercera le solide et légitioie 
empire auquel elle peut aspirer, celui de l'ascendant moral. 

III 

l'unification LéCISLATlVE EST-ELLE DÉSIRABLE POUR LB 
PERFECTIONNEMENT DU DROIT CRIMINEL EN ALLEMAGNE ? 

Je dirai que tout en reconnaissant, dans l'état actuel de confu- 
sion que présente la législation criminelle parmi plusieurs Etats de 
la Confédération du Nord, l'utilité relative du projet du Code 
pénal fédérai, je ne crois pas qu'il fût bon pour l'Allemagne tout 
entière, dans l'intérêt du progrès de sa civilisation et de celle de 
l'Europe, d'aspirer à l'unité législative en matière de droit pénal. 
L'esprit humain, dans les études spéculatives de la philosophie, 
arrive à l'idée de l'absolu, mais quand il veut réaliser en ce monde 
cet idéal, il expie bien vite par d'inévitables échecs la témérité 
de ses prétentions. Il faut reconnaître que le principe de l'uniûca- 
tion a son utilité relative à certains points de vue, pour le progrès 
de la civilisation européenne, qui a raison d'en rechercher par 
exemple l'application dans le système monétaire et dans celui des 
poids et mesures. Il faut reconnaître encore, que dans un système 
politique qui tend à la centralisation, l'unité douanière et l'unité 
militaire ont une logique et incontestable utilité. 



% 
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Mais je ne puis admettre, à aneun des deux points de vue pré* 
citte, que rAllemagne soit intéressée pour le perfeetionnement 
progressif de sa législation criminelle, à désirer Tunification légi»- 
latiTe. 

Je n'examine pas le système de l'miification pénale au point de 
vue des conquêtes politiques et territoriales, mais à celui des oon«* 
quêtes morales de ta civilisation, dont je serais fier sans doute de 
voir l'honneur appartenir à mon pays, mais qui ne doit exciter à 
mes yeux qu'une heureuse et féconde rivalité entre la France et la 
Prusse, entre TAUemagne et l'Europe. Partout où une de ces 
conquêtes morales se réalise, je la salue avec une reconnaissante 
sympathie de quelque côté qu'elle vienne ; car prussienne ou £ran* 
çaise, elle appartient toujours au même degré au développement de 
la perfectihîlité humaine. 

Â ce point de vue du progrès moral de l'humanité par le perfec- 
tionnement du droit criminel, je ne vois aucun précédent qui 
recommande, dans Thistoire des confédérations politiques, l'unificar 
tion législative en matière pénale. Les Etats-Unis ont le Gode 
pénal fédéral, relatif aux crimes contre la confédération, et chaque 
Etat a la liberté d élaborer et perfectionner son code particulier. 

L'unification législative n'est pratiquée ni dans la confédération 
républicaine de la Suisse ; ni dans celle monarchique de la Suède 
et de la Norwége. Lorsque le Parlement de Francfort en 1848 vota 
Tabolition de la peine de mort, ce ne fut que la déclaration d'un 
principe dont il recommandait, mais n'imposait pas l'adoption aux 
Etats confédérés, auxquels il laissait un libre essor pour l'amé- 
lioration de leur législation criminelle. 

Ainsi donc, l'unification législative est sans antécédant dans 
Tordre historique ; et dans Tordre philosophique, elle ne me pa* 
rait pas avoir sa raison d'être. Je conçois en effet, comme je Tai 
déjà dit, l'uniformité d'un système monétaire et du système mé- 
trique. Ce sont là deux moyens d'activer et de simplifier les di- 
vers échanges de valeurs et de produits entre les peuples. Mais 
quand il s'agit d'institutions qui doivent nécessairement, comme 
la législation criminelle, suivre des améliorations progressives, le 
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fédéralisme, en faisant de ruoification, détruit les avantages qui 
tiennent à sa propre nature. Le propre en effet du fédéralisme» 
c'est de conserver le plus possible à chacun des Etals confédérés, 
l'initiative nécessaire pour établir entre eux une émulation et une 
activité incessantes, dans la recherche des perfectionnements de la 
législation criminelle. 

L'Allemagne n'a du reste qu'à consulter son histoire. C'est l'uni- 
formité du Code pénal de la Caroline qui l'a tant attardée dans le 
mouvement de U réforme de sa législation criminelle. Ses progrès 
à cet égard ne datent que du jour où secouant la pression sécu- 
laire de cette unification législative, la Bavière a donné l'exemple, 
si promptement imité, d'un Etat élaborant un Code pénal approprié 
aux besoins du pays et aux progrès du temps. 

C'est à cette émulation si active, qui excita tous les Etats alle- 
mands à des travaux de codification et de révision de la législation 
criminelle^ qu'on doit les perfectionnements réalisés par l'Alle- 
magne jusqu'à ce jour. 

Ainsi donc, aspirer aujourd'hui à un seul et même Code pénal, 
ce ne serait pas de la part de l'Allemagne aller en avant, mais 
rétrograder ; ce serait revenir au système centralisateur de la Caro^ 
Une ; ce serait renoncer à l'initiative et à l'émulation qui sont entre 
les peuples comme entre les individus dont ils se composent, les 
deux conditions essentielles de la loi du progrès. 

Cette unification est môme une impossibilité dans le mouvement 
de la perfectibilité humaine. La réforme de la peine de mort une 
fois réalisée, ce ne sera pas le dernier mot des perfectionnements 
de la législation criminelle. Un vaste horizon n'est-il pas ouvert 
par la réforme pénitentiaire, qui consiitue une ère nouvelle dans 
laquelle nous sommes à peine entrés, et qui doit complètement 
changer l'économie de la législatien criminelle ? Or, l'idée de la 
réforme pénitentiaire est acceptée par tous ; mais sur l'application 
les systèmes se croisent, les opinions se divisent, les essais se mul- 
tiplient. Dans une pareille situation la liberté des recherches et des 
méthodes n'est-elle pas la condition des progrès de la science pé- 
nitentiaire? Mais pour cela il faut respecter l'initiative des petits 
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Etats qui, pour la réforme pénitentiaire, comme pour celle de Vabo- 
lition de la peine de mort, doivent être les satellites avancés de la 
civilisation européenne. 

Si, comme je Tai prouvé, les grands Etats sont toujours plus on 
moins retardataires sur le chemin du progrès moral de la civilisa- 
tion, pourquoi entraver et compromettre ce progrès, en paralysant 
la mission civilisatrice et providentielle des petits Etats? 

Ch. Lucas. 
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OBSERVATIONS DE M. CH. LUCAS 

SUR LE DISCOURS 

CONTRE L'ABOLITION DE LA PEINE DE MORT 

PRONONCÉ AU PARLBUENT DE LA GONFÉDÉRATION DU NORD 

PAR S. SX. M. LE COMTE DE BISMARCK 

CBAIlCBLlIlt PtSiBAL. 



Pattends la clôture de la discussion au Parlement fédéral 
sur la question de la peine de mort, pour en rendre compte 
à l'Académie, ainsi que je Tai fait successivement, à l'oc- 
casion des débats que cette question a soulevés dans diffé- 
rentes assemblées législatives de TEurope. 

Hais je crois devoir dès à présent présenter quelques ob- 
servations sur le discours prononcé par le chancelier fédéral 
à l'occasion de la première lecture de la proposition relative 
à l'abolition de la peine de mort, d'abord en raison de la 
profonde sensation qu*il a produite, et ensuite par cette 
considération qu'il importe d'en réfuter les principaux ar- 
guments, avant que le Parlement soit appelé par une der- 
nière lecture à émettre son vote définitif. 

Le mémorable vole par lequel, à la première lecture, le 
Parlement fédéral, à la séance du 1*^ mars, s'est prononcé à 
la majorité de 118 voii contre 81, en faveur de l'abolition 
de la peine de mort, a eu un grand retentissement; mais il me 
semble que le sentiment général de surprise qu'il a inspiré 
à l'opinion publique, et j'oserai dire au chancelier fédéral 
lui-même, n'a pas dû être partagé par l'Académie; cai% de- 
puis 1867, je l'avais suffisamment préparée à ce résultat par 
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mes communications successives (t) sur la marche probable 
de l'abolition de la peine de mort dans les divers Etats de 
FEurope. 

Je me bornerai à replacer sous les yeux de TAcadémie ce 
que Je lui exprimais en 1868 dans les termes suivants : 
t La savante et libérale Allemagne qui a tant de fois dis- 
i cuté dans ses congrès la question de la peine de mort et 
t motivé le vœu de sa suppression, est merveilleusement 

• proparée à seconder le mouvement abolitioniste L'Al- 

t lemagne est impatiente de prouver qu'elle ne veut pas 

• troubler TEurope par des aspirations guerrières, mais Té- 
« tonner par les conquêtes morales, qui doivent assigner à la 
« race germanique le grand rôle qu'elle est appelée à jouer 
i dans le développement de la civilisation européenne. • 

Je m'abstiendrai de répondre à plusieurs arguments du 
discours de M. de Bismarck contre l'abolition de la peine de 
la peine de mort; d'abord, parce qu'il y a déjà été répondu 
dans mes écrits, et que ce serait tomber dans de trop lon- 
gues répétitions, et ensuite parce que cela pourrait avoir de 
plus l'inconvénient de donner peut-être à mes observations 
un caractère de polémique qu'elles ne sauraient avoir. 

(1) Voir notamment dans le Compte-Rendu des travaux de 
l'Académie : 

Lettre de juillet 1867 h Mittermaïer sur la marche probable de 
la réforme abolitive de ia peine de mort dans les divers pays de 
l'Europe. 

Considérations sur Vétat de la question de la peine de mort 
en Suède à la séance du 8 avril 1868. 

De Vaholition de la peine de mort en Saxe^ et de Vinfluence que 
la Confédération 'du Nord est appelée h exercer relativement à 
cette réforme, sur la civilisation européenne (séances des 24 avril 
et 2 mai 1869.) 
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L'abolition de la peine de mort n'est ni une question 
prussienne, ni une question fédérale, ni une question fran- 
çaise : c'est une question de civilisation chrétienne. C'est à 
ce point de vue que j'examinerai le discours de H. de Bis- 
marck, en ne m'occupant que des arguments principaux, 
auxquels se rattachent les considérations générales qui domi- 
nent l'état de la question, telle qu'elle s'est posée devant le 
Parlement fédéral; j'exposerai successivement et brièvement 
ces considérations sous les rapports philanthropique, phi- 
losophique, historique et expérimental. 

I 

Je me hâte de déclarer que je ne crois pas avoir à m'oc- 
cuper de la partie assez étendue de l'argumentation, qui 
s'adresse à ce que M. de Bismarck appelle le sentimenta- 
lisme de la philanthropie, et ne peut concerner, ainsi que je 
l'ai souvent répété, l'opinion abolitloniste et ses propaga- 
teurs sérieux et éclairés. 

Je me plais donc à reconnaître que le sentimentalisme n'a 
pas voix délibérative sur la question de la légitimité et de 
l'efficacité de la piine de mort, qui est une question d'ordre 
moral et social^ dont les principes ne sauraient être interpré- 
tés par la philanthropie. 

C'est ainsi que l'opinion abolitloniste, lorsqu'elle pro- 
clame l'inviolabilité de la vie de l'homme en ayant soin 
d'sjouter hors du cas de légitime défense, et en posant ce 
second principe qui est le corollaire du premier, n'entend 
évidemment pas parler de l'inviolabilité absolue de la vie 
des assassins. 

Tout individu a le droit de tuer l'assassin, tant qu'il me^ 
nace son existence ; la situation est la même dans Tinter- 
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vention que la sociélé, cette puissance collective des forces 
de tons pour protéger le droit de chacun, a le droit et le 
devoir d'exercer. 

Un assassin m'attaque quand je suis armé, je le tue sans 
atoir de remords à éprouver devant Dieu et devant les 
hommes. 

Hais je me trouve désarmé et je vais succomber, lorsqu'în- 
tervient le gendarme qui me sauve Texistence en faisant feu 
sur Tassassin. La société, par l'intervention de ce gendarme, 
a non-seulement exercé son droit, mais rempli son devoir. 

Toutefois, cet assassin n'est que gravement blessé; alors 
le droit de l'achever ne peut appartenir ni au gendarme ni 
à moi-même,' parce que sa tentative criminelle ne me dis- 
pense pas de pratiquer, à son égard, le respect de la vie hu- 
maine qu'il voulait violer en ma personne. La durée du 
péril que court mon existence est la mesure et la limite du 
droit que j'ai de détruire la sienne. La société dans l'assis- 
tance qu'elle me donne, ne peut pas plus que moi-même^ 
du moment où le meurtre de cet assassin désarmé n'^st 
plus nécessaire à ma défense personnelle, demander à la 
destruction de la vie, la garantie que peut donner la priva- 
tion de la liberté, à la sécurité publique et individuelle 

Or, comment, dans l'exemple dont il s'agit, les choses 
vont elles se passer? Le gendarme va conduire l'assassin 
avec toutes les précautions nécessaires dans le trajet, à la 
prison où les plus grands soins lui seront prodigués à l'in- 
firmerie. 

Puis, une fois qu'il sera bien guéri, la société, après avoir 
mis tant de sollicitude à sauver celte existence, ordonnera 
qu'elle soit détruite par le bourreau qui, comme délégué 
par le pouvoir social de son droit de légitime défense, l'exer- 
cera après avoir fait, ce qu'on appelle la toilette du con*^ 
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damné, bien garotté, de manière à poayoir être égorgé de 
sang froid. 

Ainsi, dans ce drame judiciaire, le droit qu'invoque la 
société a eci deux représentants, le gendarme et le bourreau. 
PoiurqncH l'un obtient il Testime et l'autre nlnspire^-îl que 
I*borre9r? C'est que le premier a exercé et rempli le droit et 
le devoir de légitime défense, et que le second révolte la 
conscience humaine par leur sanglante violation. 

Je pense donc que, sans méconnaître les services qu'a 
rendus la philanthropie dans le tempe passé, lorsqu'elle 
prolestait ; par l'éloquence de Beccaria, contre tant de péna- 
lités barbares qui aujourd'hui ne déshonorent plus heureu- 
sement la législation criminelle, et sans contester également 
au temps présent l'influence qu'elle a exercée par des inter- 
prètes les plus autorisées, que la question de la peine de 
mort ne doit pas être tranchée par le sentiment (1), mais 
résolue par la raison, s'appuyant sur les principes de la phi- 
losophie, sur les enseignements de Tbistoire, et sur les 
résultats de l'expérience. 

(1) M. Bonnier-Ortol&n s'exprime ainsi dans la Revue pratique 
de draii français, t. XXIX : € 11 ma paraît difficile de lire sans 
« une émotion profonde le Dernier Jour (f tm Condamné. Mais 
« sort-on de cette lecture convaincu? Je ne le crois pas, et j'in- 

< siste sar ce point. On s'attendrit sur les souffrances des 
« condamnés, ou plutôt du condamné bon et intelligent imaginé 

< par Tauteur. Voilà tout. Demain peut-être si Ton condamne un 
c homme d'une nature vile et dépravée, endurci dans le crime, 
c reconnu coupable des plus odieux assassinats, on laissera 
c tomber cette tête sans protester. » 
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II 

Il y a pour le général le plus hibile, tel champ de ba* 
taille qui présente des difQcultés de terrain que son génie 
ne saurait surmonter. Telle me parait être la situation dans 
laquelle M. de Bismarck s^est placé au point de vue philoso- 
phique, devant le Parlement fédéral. 

La législation criminelle est en face d'une lutte plus que 
séculaire entre le talion et le christianisme auquel il ne 
manque plus, après tant de conquêtes successives, pour 
rester entièrement triomphant, que d'effacer par la suppres- 
sion de la peine de mort, la sanglante et dernière trace du 
talion. Il y a là deux principes dont rincompatibilité est 
absolue, et la coexistence par conséquent désormais impos- 
sible. M. de Bismarck a donc tenté une impossibilité en se 
jetant dans un éclectisme qui devait expliquer et concilier 
ce qui était inconciliable. En reconnaissant combien le mou- 
vement de la criminalité s'était modifié depuis le moyen- 
âge jusqu'à nos jours, il a voulu en faire honneur à la fois, 
à la double influence de ces deux principes opposés, et de- 
mander de sceller entre eux, par le maintien de Téchafaud, 
un pacte d'alliance. 

C'est alors que jetant les yeux autour de lui, et trop clair- 
voyant pour ne pas apercevoir qu'un pareil pacte ne pou- 
vait que rencontrer peu de sympathies et d'adhésions, il a 
fait, avec l'accent d'une profonde et souvent éloquente con- 
viction, le procès à son temps, à son pays et à la portion 
la plus éclairée de sa population. Cette répugnance toujours 
croissante contre l'échafaud et le principe du talion dent 
pour dent^ sang pour sang, qui seul pouvait en justifier le 
maintien ; ce symptôme heureux d'une morale épurée, où 
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ridée de la justice remplaçait celle de la vengeance, ne lui 
a paru que le signe douloureux d'une époque de décadence, 
et il n'a vu dans cette élévation des âmes que l'abaissement 
des caractères et la peur de la responsabilité. 

C'est le reproche qu'il adresse surtout aux hommes les 
plus compétents et les plus autorisés, aux jurisconsultes 
qui sont en cette matière les interprètes de la science et de 
Teipérience, aux jurés, qui sont ceux de la conscience pu- 
blique. Il gémit sur les défaillances des magistrats qui ne 
savent plus user du glaive de la loi, et il plaint les souve- 
rains eux-mêmes, qui le laissent tomber de leurs royales 
mains. 

Les hommes parmi les magistrats et les jurisconsultes 
comme partout ailleurs, n'ont pas au même degré la fer- 
meté de Tesprit. Mais doit-on appeler, dans le temps passé 
et dans le temps présent, les esprits fermes^ ceux qui, flé- 
chissant sous l'empire de la tradition, n'osent abandonner 
une peine dont ils ont contracté l'habitude de se servir, et 
doit-on, au contraire, traiter d'esprits faibles ces hommes 
d'élite qui, réagissant contre la presiion du passé, affirment 
les besoins du présent, et aspirent aux perfectionnements 
de l'avenir? 

Est-il donc une plus grave question à résoudre pour une 
assemblée législative que celle de la peine de mort, et nia 
sont-ils pas des esprits bien résolus et bien convaincus ceux 
qui, au lieu de laisser au passé la continuation de la res- 
ponsabilité de son maintien, ne craignent pas d'assumer 
sur eux, dans le présent et dans l'avenir celle de son aboli- 
tion? Est-ce à la majorité du Parlement fédéral qu'on peut 
dire que son mémorable vote trahit la peur de la responsabi- 
lité, lorsqu'il réclame résolument à la face de l'Europe que la 
civilisation de la Confédération du nord est assez avancée 

xcii. 26 
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pour n'avoir plus besoin désormais de la proteetlon du boar- 
reau? En faisant preuve de force, le Parlement a fait preuve 
en même temps de logique et de prudence. 

M. de Bismarck est un homme d'un esprit trop éminent 
pour larder à reconnaître que, du moment où il attache une 
si grande importance à mettre l'unité dans le droit criminel 
de la Confédération, il fout d'abord l'introduire dans le Code 
pénal fédéral qui lui est destiné, et ne pas y jeter, par le 
maintien de la peine de mort, l'antagonisme entre deux 
principes opposés. Un simple rapprochement le fera sentir. 

Le Parlement fédéral, quelques jours après son vote sur 
la question de la peine de mort, était appelé à discuter des 
questions se rattachant à la réforme pénitentiaire, dont le 
gouvernement fédéral a voulu, et c'est là son honneur, que 
le projet du Code pénal s'inspirât. Si le Parlement fédéral 
n'avait pas voté la suppression de l'échafaud, ne se serait-il 
pas trouvé en face d'une choquante contradiction? un jour, 
au nom du talion^ il aurait maintenu dans ce projet de 
Code la peine de mort, quiestla destruction de l'homme phy- 
sique, intellectuel et moral, la négation par conséquent de 
sa liberté morale, de la dignité de sa nature et de la respon- 
sabilité de sa destinée; la peine de mort qui crée la double 
impossibilité de la réparation de l'erreur pour l'innocent et 
de Tamendement pour le coupable. Puis le lendemain, au 
nom du christianisme et de Tune de ses plus belles inspira- 
tions, il serait parti au contraire du principe de l'amende- 
ment, comme base fondamentale de la répression péniten- 
tiaire, qui devait caractériser l'ensemble des dispositions de 
ce projet de Gode pénal. 

Si donc H. de Bismarck veut montrer à l'Europe un Gode 
pénal fédéral vraiment perfectionné et digne de l'esprit phi- 
losophique de l'Allemagne» il faut qu'il y ait de l'unité et de 
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ht coQOordaiioe daos ses principes, et que la source unique 
dont ils émaneot soit l'esprit du christianisme. 

Il faut repoûcer à cet éclectisme qui veut Timpossible, 
lorsqu'il croit que par un amalgame de l'idée pénitentiaire 
ayec celle du talion, représentée par la peine de mort, oa 
peut arriver à une législation criminelle conforme aux aspl- 
AtioDS de la civilisation chrétienne. C'est ainsi que tombe le 
plus habile argument peut-être que M. de Bismarck ait invo- 
qué devant le Parlement fédéral, pour ajourner au moins le 
vote de la majorité, lorsqu'il dit : iLa chose ne presse pas.Vous 
f pourrez toigours abolir la peine capitale après avoir adopté 
« le Gode pénal. Pourquoi faire dépendre d'une question 
« isolée le grand progrès d'un Gode pénal commun? i» Le 
Parlement fédéral a été bien inspiré, lorsqu'il a pensé que 
dans l'intérêt même du Gode pénal, il fallait immédiatement 
en effacer la peine de [mort qui eut été une tache pour sor 
origine, un antagonisme dans l'application de ses principes 
et un anachronisme au dix-neuvième siècle. 



III 

tl y a longtemps que j'étudie dans les divers pays de 
l'Europe l'état des esprits , des mœurs et des l(ris , pour 
l'appréciation historique de la marche probable que la ré- 
forme abolitive de la peine de mort doit suivre parmi les 
diverses nations européennes. ^ 

On me permettra^ à cet égard, une citation d'une lettrft 
du 31 juillet 1867, que j'écrivais i mon vénérable ami 
Mittérmaier : « Je crois, mon cher ami, que les meilleures 
• espérances de la réforme doivent se porter vers le nord. 
« Là se rencontre en Allemagne la Confédération du nord, 
ff où la tendance des esprits s'accentue de plus en plus en 

26. 
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c faveur de la suppression de la peine de mort. La Prusse 
« compromettrait l'ascendant moral qu'elle a besoin de con- 
« serrer si, au lieu de marcher en tète du progrès de la 

• civilisation allemande, elle lui imprimait line impulsioti 
« rétrograde dans le développement de cette réforme qui ne 
i tient pas seulement à Tordre pénal, mais à Tordre moral 

• et social ; il faut absolument, pour le succès définitif de la 

• réforme, qu'un grand État en Europe vienne suivre 

• l'exemple d'abolition de la peine de mort, déjà donné par 
« quelques petits États. L'initiative doit venir de la Gonfédé- 

• ration du nord. Je ne sais pas les secrets de la Provi- 
nt dence, mais il me semble que le mouvement abolîtioniste 
c se dessine d'une manière nette et normale. Des petits États, 
« il pénétrera par la Suède dans les États secondaires, et 

• arrivera par la Confédération de l'Allemagne du nord, aux 
€ grands États... i 

En prédisant à la Confédération du nord cette glorieuse 
initiative, avais-je trop bien présumé du degré avancé de sa 
civilisation ? j'avoue que ma conviction à cet égard n*a pu 
être modifiée par les arguments du discours du chancelier 
fédéral, qui tendent à prouver que le vote du Parlement 
fédéral serait en désaccord avec l'opinion publique qui récla- 
mait le maintien de Téchafaud. 

« Ma conviction, dit M. de Bismarck, est que le Conseil 
i fédéral, aussi bien que le Gouvernement, sont d'accord, 

• sinon avec la majorité du reîchstag, du moins avec celle 
f du pays. • 

Nul n'a encore trouvé le critérium^ à Taide duquel on 
pouvait déterminer sûrement si la raison publique deman* 
dait le maintien ou Tabolitlon de la peine de mort. Mais il y 
a du moins des éléments approximatifs d'appréciation. 

Dans Tordre de la probabilité morale, il me semble qu'entrç 
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les témoignages des deux majorités du Conseil fédéral et du 
Parlement fédéral, c'est celui du dernier qui, émanant d*une 
assemblée élue directement par le suffrage universcli doit évi- 
demment refléter l'opinion générale et le sentiment national. 
J'ajouterai une autre considération : au moment où cette 
grare question de l'abolition de la peine de mort doit être 
résolue, ainsi que je l'ai déjà dit, par la raison et non par le 
sentiment, il ne faudra pas s'en rapporter à l'opinion des 
masses qui suivent la mobilité de leurs impressions. On doit 
nécessairement s'adresser à la portion éclairée de la popula- 
tion qui, en raison de son éducation, de son instruction et 
des diverses professions qu'elle exerce, a pu arriver à une 
conviction réfléchie. Là seulement se rencontrent les véri- 
tables éléments qui constituent la raison publique. Or, je ne 
puis avoir sous ce rapport de témoignage plus convaincant 
que celui même de M. de Bismarck, sur Topinion si géné- 
rale qui, dans la portion éclairée de la population de la Con- 
fédération du nord, se prononce contre le maintien de la 
peine de mort, puisque son discours, ainsi que je l'ai aéjà 
indiqué, constate et condamne ces tendances abolitionistes 
avec une si inexorable sévérité. Veut-on, du reste, par un 
coup-d'œil rétrospectif , apprécier la différence et le progrès 
du temps? Lorsqu'en 1791, la France eut l'immortel bon-, 
neur d'introduire pour la première fois en Europe, dans les 
débats législatifs, la question de la peine de mort, dont les 
deux comjtés de constitution et de législation réunis, pro- 
posèrent l'abolition à l'Assemblée nationale, les murmures 
des tribunes publiques couvrirent souvent, pendant .ces 
mémorables débats , la voix dès orateui^s qui demandaient 
le renversement de Téchafaud ; et les applaudissements de 
ces tribunes accueillirent la proclamation du vote qui le 
maintenait. 
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Voilà ce qui passait en 1791, à Paris, deyiaQt rAssembl^ 
nationale t Que se passe-t-ii à Berlin, devant le Parlement 
fédéral? L'affluence dans les tribunes publiques est considé- 
rable ; les orateurs qui parlent contre le maintieil de Técha- 
faud sont écoutés avec l'intérêt le plus sympathique, et 
lordqu'est proclamé le vote d'abolition de la peine de mort, 
des applaudissements prolongés se font entendre. 

M. de Bismarck croit-ii qu'entre ces deux époques , 
Tén 1791, soit celle du progrès moral de rhumanité et 
l'an 1870 celle de la décadence ? Ne pense-t-il pas qu'entre 
ces deux États de civilisation, celui-là qui se sent assez fort 
pour briser l'échafaud donne la plus haute idée de sa Viri- 
lité et de sa moralité, et permet d'envisager d'un œil plus 
rassuré l'horizon de l'avenir ? 

IV 

M. de Bismarck pense que les lumières de l'expérience ne 
fournissent pas encore des indications qui puissent ébranler 
la confiance dans l'efficacité de la peine de mort, et il ajoute 
du reste avec raison que c'est à l'aide de la science qu'il faut 
étudier de pareilles questions. 

Mais la science n'est pas restée inactive, et depuis surtout 
que la France, par la publication en 1825 du premier 
compte-rendu de la statistique de l'administration de la jus- 
tice criminelle , a trouvé dans presque tous les Etats de 
l'Europe des imitateurs, la science a pu étudier et constater 
d'après des données certaines, le mouvement de la crimina- 
lité I Or, ces travaux ont eu pour résultat de conQrmer le 
principe que l'efficacité des peines était moins en raison de 
leur rigueur, que de la certitude et de la proximité de |leur 
application, M. de Bismarck qui se plaint si vivement du 
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Jury et de la magistrature dont les eiigences rendent chaque 
jour plus rare Texécution de la peine de mort, doit donc 
par cela même reconnaître que cette peine s'éloigne de plus 
en plus de la condition essentielle de son efflcacité^et n'offre 
plus ainsi les garanties que la sécurité publique devait en 
attendre. 

Un autre fait, important encore, dont ne parle pas le dis- 
cours de M. le chancelier fédéral et qu'il est utile de rappe- 
ler, c'est que les abolitions partielles de la peine de mort ont 
en pour effet de déterminer une diminution des crimes qui 
avaient cessé d'être passibles de cette peine, parce que la 
répression en était devenue plus assurée. 

Quant à l'abolition absolue, je lis dans son discours: 
« Nous n'avons que fort peu d'expériences sur les suites de 
i l'abolition de la peine de mort, car cette abolition n'a 
a jamais eu lieu que pour peu de tempsj et dans des pays 
• d*étendue minime. » 

Il me semble que c'est affaiblir singulièrement, sous le 
rapport de leur durée et de leur importance, l'autorité des 
précédents déjà acquis à la réforme abolitive de la peine de 
mort. L'abolition de la peine de mort en Toscane remonte 
au siècle dernier, et si grande est la notoriété de ses bons 
résultats, que le royaume d'Italie, n'a pas cru, malgré les 
exigences de son unification législative, qu'il lui fût permis 
d'y relever l'échafaud. 

Si la promulgation de l'abolition de droit, de la peine de 
mort en Portugal est de juillet 1867, l'abolition de fait date 
de vingt ans auparavant, c'est-à-dire de 1847. Ainsi, l'expé- 
rience de l'abolition de fait et de l'abolition de droit en Por- 
tugal, compte aujourd'hui vingt-trois années ; et ce qui prouve 
combien ce royaume se félicite de cette réforme, c'est qu'il en 
poursuit en ce moment dans ses relations internationales 
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une conséquence logique bien remarquable, en demandant à 
TEspagne, qui ne paraît pas s'y refuser, un article addi- 
tionnel au traité d'extradition, d'après lequel l'extradé ne 
pourrait être passible de la peine capitale. 

L'abolition de la peine de mort date de 1848, dans les 
États confédérés d'Oldenbourg, d'Ânhalt , de la ville de 
Brème et du royaume de Saxe. En Saxe, il est vrai, la peine 
de mort fut rétablie par la loi du 12 mai 1851, qui anéantît 
la Constitution de 1848, mais sans que la sécurité publique 
eût eu à souffrir du renversement de Téchafaud, qui, supprimé 
une seconde fois le 1«' octobre 1868 avec le concours des 
pouvoirs publics, offre une nouvelle expérience, heureux 
Jusqu'à ce jour, de l'abolition de la peine de mort. 

Il convient aussi de mentionner l'ancien duché de Nassau, 
où la peine de mort abolie en 1848, ne fut rétablie en 1866, 
que par le fait seul de l'annexion de ce duché au royaume 
de Prusse ; enfin le canton de Neufchâtel qui a effacé 
en 1853, la peine de mort de sa législation criminelle. 

Parlerai-je de l'abolition de fait depuis 1863, dans le 
Grand-Duché de Bade ; depuis 1864, dans le royaume de 
Belgique ; depuis 1866, dans le royaume de Wurtemberg, et 
depuis 1867, en Suède? Enfin, je ne saurai oublier la 
Hollande, qui discute en ce moment, dans ses États-Géné- 
raux, la suppression de droit de la peine de mort, qui ne 
sera que la consération d'une abolition de fait, dont les ré- 
sultats favorables remontent à 1858. 

Si l'on additionnait le nombre des années que représente 
le cours de la durée de ces expériences réunies, on arriverait, 
ce me semble, à un total assez signiûcatif. 

Il est évident que toutes ces abolitions de fait témoignent 
chez les souverains de notre époque d'un éloignement pour 
l'application de cette peine, chaque jour plus prononcé, et 
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que le monarque éclairé de la Prusse éprouve lui-même ; car 
son ministre (le la justice n'a pas dissimulé les sentiments 
de l'homme privé. M. de Bismarck est bien sévère, et j'oserai 
même le dire, injuste envers les souverains, lorsqu'il leur 
reproche la peur de la responsabilité. 

Ce n'est pas ainsi que parlera l'histoire qui les honorera 
de ne s'être pas isolés des besoins moraux de leur temps^ et 
de n'avoir pas étouffé sous le manteau royal les scrupules de 
la conscience humaine, qui rendent plus pesante entre leurs 
mains la plume destinée à signer un arrêt de mort^ que le 
sceptre de leur puissance. 

Sans doute la justice humaine, parce qu'elle est faillible, 
ne peut abdiquer ; mais c'est pour elle, un rigoureux devoir 
de ne négliger aucune garantie pour prévenir et réparer ses 
erreurs. Ce n*est pas la peur, c'est l'oubli condamnable de sa 
responsabilité qu'il lui faut reprocher quand elle maintient 
une peine irréparable. Lorsque le témoignage de la logique 
vient se corroborer par celui de l'histoire, même contempo- 
raine, comment les pages des annales judiciaires entachées 
d'un sang innocent, ne troubleraient elles pas la conscience 
du Juré, du magistrat et surtout celle du souverain qui, lors- 
qu'il s'agit de cette peine effrayante, est seul appelé à décider 
en dernier ressort de son exécution. 

Quant au peu d'attention qne, d'après M. de Bismarck, 
paraissent mériter les divers expériences d'abolition de la 
peine de mort, en raison de l'étendue minime des États où 
elles ont eu lieu, il me semble que quelques-uns de ceux 
que je viens de citer doivent, par l'importance de leur situa- 
tion, de leur territoire et de leur histoire, être pris en 
sérieuse considération. 

Le Portugal et la Hollande ne sont-ils pas en Europe au 
nombre des cinq États colonisateurs, et ces deux royaumes 
n'ont^ls pas à côté de l'Angleterre , de la France, et de 
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l'Espagne, joué uo graod rôle dans lliistoire de la colonisa- 
tioQ? Les États coDfédârés et abolitloaistes, parmi lesquels 
brille la Saxe par sa civilisation avancée, ne forment-Us pas 
une pléiade lumineuse qui répand d'utiles clartés? 

La Suède n'occupe-t-elie pas une grande place en Europe 
par l'étendue de son territoire et le chiffre de ea population, 
ainsi que par les souvenirs de son histoire? 

Le royaume de Belgique n'exerce-t-il pas par son activité 
intellectuelle, agricole et industrielle, une influence civilisa- 
trice dont on ne saurait méconnaître importance ? 

Le canton de Neuchâtel n'est-il pas le satellite avancé 
d'un mouvement abolitîoniste qui s'accentue davantage de 
jour en jour dans la Confédération helvétique ? 

Enfin, quant à la Toscane, si son territoire n'est pas très- 
étendu, son expérience du moins embrasse un siècle, et un 
pareil précédent qui peut invoquer une autorité séculaire ne 
commande- t-il pas la confiance? 

J'admets avec M. de Bismarck que la réforme ne peut guère 
s*appuyer sur les essais des Etats minimes, mais qu'il me 
permette d'indiquer les motifs qui me font attacher beaucoup 
plus de prix qu'il ne parait le faire au concours des petits 
Etats et à l'utilité qu'on en doit retirer. 

Je ne veux parler ici de l'utilité des petits Etats ni au point 
de vue de l'équilibre européen, ni à celui des relations inter- 
nationales, dont les petits Etats garantissent la moralité, en 
y faisant intervenir nécessairement l'invocation du droit 
contre l'abus de la force. Je veux dire seulement que l'exis- 
tence des petits États intéresse essentiellement le développe- 
ment du progrès moral de l'humanité, parce qu'ils offrent 
des rouages moins compliques pour l'application des réformes 
successives qui les caractérisent, et qui en facilitent les pre- 
miers essais. 

Les petits Etats jouent donc ainsi un grand rôle et qu'on 
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peut même appeler proiHdentiei dans rbistoîre de la civili- 
sation. Ils en sont les auxiliaires et les initiateurs indisped- 
sâbleS) parce que d*un c6té, ils donnent h la force le contre» 
poids du droit, et que d'un autre côté, ils procurent à la cause 
du progrbs moral le laboratoire de ses expériences, et sont 
ainsi appelés à fonder les préeédents. 

Il me semble qu'en ce qui concerne l'abolition de la peina 
de mort, les précédents que Ton doit aux petits Etats sont 
déjà suffisamment nombreax et assez sérieux, pour que les 
Etats plus considérables ne puissent contester l'autorité de 
ces précédents et méconnaître \sl possibilité pratique et l'oA/t- 
gaiùm morale de leur imitation. 



Je crois devoir ajouter une dernière considération relative 
aux graves embarras que le maintien de la peine de mort 
entraînerait, s'il y avait persévérance dans la résolution an- 
noncée par l'exposé des motifs du Gode pénal fédéral, de 
n'accorder aucune exception aux États confédérés qui ont 
aboli la peine de mort, et de les contraindre ainsi à relever 
l'écbafaud, dont la suppression n'avait produit chez tous que 
dé bons résultats, et remontait pour trois d'entre eux à vingt- 
deux années. 

Il est une puissance en Europe qui ne s'appelle ni la France 
ni la Prusse, mais qui est plus forte que chacun de ces deux 
grands Etats. Cette puissance se nomme Vopinion libërûleei 
son libéralisme n'est ni français, ni prussien, ni autrichien, 
car c'est le libéralisme universel qui puise ses inspirations 
élevées à la source unique et pure de la civilisation chré- 
tienne. S'il y a, parmi les libéraux, un certain nombre d'es- 
prits encore hésitants sur l'opportunité de Tabolition de la 
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peine de mort, œux-Ià même ne contestent pas que cette 
réforme ne doive être le grand desideratum de r avenir et le 
magnifique couronnement de la civilisation. Ils applaudissent 
à tous les essais de cette réforme et en suirent avec attention 
les résultats. S) donc les abolitionistes ne trouvent pas encore 
dans Topinion libérale l'appui complet de cette puissante 
alliée, le traité d'alliance serait bientôt conclu du jour où 
Ton supprimerait violemment le cours de ces heureuses expé* 
riences qui intéressent le progrès moral de Thumanité. Alors» 
au lieu des sympathies générales et des applaudissements 
qui ont accueilli le vote du Parlement fédéral, le rétablisse- 
ment de réchafaud dans les Etats confédérés, soulèverait en 
Europe la protestation unanime de Topinion libérale et de 
Topinion abolitioniste, réunie dans un même sentiment de 
réprobation. Il y a donc eu une grande sagesse de la part du 
Parlement fédéral à épargner à la Confédération du nord le 
discrédit moral qui serait résulté d'une pareille situation. 

La ligne de conduite ]qu'a suivie le Parlement fédéral est, 
à tous les points de vue, celle qui semble la plus sage et la 
meilleure. 

Je ne chercherai pas à dissimuler qu'il en coûte beaucoup 
à mon patriotisme de voir que, parmi les conquêtes morales^ 
les seules que je souhaite à mon pays, l'une de celles qui 
intéressent le plus le progrès de l'humanité échappe à l'ini- 
tiative du génie civilisateur de la France. Mais avant tout, 
il faut souhaiter que la loi de la perfectibilité humaine s'ac- 
complisse. 

Je ne puis donc qu'honorer le Parlement fédéral qui a 
bien mérité de l'Allemagne et de la civilisation, et qui» après 
avoir reçu de la France l'impulsion de Vabolition de la peine 
de mort en madère politique^ lui en donne une autre plus 
féconde, celle de Vabolition absolue. 
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Voilà des conquêtes qui Talent mieux que des conquêtes 
militaires et territoriales. Puissent la France et la Confédé- 
ration du nord en être de plus en plus convaincues I Puisse 
la Providence, affermir de jour en jour chez ces deux na- 
tions cette profonde conviction qu'elles ont assez fait pour 
leur grandeur politique, et qu'il leur faut maintenant tra- 
Tailler à leur grandeur morale I Puissent-elles désormais ne 
se rencontrer sur d'autre champ de bataille que sur celui 
de ces luttes pacifiques et fécondes, et y répandre les pro- 
grès et les bienfaits de la civilisation chrétienne I 

Gh. Lucis. 

Dans une séance suivante, M. Ch. Lucas a fait connaître à 
l'Académie que ces observations qu'il avait eu l'honneur de 
lui soumettre à une séance précédente, avaient paru àBerlin 
au commencement de mars en français et en allemand, et 
avaient été distribuées aux membres du Parlement de la 
Confédération de TAllemagnc du Nord, sous le titre de : 
Lettre à Son Excellence M, le comte de Bismarck^ chancelier 
fédéral, à l'occasion de son discours au Parlement fédéral 
contre V abolition de la peine de mort. 

M. Ch. Lucas croit devoir donner à l'Académie communi- 
cation de la réponse suivante, que M. l'Ambassadeur de la 
Confédération de l'Allemagne du Nord a été chargé de lui 
transmettre au nom de M. le comte de Bismarck, et qui , en 
prouvant la courtoisie avec laquelle M. le chancelier fédérai 
sait admettre et respecter la liberté de discussion, témoigne 
en même temps de sa persévérante opposition à l'abolition 
de la peine de mort. 

€ Monsieur, 
€ VoQs avez bien voulu envoyer à M. le chancelier de la Confé. 
dériition de FAlIemagne du nord un exemplaire d'une lettre des- 
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tioée à paraître dans la Revue française de législation ai Hfi juris- 
frudfnee sou^ ce titre : Lettre h 5. fixe. U- le comte de Bismwrek, 
h ÏQCçasion de son discours sur l'aboUtion de la pein^ de mori, . 

« II. le comte de Bismarck me charge, et j'ai l'honneur (jie voua 
dire que, tout en regrettant d'être en désaccord sur cette j^ravp 
question avec une autorité aussi éminente, il vous exprime 8^ 
remercîments empressés pour votre marque d'attention. 

€ Il doit ajouter que, même dans l'avenir, il ne pense pas 
pouvoir répondre à Tattente exprimée à la fin de votre lettre, et 
qu'il restera l'ennemi irréconciliable de l'abolition de la peine de 
mort. 

c Agréea, Monsieur, l'assurance de ma considération très-dis- 
tinguée. 

€ V Amhassadeur de la Confédération 
de V Allemagne du nord , 

c Werther. • 
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DE LA LIBERTÉ ET DU HASARD 



MÉMOIRE SUR ALEXANDRE D'APHRODISIAS (*). 



Les divergences profondes qui séparenl les doctrines du 
Stagirite et celles de son plus célèbre interprète ne devaient 
point empêcher qu'on ne confondît longtemps dans une 
commune admiration et le maître et le disciple. Aussi bien, 
comment de prime abord eût-on remarqué les dilTérences qui 
les distinguent; alors qu'Alexandre lui-j^^me, loin de les 
accuser, ne paraît pas même en avoir le soupçon. C'est donc 
uniquement la pensée péripatéticienne, et non, à aucun de- 
gré, une critique de cette pensée qu'on a demandée en gé- 
néral, soit aux commentaires proprements dits d'Alexandre, 
soit à ses ouvrages de théorie. Alexandre n'avait voulu, en 
aucun cas, aller au*delà d'une scrupuleuse analyse. Ceux qui 
ont interrogé ses écrits ont cru, pour la plupart, marcher, à 
sa suite, sur les traces mêmes d'Aristote. 

Cependant, quelques penseurs clairvoyants se sont aussi, 
de tout temps, rencontrés qui, démêlant mieux en quoi et 
jusqu'à quel point le théoricien, chez Alexandre, diffère du 
coniQientateuri ne lui ont accordé qu'une demi-adhésion, ou 
se sont même appliqués à le combattre. De là, pour ses écrits 
dogmatiques, et, parmi ses écrits, plus expressément pour 
le Traité de l'Ame et le Traité du Destin^ des fortunes di- 
wrses qu'il convient de rappeler. 

Ce fut, comme cela devait être, par ses commentaires que 

(1) V. plus haut, p. 151. 
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commença à s'établir l^autorilé d'Alexandre. Ainsi Porphyre 
nous apprend, dans sa Vie de Phtin^ qu*ils étaient au nombre 
des ouvrages que ce philosophe faisait étudier à ses disciples. 
• On lisait dans ses conférences, écrit-il, les commentaires 
de Sévère, de Gronius, de Numéoius, de Gains et dlAtticus 
(philosophes platoniciens); on y lisait aussi les ouvrages des 
péripatéticiens^ ceux d'Aspasius, d'Alexandre d'Aphrodisias, 
d'Adraste, et ]es autres qui se rencontraient (1).» Ce n'est 
pas qu'à ces premiers moments les compositions théoriques 
d'Alexandre restassent inaperçues. Que l'on parcoure en effet 
les trois premiers livres de la troisième Ennéade ou le hui- 
tième livre de la neuvième, et il sera impossible de n'être 
point frappé des analogies que présente avec de nombreux 
passages du Trn^ du Destin et du Traité de VAme le lan- 
gage de Plotin relativement à la Providence et à la liberté. 
Comme Alexandre, Plotin s'attaque aux Stoïciens^ et c'est en 
des termes très-voisins de ceux qu'emploie le commentateur 
d'Aristote que l'auteur des Ennéades défend contre les secta- 
teurs de Zenon le libre arbitre. C'est ainsi encore que Ton 
retrouve comme une reproduction littérale des doctrines 
d'Alexandre sur la Providence, le destin et le hasard, dans 
le petit traité des Dieux et du Monde (mpl ôsôiv xal xoVfxov), 
que l'on doit au néoplatonicien Sextus, philosophe du qua- 
trième siècle (2). Au contraire, à peu près vers la même épo- 
que, Hiéroclès, dans son livre De la Providence et du Destin^ 
combat Alexandre, auquel il reproche d'avoir méconnu, altéré, 

(1) Voyez les Ennéades de Plotin, tradaites par M. Booillet, 
3 vol. in-8, 1857; t. 1, p. 15, Vie de Plotin, ch. iiv. 

(2] laXXvoTtou ^Aoffo^ou TTcpl 0SÛV xac Koojiaou, TraITB DBS 

PIEUX ET DU MONDE, par Salluste le philosophe, traduit du grec, 
avec des réflexions philosophiques et critiques, par Formey. 
Berlin, 1748, in- 12. C. IX. Ilepl npovotoç xal Ef/^/xivJjff, x«lTu;^i3f. 
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en traitant du fatum, les sentiments d*Âristote, que lui- 
même il prétend concilier avec ceux de Platon (1). 

Toutefois c'est aux Ar^es que les théories d'Alexandre ont 
dû leur notoriété la plus éclatante et la plus grande part de 
leur influence. 

Depuis les recherches de Jourdain (2), il est établi que jus- 
qu'au douzième siècle on ne connut en Occident que les ou- 
vrages logiques d'Aristote, dont on possédait les versions par 
Boêce. Quant à ses autres écrits, ils étaient entièrement 
ignorés. Ce furent particulièrement les traductions du grec 
faites par les Arabes, et qu'on se mit à traduire en latin, qui 
révélèrent aux scolastiques les traités de métaphysique, de 
politique, de morale, de psychologie, de physique du Stagi- 
Tîte (5). 

(i) HiKROGLis PHiLOsoPHi Alexandriri Commentafins in aurea 
carmina. De providentia et fato quœ supersunl , el reliqua 
fragmenta. Grœce et latine. £did. Needbam, Cantabrigiœ, 1709, 
in-8, p. 241. « Uno fati nomine in plures significationes ab iis 
qui novitate gaudent distracto, non aliud fatum Hierocli pla- 
cere, quam id quod Aristotelem et Platonem credidisse tradit, 
tfeque enim illam temere positam Genethliacorum necessitatem 
ullo modo admittitt nec Stolcam vim, neque illud etiam fatum, 
quod Àlexander Aphrodisiensis statuit^ eoque tandem deducit, ut 
idem prorsus ac naturam corporum Platonicam efficiat. » 

(2) Recherches critiques sur Vàge et l'origine des traductions 
latines d'Aristot^. Paris, 1843, in-8, 2« édit. 

(3) L'année 1220 ou 1225 est la date précise où la philosophie 
péripatéticienne commença à être employée dans les écoles, soit 
qu'elle vînt des Arabes, soit qu'on la dût aux rapports ouverts 
entre Constantinople et l'Occident. En 1272, deux ans avant la 
mort de saint Thomas, on possédait des versions faites soit de 
l'arabe, soit du grec, de tout Aristote. Voyez Jourdain, Ae- 
cherches^ etc. , p. 210 et suiv. 

XQI. 27 
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Par conséquent, jusqu'au xii* tiëcle entiron, Alei^ndre 
n'est guère qu'un commentateur de VOrganon. C'est \me 
exégèse de logique qu'on lui emprunte beaucoup plus que des 
théories qui lui soient propres qu'on s'avise de discuter. Son 
autorité doctrinale ne date vraiment que diss Um^uoteur^ 
arabes. ' 

Naturalisée chez les Arabes sous les Abassides, développée 
ea Espagne sous les Omniades, la philosophie embrassa d'a- 
bord l'astronomie, les mathématiques» la médecine (t). Les 
Arabes, dont les monuments littéraires ne remontent pas 
d'ailleurs au-delà du sixième siècle, se tournèrent ensuite 
vers la logique. Au dixième siècle» après avoir traduit Aris- 
tote, ils traduisirent ses principaux commentateurs» tels que 
Porphyre, Alexandre d'Aphrodisias, Thémistius, Jean Phîlo- 
pon. Ils se familiarisèrent aussi même avec Platon, dont les 
ouvrages ne furent pourtant pas (ous traduits en arabe, ou 
du moins, si on excepte la République, très-répandus. Au 
total, Aristote devint excellemment pour eux le philosophe. 
Enfin, par une troisième et dernière évolution, la philosophie 
arabe se porta sur la métaphysique, offrant dès lors un 
indiscret mélange de croyances nationales, telles que la 
croyance à la création, de Péripatétisme et de Néoplatonisme, 
mais un mélange où le Péripatétisme dominait. 

Cependant, quelque indifférents que pussent être les 
Arabes» mahométans ou juifs, à Tlslamisme ou au Judaïsme, 
il ne leur était pas permis d'avouer le dualisme d'Aristote 
sans répudier leur foi monothéiste et sans se montrer hétéro- 
doxes, sinon athées. De là leurs efforts pour ramener à l'or- 
thodoxie leurs doctrines philosophiques. Comment l'énergie 
pure d'Aristote, cette pensée absolue, cette forme sans ma- 

(1) Voyez H. S. Munk, Mélanges de philosophie juive et arabe. 
Paris, 1859, in 8, p. 31 et suiv. 
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tière^ igU-elId sur TuDivere ? Quel est, &nm manièfe génâ- 
rale^ te lien entre la matière et Dieu ? Quel est, en particulier, 
le lîen entre Tûme humaiDe et rintellect actif qui vient àa 
dehors ? Toutes ces questions qui se ramènent foocièreinenit 
au problème de la nature de Tàme, et qu*Aristote avait laissées 
indécises, les Arabes étaient tenus de les résoudre afiû de 
sauirer Tunité de IMeu sans tomber dans le panthéisme. C'est 
à quoi s'appliquèrent successivement les plus considérables 
d'entre eux^ Ibn-Sina ou Avicenne (980), Ibn-Gabirol Ott 
Avicébron , l'auteur du Fons vitœ (1045) , Ibn-Badja ou 
Avempace (mort en 1138) et le disciple d'Ibn-Badja, Ibn>^ 
Roschd ou Averroès (1126-1198). 

Or, ce fut Averroès qui, en contredisant nommément 
Alexandre d'Aphrodisias, contribua le plus à fonder ou à 
propager son autorité. Et voici le point à peu près unique sur 
lequel portait cette contradiction. 

Averroès, qui se propose simplement de commenter Aris- 
tote, mais qui n'aperçoit les théories du Stagirite qu'à travers 
les interprétations néoplatoniciennes, ne laisse pas, de son 
côté, que d'altérer, au moins dans le détail, les données du 
Péripatétisme. Suivant lui, l'intelligence est unique dans 
tous, identique au milieu d'effets variés, agissant simultané- 
ment dans tous les hommes. Toutefois il n'ose point confondre 
cette intelligence avec la cause suprême ; il en fait une espèce 
d'agent, de forme subordonnée qui ne naît ni ne périt, intelr 
ligence des sphères sublunaires, qui leur communique te 
mouvement, qu'elle-même reçoit de la cause première et do 
premier moteur (1). De la sorte il s'imagine décliner le dua*- 
lisme d'Aristote, en comblant par des intermédiaires l'abSme 
qui sépare l'énergie pure, ou Dieu, de la matière, sur laqueUe 

(1) AvwrhoU Epùiola de eoUecHone ahstracH ewm komine; 
Yenctm, 1527. 

27. 
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Dieo agit. Ce n'est pas qu'Ayerroës ne considère point cette 
matière comme éternelle, car il rejette une création ex 
nihilo. Maintenant, qu'est-ce en nous que connaître? La 
connaissance se produit par le concours, par Tunîon, chez 
l'homme, de Tiotellect actif, qui est unique, impérissable, et 
de Tintellect passif, qui est individuel, périssable. Seulement, 
et c'est ici que se manifeste le dissentiment qui existe entre 
Alexandre et Averroès, pendant qu'Alexandre ne voit dans 
l'intellect passif qu'une disposition, c'est-à-dire une faculté, 
une capacité qui reçoit, qui perçoit toutes les formes sans 
avoir de formes qui lui soient propres, attendu que de telles 
formes se mêlant aux formes mêmes des objets perçus com- 
promettraient la réalité de la perception; pour Averroès, 
l'intellect passif, qu'il appelle hylique, est un sujet disposé. 
« Quoi! s'écrie Averroès, lu prétends, Alexandre, qu'Aris- 
tote n'a voulu parler que d'une disposition et non d'un sujet 
disposé. En vérité, j'ai honte pour toi d'un tel discours et 
d'un si singulier commentaire. Une disposition n'est en acte 
aucune des choses qu'elle est apte à recevoir. Une disposition 
n'est ni une substance, ni une qualité de substance. Si donc 
Arîstote n'avait présenté l'intellect que comme une aptitude 
à recevoir des formes, il en eût fait une aptitude sans sujet, 
ce qui est absurde. Aussi voyons-nous Théophraste, Nicolas, 
Thémistius et les autres péripatéticiens rester bien plus fidèles 
au texte d'Aristote. Cette hypothèse n'a été forgée que par 
Alexandre; tous les philosophes de son temps s'accordèrent 
à la rejeter, et Thémistius la repousse comme une absurdité, 
bien différent en cela des docteurs de nos jours, aux yeux 
desquels on ne peut être parfait philosophe, à moins d'être 
Alexandriste (1). » 

(1) M. Renan, Averroès et VAverroïsme , 1852, in-8. Paris, 
p. 104. — Rapprochez de cet écrit Varticle sur IbrtrRoschd, par 
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Vers la fin du siècle suivant, le juif Lévi-Ben-Gerson, ou 
Gersonide, appelé encore maître Léon (né à Bagnols, 1288- 
1340), répondait dans son Mirhamôth ou Guerres du Sei^ 
gneur (1317-1329) à cette argumentation d'Averroès (1). 
Rejetant, à rencontre d'Averroès, l'unité de Tintellect et la 
possibilité de la conjonction, s'il soutient aussi, à l'encontre 
d'Alexandre, que Fintellect patient, parvenu à Tétat d'intel- 
lect acquis est séparable, immortel ; comme Alexandre, ce- 
pendant, il pense que Tâme rationnelle qui se manifeste chez 
rbomme lors de sa naissance, n*est qu'une simple disposi- 
tion, dernier anneau des entélécbies ou perfections corpo- 
relles. 

On en conviendra; il faudrait, il fallait une bien grande 
préoccupation de subtilité pour attacher une sérieuse, une 
essentielle importance à la différence que signale Averroës 
entre sa doctrine et celle d'Alexandre. Pour celui-ci, il est 
vrai, l'âme n'est qu'une puissance suprême du corps, que 
pénètre passagèrement et détermine l'intellect divin. Pour 
celui-là, au contraire, l'âme est un sujet spirituel que l'in- 
tellect divin actualise, ou plutôt qui est l'intellect divin lui- 
même. Mais, pour l'un et pour l'autre, l'âme humaine n'est- 
elle pas condamnée à l'anéantissement? Et d'un autre côté, 
au lieu qu'Alexandre affirme le dualisme des choses avec une 
rigueur qu'Arislote môme n'avait pas connue, Averroès no 
devient-il pas le fauteur le plus pernicieux du panthéisme, 
qui se répand sourdement au moyen âge; dont les écoles 
juives sont à Paris jusqu'à la Gn du douzième siècle un ardent 

M. S. MuNK, dans le Dictionnaire des sciences philosophiques, 
t. Ili, p. 157 et suiv. 

(1) Philosophie religieuse de Lévi-Bbn-Gerson, par Isidore 
Weil, rabbin. Paris. 1868, in-8. Voyez sur cette publication un 
article de M. Franck dans le Journal des Savants, Mars 1869. 
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foyer (1); qui, au treizième sîède, péûètre l'université de 
Paris (2); et où yiennent se perdre, séduits d'ailleurs par 
Âtexandre d'Âphrodisias autant peut-être que par Scot Ëri- 
gëne, des penseurs tels qu*Amaury de Chartres et David de 
Dinan (S)? C'est peu, en effet, pour Averroès, afin d'expliquer 
la doctrine de la prédestination qui a produit le fanatisme 
musulman^ de rapporter toutes nos déterminations à Teu- 
cbatHement des causes extérieures ou des lois naturelles 
établies par Dieu, ce qui ruine le libre arbitre. En somme, 
et quelque explication détournée qu'on ait tenté de donner 
de sa doctrine^ en la représentant comme Taifirmatlon 
• d^une humanité vivante et permanente (4) », Averroès 
professe que Dieu est le seul être véritable ; qui est d'une 
unité absolue; dont l'unité consiste à être tout ce qui 
est, et dans lequel s'évanouit par la conjonction ou l'u- 
nion , non - seulement ce qu'il y a de personnel dans 
l'homme, mais aussi l'intellect actif lui-même, à peu près 
comme dans la flamme la plus forte disparaît la flamme 
la plus faible. 

(1) Relativement à l'influence d'Arislote et d'Alexandre d*Aphro- 
disias sur les philosophes juifs, voyez : Brecher, de VImmortalité 
de lame chez les Juifs, traduit de l'allemand par Isidore Cahen. 
Paris, 1857, in-12, p. 115 et suiv. — - M. S. Munk, le More 
Nehoukîm, ou le Guide des Égarés, par Maïmonide. Paris, 3 vol. 
in-8, 1856-1866, t. I, p. 301 et suiv.; t. II, p. 112 et suiv.; t. III, 
p. 115 et suiv. 

(2) Voyez Du Boulât, Historia Universitatis Parisiensis, l. Il, 
p. 450, et t. m, p. 191. 

(3) Voyez sur ce point un travail décisif de M. Ch. ïourdain. 
Mémoire sur les sources philosophiques des hérésies d'Àmaury 
de Chartres et de David de Dinan. Académie des Inscriptions. 
t. XXVI. 

(4) M. Rbnan, Ourr. cit., p. 107. 
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Ailsai du fermes esprits^ tels qu'Albert le Grand et eainl 
Thomas, notaminent, ne s'y trompèrent point. 

Minifestement, ni l'un ni l'autre de ces deux illustres 
oxégètes d'Aristote ne fut exempt d'illusion, et ne parvint à 
celte rigueur de critique qu'aussi bien leur siècle ne eom* 
portait pas. C'est ainsi qu'ils ne s'aperçurent point que le 
Pérîpatétisme qu'ils se proposaient uniquement de propager 
ne laissait pas d'être mélangé du Platonisme de Plotin. C'est 
ainsi surtout qu'ils se persuadèrent pouvoir, sans fiiire vio- 
lence aux textes, sans mettre en péril l'orthodoxie, accorder 
avec les enseignements de TËglise les théorie du Stagirlte. 
L'un et l'autre n'hésitent point à démontrer, par exemple, 
que, selon Aristote, Tâme intelligente est séparable du corps, 
tandis que Tàme nutritive, sensible, en est inséparable et 
meurt avec lui. fit sans doute il y aurait de l'exagération à 
répéter, avec Campanella, que ce ne fut là qu'un pur artifice 
de la part d'Albert et de saint Thomas, qui, désespérant de 
parvenir à extirper^ sans dommage pour la moisson, l'ivraie 
Averroïstique, dont les Grecs et les Arabes avaient infecté 
les champs de l'Évangile, entreprirent de faire servir à la 
bonne cause les textes douteux d'Aristote, donnant ainsi la 
théologie à boire au monde dans leur coupe aristotélique (1). 
Toutefois, ni Albert ni saint Thomas ne songèrent du moins 

(1) Ad Doctorem Gentiutn Thomje Càmpànblijb Sttlens. Ord« 
Prjbd. De Genlilismo non reiinendo, Qitœstio unka. Parisiis» 
1698, in- 12, p. 56, 57. « Albertus et Thomas non confidentes 
zixania evelUre Averroistica Gracorwn et Arabùm, supersemi^ 
nata agris Evangelii absqtbe tritid damno, statuerwnt Aristote*- 
km exponere, dantes ilH interpretaiionem utilem in quibus textus 
erat quasi anceps, juxta Bedœ plo/dtumt dubia in meliorem partem 
interpretando, Ita theologiam bibendam mundo in sua craterg 
Aristotelico dederunt, nempe theologiam etiam em dictis Aris^ 
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à corriger Alexandre d^Âphrodisias par Averroès. Loin de là. 
S'ils estiment devoir répudier pJus d'une fois^ et particu* 
Uërement en ce qui touche la nature de Tintellect passif 
chez Aristoie, les commentaires d'Alexandre (1); c'est surtout 
contre Averroès qu'ils instituent la polémique, oà se posent 
de nouveau et plus expressément que jamais le problème du 
réalisme et du nominalisme, le problème du principe d'in- 
dividuation (2), c'est-à-dire les questions fondamentales de 
la Scolastique. 

Albert n'a pas assez d'indignation contre Avempace, 
Abubeker, Avicébron, Algazel, contre tous ceux, en un mot, 
qui n'admettent qu'une intelligence dans tous les hommes» 
Non content de répudier leurs principes en maints endroits 
de ses ouvrages, il leur oppose de directes réfutations : Zt- 
bellus contra eos qui dicunt quod post separationem ex 
omnibus animabus non remanet nisi intellectus nnus et 
anima una. — De nalura et origine animœ (3). Saint 
Thomas, de son côté, qui ne cesse de combattre les Àver- 
roïstes, soit dans sa Somme théologique et sa Somme contre 
les Gentils, soit dans son Commentaire sur le Traité de 

totelis déclarantes ad homines tantummodOj ostendentes, quod 
Aristoteîica philosophia non modo non evertit theologiam, ut 
mundus dicebat, sed posset ipsam confirmare : et propterea etiam 
nidetur imprudeniibus quibusdam magnis doctoribus D. Thomas 
nimius in allegando Aristotelem. » 

(1) SuMMA CONTRA Gentes, l, 11, c. LU. Contva opinionem 
Alexandri de intellectu possibili. — Ibid., 1. lll, c. XLI, XLin. 
Qnod non possumus in hac vita cognoscere substantias separatas^ 
ut voluerunt Avempace, Alexander, Averrhoes. 

(2) Voyez M. S. Munk, Mélanges de philosophie juive et arabe, 
p. 335. 

(3) Opéra omnia, t. V, f. 218, 182. 
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Vdmey soit, enfin, dans ses Quœstiom» disputalœ de anima; 
saint Thomas ne croit pas trop faire que de rédiger contre 
eux un écrit spécial : Opusculum de umiaie intelUctus 
contra Averroisias (1), en même temps que, circonstance 
notable I il réfute, à l'exemple d'Alexandre, la doctrine du 
destin (£). 

Toutefois, ni les efforts d'Albert le Grand ni ceux de saint 
Thomas ne prévalurent. 

L'opposition des Averroïstes et des Alexandristes continue 
à occuper tout le moyen-Àge, et s'y trouve presque aussi cé^ 
lèbre que l'opposition des Thomistes etde.s Scotistes. Tandis, 
en effet, qu^elles luttent entre elles, la doctrine d'Averroès 
et la doctrine d'Alexandre exercent chacune l'influence la 
plus redoutable. L'importance d'Averroès arrive même à un 
si haut point (3), qu'on voit des ordres rivaux, les écoles de 
saint Dominique et de saint François réunir parfois contre 
lui leurs efforts. Quant à Alexandre* son crédit en vient, à 
la longue, à contrebalancer, jusqu'en plein seizième siècle, 
l'autorité d'Aristote. «lis prennent Aristote pour le Christ, 
s'écriera Melchior Ganus indigné , Averroès pour Pierre, 
Alexandre pour Paul. » a Habent Aristoielem pro Christo, 
Averroem pro Petro^ Alexandrum pro Paulo (4). » De son 
côté, J. César Scaliger se laisse aller à toutes ses colères 
contre ceux qui préfèrent aux textes du maître les explica- 

(1) Opéra omnia, 16* opusc. 

(2) Opusc. 28. De Fato. Voyez Le P. Touron, la Vie de saint 
Thomas dAquin, Paris, 1737, in-4o, iiv. VI, p. 693 et suivantes, 
OEuvres mêlées ou Opuscules de saini Thomas, 

(3) Voyez Dantb, Inferno, cant, IV. c Averrois che' l gran 
commento feo, » 

(4) Voyez Campanblla, Oper. cit., p. 31. — Ganii Opéra. Log- 
duni, 1704, in 4. 
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Uons de son commentateur, relativement à la nifture de 
r&me. • Âlexandros usque ad mam œtatem perdurasse ait 
J. Cassar Scaliger, valde indiffnatus cum Uomaeho inscitis 
pertinaciœ deliramentis earum^ qui se Alexandri seetatores 
esse malnntj qttam prineipis veritatis^ negando^ k^nMx^'^^ 
nobis claram animœ definiiionem non suppeditare (1). » 

Le problème de l'&me, tel est effectivement, au xyi** siècle 
et surtout en Italie, le problème dominant. • Parlez^nous 
de r&mel delF anima {i)\ » Voilà ce que demande d'abord, 
à grands cris, tout auditoire au professeur qui monte pour la 
première fois dans une chaire. 

Et veut-on savoir quelle est à cette époque, en un sem- 
blable sujet, Topinion la plus accréditée ? On considère rim- 
mortalité de Tâme comme une invention des législateurs ; le 
premier homme comme entièrement?(formé par des causes 
naturelles; la religion comme faite uniquement pour les sim- 
ples; ses pratiques comme de nulle efilîcacité (3)1 Onne sau- 
rait le contester ; T Alexandrisme et TÂverroisme fisivorisent 
également, en principe, de pareils sentiments. D'un côté, en 
eflet, Alexandre affirme l'individualité et la mortalité de 
l'âme. De l'autre, Avorroès soutient, il est vrai, qu'après la 
mort l'intellect actif retourne à Dieu. Mais en professant 
l'unité de Tinteilect ou de l'âme, n'enseigne-t-il pas aussi (a 
mortalité, ou mieux, le néant de l'âme humaine ? C'est pour- 
quoi, répétons-le, on a peine à comprendre commentent 
pu être opposés entre eux Alexandre et Averroès, les Alexan- 

(1) De subtxlitate adversus Cardanum. Exerc, cccvii, f. 12, 
p. m. 939 ; cité par Brucker, Historia critica philosophiœ^ t. II. 
p. 480. 

(3) Voyez Chr. Bartholmèss. Art. Pouponacb, dms le Dic«- 

TIONNAIHE DES SCIENCES PHILOSOPHIQUES, t. V, p. 161. 

(3) Voyez M. Renan, Ouvr. cif, p. 284. 
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c'est le spectacle qu'oiïre, en particulier, au xvi* siëcie, 
TéeÀle de Padone. 

t L'bisfoire du panthéisme dans runirersUé de Padoue est 
encore à faire et serait d'une utilité infinie, écrivait sur la 
fin de sa yie M. Cousin (1). On y verrait les nuances les plus 
diverses du panthéisme, ici à découvert^ et sincère jusqu'à la 
témérité; là, contenu, régulier, méthodique, avec toutes les 
finesses, toufi les biais, tous les tempéraments, tous les 
masques qull peut prendre. » 

Peut-être me sera-t-il permis, un jour, de réaliser un pa- 
reil programme. Je n'en veux toucher ici que les points prin- 
cipaux. 

En possession depuis longtemps d'une (grande réputation 
de savoir, l'université de Padoue comptait au xvi* siècle de 
nombreux professeurs, dont les plus érudits se proposaient, 
en se livrant à une critique judicieuse des textes, de rempla- 
cer TÀristote de la tradition par l'Aristote véritable. C'était, 
par exemple, le Vénitien Léonîcus Tbomœus (1553), qui, 
tout imbu qu'il fût de Néoplatonisme, s'efforçait d'accréditer 
les monuments authentiques de la philosophie péripatéti- 
cienne, au lieu des sommes et des traités de la Scolastique, 
qu'il déclarait être t des citernes crevassées. » C'étaient 
encore Lagalla (1576) et Marta (1578) qui, tous les deux, 
soutenaient contre Alexandre d'Aphrodisias la parfaite ortho- 
doxie d'Aristote touchant le problème de l'immortalité de 
l'àme. Mais aucun de ces doctes personnages n'égala Pierre 
Pomponace, qui, après avoir illustré l'école de Padoue, put 
être regardé comme le fondateur de l'école de Bologne (2). 

(1) Histoire générale de la PhiloÈophie^ 4' édil., in-13. Paris, 
1861, p. 337. Dixième kçon. 

(2) Voyez Pibtro Pouponazzi, Studi etorici su la SeuolaBolo- 
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Ce fat lai d'aiUears qui opposa avec le plus d'insistance & 
l'exégèse d'Àverroès l'exégèse d'Alexandre. 

Ainsi, dans son fameux Traité de Vimmortalité de l'âme 
(1516), il n'hésite pas à qualifier d'imagination monstrueuse 
l'unité averroïste des âmes, • nedum in se falsissima^'verum 
ininielligibilis et monstruosa opinio (1); • et néanmoins il 
professe, en s'autorisant d'Alexandre, la mortalité pure et 
simple de l'âme (2). 

Est-ce à dire que Pomponace soit, en tout et à proprement 
parler, un Alexandrîste ? Nullement. Il serait impossible, au 
contraire^ de s'éloigner d'Alexandre plus qu'il ne fait rela- 
tivement à la question de la liberté. Effectivement, le 25 no- 
vembre 1520, Pomponace publie un Traité du destin^ du 
libre arbitre^ de la prédestination et de la Providence di- 
vine; De fato^ libero arbitrio^ prœdestinatione et provi^ 
dentia Dei^ libri V, où il se complaît sans doute à renou- 
veler les difficullés qui naissent, en matière de libre arbitre, 
des dogmes théologiques de la prédestination et de la grâce, 
mais dont tout le premier livre n'est autre chose qu'une ré- 
futation pied à pied et chapitre par chapitre du traité même 
d'Alexandre sur le destin (S). D'une part, il soutient contre 

gnese e Padovana del Secolo XVI, con molli documenti inediti, 
per Francesco Fiorenlino. Firenze, 1862, in-12. — Voyez sur celte 
publication deux articles de M. Franck dans le Journal des Sa- 
vants, mai et juillet 1869. 

(1) Pétri Pomponatii Mantuanii Tractatus de immortalitate 
animœ, 1534, in-18, p. 11. Cap. iv, in quo dicta opinio Averroïs 
impugnalur. 

(2) Id., ihid., p. 51, Cap. ix, in quo ponitur quintus modus^ 
scilicet quod eadem essentia animœ est mortalis et immortalis ; 
verum simpliciter mortalis, et secundum quid immortalis, 

(3) Basileoç, 1567, in-8, p. 332 et suiv. 
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Alexandre qu'on ne saurait accorder en un même objet la 
Providence divine et le libre arbitre humain (1). D'autre part, 
plus conséquent qu'Alexandre, il ne sépare point de la doc- 
tnne de la mortalité de Tûme la doctrine de la fatalité, et se 
prononce ouvertement pour la détermination stoïcienne. Ce 
n'est pas qu'à l'exemple des Stoïciens, il admette une néces- 
sité interne aux choses et d'où résulteraient les déploiements 
de l'univers. Car c'est plutôt à une InQuence extérieure qu'il 
attribue tous les phénomènes qui se produisent dans le 
monde sublunaire. Mais ce qu'il appix)uve chez les Stoïciens 
et ce qu'il s'approprie, c'est le dogme de rencbaînement des 
causes. Aucune doctrine même, à suivre la raison naturelle, 
i stando in puris naturalibus^ d ne lui semble plus irréfra- 
gable. En effet, l'objection la plus forte contre le fatum 
stoïcien ne consisle-t-elle pas à dire que les Stoïciens font 
Dieu auteur du péché. Pomponace répond qu'en cela l'opi- 
nion des Stoïciens serait encore préférable au sentiment des 
Chrétiens, attendu qu'à en'croire les Chrétiens, c'est volon- 
tairement que Dieu produit le mal, tandis que selon les Stoï- 
ciens ce n'est que nécessairement. 

De plus, si l'on admet que les âmes sont mortelles, et c'est 
ce qu'admettent les Stoïciens, Pomponace déclare qu'à son 
sens toute difficulté s'évanouit. « 11 n'est pas plus cruel en 
effets si l'âme est mortelle, que quelques-uns soient foulés 
par d'autres; que les uns soient maîtres et les autres 
esclaves, ou même que l'un dévore l'autre, que le loup 
dévore la brebis, et que le serpent tue les autres animaux. 



(1) Voyez Z>e Xxhero arbilrio Acarpe^yj, sive collatio D. Erasmi 
HoTRR. Àntverpiœ, 1524. De servo arbitrio Martini Luthbri ad 
D. Erasmum. Rot., 1526. — Oghin, Lahyrinthi de prœdestina^ 
Uone et libero arbitrio, 1564. 
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Si eflisctivement une de ces choses sert à I» beauté de ruai- 
vers, il en est de même aussi de tout le reste, car s'il Q'y 
avait pas tant de maux, il n'y aurait pas tant de biens, et 
ai vous ôtez le mal, vous ôtez en même temps le bien. Il suit 
de là, attendu qoe cet ordre a subsisté pendant des siècles 
infinis ; attendu que cela subsistera sans fln^ qui est toujours 
et qui a une cause nécessaire et par soi ; il suit de là que cet 
ordre n'est pas en notre pouvoir, mais au pouvoir du destin. 
Pose*t-on même que les âmes sont immortelles? Cette doc- 
trine peut parfaitement être maintenue, parce que le nombre 
des âmes est fini. En effet, la nature a horreur de Tinfini en 
acte. Les ûmes auraient donc des unions réitérées, de même 
^ue nous voyons dans Tunivers ce qui était à un moment 
une terre fertile, être plus tard stérile et réciproquement; ou 
encore les hommes, de puissants et riches, devenir abjects et 
pauvres, et ainsi de suite pour toutes choses, comme le 
prouvent les histoires. Car nous avons vu les Grecs dominer 
les Barbares, et maintenant ce sont les Barbares qui do- 
minent les Grecs ; et ainsi de suite à parcourir tout le reste 
des événements. Conséquemment il semble probable que 
celui qui à celte heure est roi, sera un jour esclave et réci- 
proquement. De la sorte, il n'y a donc plus, à proprement 
parler, d'inégalité parmi les hommes. Que si l'on dit : à 
supposer que j'aie été roi et que maintenant je sois esclave, 
ne me souviendrais-je point d'avoir été roi? A coup sûr cet 
argument est vain. J'ai été en effet dans le ventre de ma mère 
et je ne m'en souviens pas : bien plus, j'ai fait aujourd'hui 
certaines choses, dont je n'ai plus aucun souvenir. — Que 
si l'on dit ; Quel est ce jeu ? car dans cette hypothèse l'œuvre 
de Dieu paraît être un jeu. C'est là une autre objection à 
laquelle il faut opposer une autre réponse et surtout l'auto- 
rité d'Aristote. Aussi bien, est-ce la même difficulté que 
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1*00 retrouve à considérer attentivement runivers ; car que 
voit-OQ dans l'univers, sinon des insensés et des scélérats, 
ceux qui passent pour sages étant plus insensés que les 
autres, et ceux-là étant pires qui passent pour meilleurs? » 

€ Assurément notre sagesse est folie, et notre bonté mé- 
chanceté. Mais il suffit que dans le ciel il ne se trouve rien de 
mauvais. Quant à la région sublunaire, comme toutes choses 
y tendent à la mort, toutes choses y sont fétides et putrides. 
De même effectivement que dans uu animal il y a certaines 
parties nobles de toute nécessité et des parties ignobles,*de 
même le monde est un animal unique, et nécessairement 
les choses sublunaires sont comme ses ordures. D'où il suit 
que de même qu'un corps lumineux produit une étendue de 
lumière à partir d'un certain polut jusqu'à un point déter- 
miné, de même aussi Dieu produit Tunivers. Je ne vois donc 
pas, conclut Pomponace, de raison naturelle par où on 
puisse réfuter cette opinion (de Tenchaînement des choses), 
et j'estime dès lors que Dieu ne connaît les êtres particuliers, 
ceux du moins qui sont soumis à la génération et à la corrup- 
tion, que spécifiquement et non point individuellement(l). » 

On en conviendra: ou les mots ne sont que des batte- 
ments de Tair, ou ce serait une insupportable moquerie de 
prétendre que Pomponace n'est pas matérialiste, fataliste et 
athée (2). A d'autres époques, il est vrai, Pomponace aurait 
pu .mprimer de telles maximes, et s'imaginer n'avoir pas 
perdu le droit do protester bruyamment contre toute impu- 
tation de matérialisme, de fatalisme ou d'athéisme. Les 
temps où il vivait étaient moins heureux, et la tolérance de 

(1) De Falo, Liber o arbUrio^ etc.» Epilogus sive peroratio^ 
p. 1010 et saiv. 

(2) Voyez Batls, Dictionnaire philosophique^ art. Pomponace, 
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l'opinion n'y assurait point la tolérance de Tautorité. Aussi 
PompoDace, qui s'était également avisé d'écrire le Traité des 
enchantements: De naturalium effectuum eausis^ sive de 
incantationibus (1520, 16 août), uniquement pour battre en 
brèche la doctrine du surnaturel, substituant à la croyance 
aux miracles la croyance à l'astrologie, et rapportant aux 
influences sidérales rétablissement de la religion chrétienne, 
qui lui semblait exclure ces influences mêmes, puisqu'elle 
fait de la terre l'objet spécial de la bonté de Dieu ; Pompe- 
nace aflecte d'en appeler en public et avec une rare imper- 
tinence d'ironie (1), de l'impuissance de la raison à la puis- 
sance de la foi. Sans doute il n'y a pas, d'après lui, de 
preuves naturelles qui puissent nous forcer de reconnaître 
que l'âme est immortelle ; mais l'immortalité de Târae est 
un article de foi, comme rétablit le symbole des Apôtres et 
d'Atbanase. Elle doit donc être prouvée par les moyens 
propres à la foi, qui sont la révélation et l'Écriture cano- 
nique (2). Sans doute encore on ne découvre point de 
preuves naturelles qui aillent à rencontre de l'opinion stoï- 
cienne du fatum. Mais la sagesse humaine est presque tou- 
jours décevante, et puisque l'Église condamne le fatum tel 
que l'entendent les Stoïciens, nous n'avons qu'à le nier, et 
il faut nous en tenir fermement à la détermination de 
l'Église, qui est dirigée par le Saint-Esprit (3). 

Le succès de cette philosophie subreptice fut immense. A 
peine dans la foule des disciples de Pomponace se rencontra- 

(1) Voyez Brucker, Oper, cit., t. IV, p. 168. 

(2) De immortalitate anim£, cap. xv, in quo ponitur ultima 
conclusio in hac maleria, quœ sententia mea videtur indubie 
snstinenda, p. 142 et suiv. 

(3) De FatOt Libero arbitrio, etc., EpiloguSt sive peroratio^ 
p. 1013. 
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t-il un de ses anciens auditeurs^ Contarinî, qui, en sa qua- 
lité de cardinal, entreprît de réfuter la doctrine de son 
maître, De immortalitate animœ^ adversvs P. Pomponatium. 
Pomponace a inculqué à l'école de Padoue des opinions indé- 
lébiles, d'an côté le matérialisme, d'un autre côté l'Alexan- 
drisme. C'est de cette école en efTet que sortirent, ou à 
cette école que se rattachent, sans parler d'un Cardan (1), 
d'un Bruno, d'un Vaninî (2), le cardinal Henri de Gon- 

(1) De immortalitate animorum, Lugduni, 1545, in-12, p. 49. 
Àlexandri Aphrodisei de anim^ opinio, p. 190. Oppugnatio uni- 
tatis intellectus Averrois, p. 176. Copulationem intelîectus agentis 
eum patiente, ab Alexandre et Averroe positam, esse falsam.^^ 
In Ubro DE ScRiPTis proprus ait Cardamis, € Ciceronem de fato 
omatiusquam verius, Aphrodiseummale. Pomponatium tenuiter^ 
nemvnem sufficienter scripsisse. » 

(2) Voyez âmphitheatrum nature, etc., Lugduni, 1615» iD-12. 
Exereit, yi, p. 36. c Pomponatius^ philosopkus acutissimus, in 
CUJU8 corpns animam Àverroïs immigrasse Pythagor as judicas^ 
set, » Voyez Campanella, Oper. cit., p. 5. c Cum libelli multi de 
uniiate intelîectus, mortalitate animorum^ et œternitate mundi^ 
et religionis vanitate, juxta philosophiam publicarenturj cœpit 
Theologiapro falsa haberi, tanquam contra naturœ dogmata vera, 
falsa proponens; omnes enim sequebantur ex Àristotele ita asse- 
rente secundum Alexandrum; et nemo (ait Averroes) Peripate- 
tiens dicebatur, nisi prius Alexander fuisset apudGrœcos; ita 
apud Arabes et Latinos, nisi Averroista, — Albertus ergo^ et 
Thomas^ et alii tune temporis zelo fidei scripserunt libellos bis 
de unitate intelîectus pro immortalitate et pluralitate animorum ; 
dolentes [ut ipsi aiunt) quod ex Aristotele tam pravi moreSt et 
opiniones pemiciosœ grassarentur : et sub eo tempore Raymun- 
dus Lullius librum edidit de lamentatione Philosophiœ apudregem 
Franciœ conquerentiSt quod dicerent homines^ ipsam esse contra- 
riam theologiœ, quando non ipsa vere, sed Aristoteles^ et Aver^ 
roes contrariantur Theologiœ,.. Ex Aristotelismo postea ortus est 
Maghiayillismus. » 

xcn, 28 
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agoe (1), Alexandre et François Piccolomini* le bénédictin 
Théophile Folengo, si connn sous le nom de lierlia Goccaie^ 
le pea Téridique bititorien Paul JoYe» Simon Portius, qui» 
dans son traité De anivm et mente kumama (1516), dont 
Gesnero pouvait dire qu'il était porco mm homine digmus (2), 
rq>roduit les maximes de Pomponaoe sur la mortalité de 
riUne, en même temps que dans ses deux livres De rerum sus- 
iuralmmprineifiiiSj U suit les enseignements d'Alexandre (3) ; 
Sepulveda, qui traduit en latin les commentaires d'Alexandre 
sur la métaphysique d'Aristote, et repousse, au nom d'un 
pédantisme barbare, les généreuses réclamations de Las 
Casas en faveur des Indiens opprimés; Gesalpini, qui se 
rapproche encore plus peut-être d'Averroès que d'Alexandre; 
Zabarella ; Cremonini, qui, à son tour, commente Aristote 
d'après Alexandre, et dont les tristes maximes résument 
avec cynisme l'esprit de la secte : « Intus ut libet^ faris ui 
morii est (4) ; § Claude Bérigard enfin, Tanteur du CiretUus 
PUamu (1640). Il faut arriver jusqu'à Fardella (1650*1718) 
pour trouver cette tradition rompue. 

CependaDt , hâtoDS-nous de rajouter à la décharge de 
Pomponaoe; ce n'était poiut uniquement par pudeur que 
l'habile professeur tenait ce double langage, ou pour mena- 

(1) Après la mort de Pomponace, flenri fit transporter son 
corps dans l'église de -Saint-François à Mantoue et lui éleva une 
statue. — Voyez Tiraboschi, Storia délia litteraturailaliana, t.Vn. 

(2) Voyez Brucker, Oper, cit., t. IV, p. 184. 

(3) Libri duo, in quibus plurimœ eoque non contemneniœ 
quœstiones naturales explicantur. Neapoli, 1561, in-8, 1. H, 
cap. XI, An fatum sit, — cap. xyiii, Quid sentiat Àristoleles de 
fato. Ce Fortins ne doit être confondu ni avec Simon Porta de 
Rome, auteur d'an Dictionnaire grec et latin; ni avecJ. B. Porta, 
Napolitain, auteur de la Physiognomonie et de la Magie naturelle, 

(4) Voyez Brugker, Oper. cit., t. lV,p. 226. 
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ger des ausceptibilités respectables. II les eût^ selon toute 
apparence, très - gaiement bravées. Mais il avait, hélas) 
afibire ^ une orthodoxie armée, contre laquelle il lui iqipoN 
tait de se prémunir, et il ne lui était guère possible de 
prendre en pore plaisanterie les paroles que Boccalini avait 
mises dans la bouche de son Apollon : c Je crois comBie 
chrétien, comme homme^ ce que je ne puis croire comme 
philosophe ou comme savant, » écrivait Pomponace. A quoi 
Apollon répondait que c Pomponace devait être disculpé 
comme homme, et brûlé comme philosophe (1). » 

C'est de même presque entièrement à un besoin de séeu« 
rite personnelle qu'il faut attribuer Topposition que Pompo-* 
nace s'eflbrça d'accréditer entre Alexandre et Averroès, 
Efibctivement, en 1512, le i9 décembre, avait paru une 
bulle de Léon X, que le concile de Latran approuvait dan» 
sa huitième session (2), et qui décrétait : i"" que l'âme est 
immortelle ; 2^ que différents corps ne sont pas mus pac 
une portion de la môme ftme, mais qu'ils en ont chacun une 
propre ; 3® que ceux qui enseigneraient les anciens philo-^ 

(1) Ragguagli di Pamasso, Cent. j. Rag. xc. 

(2) CoDcil. Later. V, sessio VlU (Lâbbe, ConciL, t. XIX, col. 
842). Voyez Descartes, Méditations métaphysiques ^ A Messieurs 
les doyens et docteurs de la sacrée FactUté de théologie de Paris, 
€ Pour ce qui regarde Tàme, quoique plusieurs aient cru qu'il n'est 
pas aisé d'en connaître la nature, et que quelques-uns aient même 
osé dire que les raisons humaines nous persuadaient qu'elle mou-> 
raitavec le corps, et qu'il ny avait que la seule foi qui nous ensei- 
gnât le contraire ; néanmoins, d'autant que le concile de Latran 
tenu sous Léon X, en la session 8, les condamne, et qull ordonne 
expressément aux philosophes chrétiens de répondre à leurs argu- 
ments, et d'employer toutes les forces de leur esprit pour faire. 
connaîU'e la vérité, j'ai bien osé de l'entreprendre dans cet écrit. » 

88. 
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fophes ezpHqiieraieiit comment ils difiénJent de la fin, pria* 
cipalement toochant rimmortalîté et l'iinilé de rame (I). 
Or, qoelle était la philosophie qae l'on se pit^Msait de re- 
pousser eo procédant avec tant de solennité? C'était expres- 
sément la philosophie d'Ayerroës, à laquelle on imputait les 
ratages que portaient dans les consciences et les croyances 
les doctrines de matérialité, alors si répandues. 

Ce fut donc à Pomponace un singulier trait d'audace et 
tout ensemble un habile coup de parti, que d'oser, trois ans 
après la publication de la bulle de Léon X, imprimer son 
TraUé de V immortalité de l'âme, en invoquant contre Aver- 
roès Alexandre, de même qu'il invoquait contre la raison la 
foi. Achillini, Contarini, Nîpbus auront beau l'attaquer. 
Qu'est-ce qu'Achillini? Un Averrolste de profession (2). 
Qu'est-ce que Contarini? Un Averroiste d'éducation (5). 
Qu'est-ce que Nîpbus? Un Averroiste vénal, qui commence 
par soutenir TAverroisme dans son traité de iniellectu ei 
dœmanibus (4), revient ensuite à l'orthodoxie et finit par 
accepter de Léon X la tâche de prouver que suivant les prin- 
cipes d'Aristote Tâme est immortelle; à peu près comme son 

(1) Voyez RoscoË, Histoire de Léon I, trad. par Henry. Paris, 
1808, 4 V. in-S; t. II, p. 246 ; l. III, p. 152. 

(2) Voyez Chauffepié, Dictionnaire, art. Achillini, € Ce fat un 
sectateur constant et un interprète exact d'Averroès... Il excita 
contre lai Tenvie de son collègue P. Pomponace, philosophe et 
Averroiste aussi bien que lui. > 

(3) Voyez Johan. Casa, in vita Gasparis Contarini, p. m. 184. 
€ Edidit juvenis adhuc ( trigesimum enim tertivm œtalis awmm 
tune agehat) librum contra judiciwn Pétri Hantuani, doctoris sui » 

(4) NiPHj, Liber de intellectu. Nicolsti Verniatis contra per- 
versam opinionem de unitate intellectus, etc. Quœstiones ejusdem 
de gravibut et levihus quœstio subtilisgimat 1505, fol. 
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maître Yernias, sur rinvitatioa de Tévèque de Padoue, 
P. Barozzi, avait rédigé im traité de VimmortaliU dé 
Pâme (1499}, où, c après avoir précipité l'Italie presque 
tout entière dans la pernicieuse erreur de Tunité averroïste 
de rintellect (1},» il défendait la multiplication des Âmes 
selon la multitude des corps. C'est pourquoi ces adversaires 
conjurés ne parviennent point à abattre Pomponace. Non- 
seulement il répond au lourd Achillini par des railleries qui 
le déconcertent (2), à Gontarini par son Apologia(Z), à Niphus 
par son Defensorium (4). Il y a plus; d'un seul mot le subtil 
et délié Perreto (5) les accable tous ; car ils sont Averroïstes, 

(1) Voyez RiccOBONUs, De Gymn, Paiavino (Potav. 1592), 1. VI, 
p. 134. « Falsam illam et a6 omni veritate alienam opinionem 
Àverroes de unko iniellectu eonfirmare argumentis Unlavit^ 
atque adeo ut pleheii et minuti philosophie qui heheti et rudi tn- 
genio eontrariam opinionem^ qiMmvis verissimam defendere non 
poterantt invulgus jacterent eum totam pêne Italiam in hwnc 
pemiciosum errorem injecisse. » 

(2) Voyez P. Jovius in Elog , cap. LXXl, p. 164. « In eoronis 
coneessusque doctorum, cum exercitalione perutili ad prœtorium 
porticum disputaretur, ita minus evadebatt ut sœpe ancipiti et 
comuto Achillini enthymemale eircumventus, superfuso facetia-- 
rum sale adversarii impetum^ ex illis gyris et mœandris expii- 
catus evaderet. » 

(3) Bononiœ, 1517. 

(4) Bononiœ, 1519. Voyez Naudjeus, in judicio de Àug, Nipho^ 
p. 27, 28. — Lamothb-Levatbr, Petit discours chrétien de Tim- 
fnortalité de Vûme, Paris, 1640, in-12. p. 29. 114. 

(5) Voyez Batlb, Diclionnairet art, Pomponacet note C. 

c II était de si petite taille, qu'il ne s'en fallait guère qu'il ne fût 
nn nain. — Le cardinal Bembo répondit au patriarche de Venise 
que Fomponazzi avait convaincu le saint Père et les cardinaux, par 
son ouvrage, qu'on ne peut pas prouver l'immortalité de l'&me 
par Aristote; niais qu'il n'en résulte aucun inconvénient pour la 
religion chrétienne, qui fournit des bases suffisantes à ce dogme.» 
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conséquemment suspects^ détestables à rÉgUse, tandis que 
loi, au cOQtrairc, fait profession de suivre fidèlement Texé* 
gèse d'Alexandre, c'est-à-dire le Péripatétîsme pur que 
rÉglise a depuis longtemps consacré de son approbation. 
Néanmoins ces industries et ces protestations n^eussent pas 
sufiQ peut-être à préserver Pomponace du sort cruel et abo- 
minable que lui souhaitait TApollon de* Boccalini. Mais, 
grôce au patronage du cardinal Bembo, de l'élégant et savant 
auteur des Azolani (1), il n'y eut que le traité de Vimmorta* 
Uté de Vdme de brûlé à Venise. 

Ainsi l'opposition des Averroïstes et des Alexandristes 
dans l'école de Padoue fut en grande partie polémique. On 
Ta fort bien remarqué. Cette opposition eut, en outre, un 
sens plus profond (2). Dès qu'il avait été possible de se pro- 
curer des versions gréco-latines d'Aristote, on avait renoncé 
aux versions arabes-latines, et saint Thomas notamment, 
aidé par Urbain IV, s'était occupé d'enrichir l'Occident de 
traductions faites immédiatement du grec. Pomponace qui 
ne contribua pas peu à séparer la théologie et la philosophie, 
contribua beaucoup aussi, en s'altachant à l'interprétation 
d'Alexandre, à dégager Aristotc des interprétations infidèles 

(1) Voyez Theophil. Raynaldus, De malis et bonis lihriSy num, 
43. « Venetos illud opus addixisse ignibus nec de immortalitate^ 
sed de mortalitaie animœ tradit Sylvestert L. 5, de Strigimagis, 
cap. 5. » — Suivant cet auteur, Pomponace se serait rétracté. 
« PomiponatiuSy mulala mente, opws suum de eo argumenta ttn- 
probasse dicituTi variantibus sententiis^ an id amicorum precibus 
dederit, an famœ suœ ac nomini caveritt an ex animo audierit 
Ecclesiam et palinodiam cecineritt ut conscientiœ suœ faceret 
satis. » 

("x) M. Renan, ouvr. cit. ch. m. VAverroïsme et l'École de 
Padoue, p. 265, 282, 307. 
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d'Averroès. Il fût un des prcNncteurs, nn des champions les 
plus utiles de la lutte entre le Péripatétisme arabe et le Péri- 
patétismo helléniste, qui ne voulut plus chercher la pensée 
du Stagirite que dans le texte même de ses ouvrages, ou 
dans les écrits de ses commentateurs grecs. 

Assurément, ce dernier hellénisme était Thellénisme véri- 
table. Aussi devait-il triompher, et son triomphe signaler 
cette période si orageuse, si dissolvante, mais à tant d'égards 
si féconde, qui s'est appelée la Renaissance. En effet, tandis 
que le véritable hellénisme s'annonce dans le nord de l'Italie 
par un retour vers Aristote qui cesse d'être christianisé, il se 
révèle dans le midi de l'Italie par un retour vers Platon. -^ 
D'Aristote et de Platon, il était, d'ailleurs, très-facile de pré- 
voir qui devait l'emporter. En vain la critique d'Aristote 
suscite*t-elle, en Italie, pendant tout le cours du xvi* siècle^ 
d'innombrables travaux. Il suffit de rappeler ceux d'Augustin 
Niphus, de Bernardin Tomitanus, de Jean-François fiurana, 
de Marc-Antoine Flaminius, de Harc-*Antoine Majoragi, 
d'Antoine Montecatino, de Lucile Philaltheus, de Félix 
Accoramboni, de François Robertello, de Louis Settala, de 
Jacques Stellini, de la société savante fondée à Venise par 
Frédéric Baduari, ambassadeur de la république en Alle- 
magne, de François Vicomercati, de Pierre Victorius. De là, 
hors de l'Italie même de nombreux imitateurs, Érasme, 
Simon Grynous , Jules-César Scaliger , Gérard Matbisius , 
Obertus Gisanius, Michel PiCcard, Antoine Scayne, Jac- 
ques Schegk, Philippe Scberb, Simon Simonius, Frédéric 
Sylburg, François Tolet, François Vatable» les commen- 
tateurs de Louvain, et les Jésuites de Goîmbre (1). Tous oes 

(1) Voyez BuHLB« Histoire de la philosophie modemst t. Il, 
p. 464. 
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efTorU de la critique ne peuvent prévaloir contre Tesprit 
nouveftu. 

En vain même, de purs Grecs, un George de Trébizonde, 
un Théodore de Gaza déclarent-ils, en les comparant Tun à 
l'autre, placer Aristote au-dessus de Platon. Gémiste Plé- 
thon (1), le cardinal Bessarion (2), soutiennent hautement 
la priorité de Platon ; et pendant que Léon X établit sur 
l'Esquilin une académie de littérature grecque, dont il confie 
la direction ^ 'Lascaris ; pendant que Musurus secondé par 
les Aide, achève à Venise la première édition en grec des 
œuvres de Platon (1513), à Florence, dans les jardins de 
Ruccellai, dans la villa de Gareggi, s'organisent, sous Topu- 
■lent patronage des Médicis^ des assemblées platoniciennes, 
où un Ficin, adversaire ardent d'Alexandre etd'Averroès (3), 
un Jean Pic, un François Pic de la Mirandole, un Ange 

(1) Voyez Georgii Gemisti Plethonis Liheîlus de Fato^ Leyde, 
1722. — M. Alexandre a fait de ce petit écrit le chap. yi du liv. II 
de son édition du Traité des Lois, par Pléthon. Paris, 1858, in>8. 
PléthoQ, dans cet écrit, se montre, à d'essentiels égards, de beau- 
coup inférieur à Alexandre, et y professe un déterminisme que ne 
peut s'empêcher de combattre son propre disciple, Bessarion. 
Voyez Bessario Cardinalis , viro doctissimo , prœceptori suo , 
Georgio Gemisto, ' 

(2) Voyez Bessarionis Cardinalis. eic, in calumniatorem Plan 
tonis, etc., Venetiis, 1503, apud Aldum. 

(3) Voyez Theologia platonica de immortalitate animorum 
Duodeviginti Libri, Parisiis, 1559, in-8, L. XV, cap. i et sq. — 
4 Totus fere terrarum orhisj écrivait Ficin dans la préface de sa 
traduction latine de Plotin, a Peripateticis occupatus in duas 
plurimum sectas divisus esty Alexandrinam et Averroïcam. Illi 
quidem intellectum nostrmn mortalem existimant, hiverounieum 
esse contendunt ; utrique religionem omnem fundiiiLS œque toi- 
luntt prœsertim quia divinam circa homines providenliam negare 
videntur, et utrobique a stko etiam Aristotele defecisse. » Flor., 
1492, Fol. 
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Pditien et l'ami de Sayonarole, Jérôme BeniOTini (1), com- 
mentent avec délices les doctrines du Banquet , du Phédon 
et du nm^e (2). Ce Platonisme, ou plutôt ce Néoplatonisme 
emprunté surtout à Plotin et à Proclus ne menaçait pas 
moins, à la vérité, que le Péripatétisme, Tintégrité du dogme. 
Mais d'un côté, n'avait-t-on pas fini par faire d'Aristote un 
docteur de matérialisme ? C'était assez pour que l'orthodoxie 
lui préférât Platon. Et d'autre part, le Péripatétisme n'avait- 
il point, durant de longues années, prêtant à la théologie 
ses formules, servi d'instrument à l'autorité? Le Péripatétisme 
n'étàit-il même pas devenu une sorte de rémora i tout progrès, 
non-seulement en métaphysique, mais aussi dans la connais- 
sance de la nature, comme allait bientôt le prouver encore le 
scandaleux procès de Galilée (3). C'était assez pour que des 
esprits de haut vol, curieux, amoureux d'indépendance, se 
tournassent vers les théories platoniciennes. L'admiration 
exclusive dont s'éprit pour Platon une génération ardente, 

(1) Voyez Opère (2t Girolamo Bbnivibni, eonuna canzona dello 
Amor céleste e divino, coll commenlo dello ilL conte Gio. Pico 
Mirandolano.^ Venetiis, N. Zopino, 1522, petit in-S. 

(2) Voyez Bandini , Spécimen litieraturœ Florentinœ scbcuU 
IV, in quo acta Àcademiœ Platonicœ, amagno Cosmo excitatm, 
euiidemprœerat, recensentur et illustrantur ; 2 vol. Flor., 1748. 

(3) Voyez Galilko Galil£I Systema cosmicum, Lugduni, 1541 » 
in-4. Dialops I, p. 32. c Nihil dubito Aristotelem, sinostra vive* 
ret œtate, sententiam iuam fuisse mutaturwn. » — Dialogua II, 
p. 80. c Quid quoBSO pudendum est magis, quam quod videmus in 
publias dispulationibuSt dum de conclusùmihus demonstrabilibus 
tractatur, aliquem ex transverso progredi instructum Aristolelico 
textUt sœpenumero de re diversissima scripto, et ohjecto eo ad- 
versarios occludere? Sane si hune studendi modumporro tenere 
voktis, philosophorum nomen abjicite^ et vel historicos, vel me- 
moriœ doctores vos appellate* » 
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l'espèce de culte qu'elle lui voua, vint donc d'un élan d'ea<- 
tbousiasme vers l'idéal, la science ^ la liberté. 

Avec le crédit 'd'Aristote devait nécessairement s'aSûblir 
et se perdre le crédit d'Alexandre d'Apbrodisias. 

Si Ton considère dans son ensemble la polémique qu'a 
soutenue Alexandre d'Apbrodisias contre les Stoïciens, il 
Teste incontestable que la logique tourne à son désavantage 
et qu'elle le condamne. Ce sont les Stolcî^s en effet qui^ les 
premiers, ont rigoureusement déduit les conséquences cer- 
taines qu'entraînent après elles les doctrines péripatéti- 
ciennes. Et, après les Stoïciens, c'est Averroès qui a raison 
contre Alexandre, et c'est Pomponace. 

Sans doute on rencontre cbez Aristote une pénétration, 
une subtilité, une lumière, une sublimité, qui se changent, 
quand on passe au Stoïcisme, en conceptions grossières et 
en ténèbres. Mais il ne faut pas s'y tromper. 'Foute méta- 
physique, se ramenant à une théorie de la substance, il n'y 
a, en définitive, que deux métaphysiques possibles, parce 
qu'il n'y a de possible que deux théories de la substance, la 
théorie de l'unité et la théorie de la dualité de substances. 
La dualité d'ailleurs n'est pas le dualisme. Car la dualité, 
qui équivaut à la pluralité indéfinie des substances, admet 
la création, tandis que le dualisme l'ignore ou la nie, et par 
cela même, quelques formes qu'il revête, qu'il se présente 
sous les images du polythéisme ou sous les abstractions de 
la philosophie, se résout inévitablement en unité. C'est pour- 
quoi Aristote a eu beau professer avec une insistance souvent 
éloquente et profonde, mais plus souvent encore arbitraire 
et parfois même, j'ose le dire, inconcevable, le dualisme de 
la pensée et de la nature, de la forme et de la matière, de 
Tinteilect actif et de l'intellect passif, du supralunaire et du 
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fioblunaire. Les Stoïciens ne faisaient qu'aller jusqu'au bout 
des principes du Péripatétisme, lorsqu'ils proclamaient , en 
même temps que la corporalité des ftmes et rencbàtnement 
indestructible des causes, l'unité du monde aninoial. C'est 
pourquoi aussi, vainement Alexandre affine ou du moins 
transforme en partie et sans le Touloir les théories du Sta- 
girite. Gomme il maintient la base dualiste sur laquelle re* 
posent ces théories, c'est seulement parce qu'il s'arrête à 
mi-chemin, qu'il n'en vient pas, comme les sectateurs du 
Portique^ à l'unité de substance où nécessairement le dua- 
lisme se termine. Surtout, ce n'est que par une contradiction 
flagrante, qu'il peut songer à revendiquer contre les Stoïciens 
la liberté. On ne conçoit pas, en effet, quelle est la place, 
quel est le fondement de la liberté dans une doctrine qui, 
ne reconnaissant qu'une matière indifférente aux formes et 
d'où émerge pourtant en vertu d*un rayonnement supérieur 
et mystérieux, avec la diversité fugitive des formes, la variété 
éphémère des êtres, enseigne que Tûme elle-même n'est que 
la forme du corps? 

Heureusement, il en est des philosophes comme du reste 
des hommes, lisse sauvent souvent de leurs propres maximes 
par l'inconséquence. En dépit des doctrines dont il s'est fait 
l'interprète, Alexandre a donc eu le mérite de revendiquer le 
libre arbitre humain. Il importe même de l'observer; il parle 
d'autant mieux de la liberté, et cela devait être, qu'il s'écarte 
davantage des données péripatéticiennes, pour n'écouter que 
la dictée souveraine de l'expérience et de la conscience. 

Effectivement, interrogez Alexandre, alors qu'il est engagé 
dans cette distinction prodigieuse du supralunairc et du 
sublunaire, d'où devaient procéder et le fatalisme astrolo- 
gique (1) et le fatalisme mahométan; consultez-le alors 

(1) Voyez Éloge de BemouiUh par FonteneUe. 
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qu'il s'efforce de faire cadrer ses idées* sur la liberté arec 
cette théorie du ciel, que Leibniz jugeait tellement indigne du 
génie d'Aristote qu'il était tenté de n'y voir qu'un artifice 
d'école (1). Qu'est-ce, à de tels moments, selon Alexandre* 
que la liberté? Un pur contingent qui se produit sur la 
terre, au même titre que la fortune et le hasard ; un mélange 
de l'être et du non-être ; chez l'homme une atonie ou fiai- 
blessé ; en tout, un effet sans cause, parce que cet effet n'a 
qu'une cause par accident, ce qui équivaut à une non-cause ; 
finalement une dérogation dans la région de la naissance 
et de la mort à l'ordre inviolable qui régit les sphères de 
l'éternel et de l'incorruptible. 

Au contraire, que lepéripatéticien s'oublie en quelque façon 
lui-même, pour faire place à l'homme et au penseur. Et l'on 
entendra Alexandre parler de la liberté en des termes ex«- 
cellents, en des termes qu'il faut admirer eu égard aux pré- 
jugés philosophiques et religieux de son temps, et que je 
n'hésiterais point pour ma part, à rapprocher, je ne dis pas de 

(1) De Leibnitii Studiis Aristotblicis scripsit Daniel Jacoby. 
Berolini, 1867, in-8. Leibnitii inedituh : c Totum mundum eom^ 
poutre ex aliquot pelliculia instar cepœ aut aliquot orbibus crys- 
tallinis sese ambientibus, quibus ut clavi aurati curruum nos^ 
trorum uranicis infixœ sint stellœ, inferioribus erraticœ, st^ 
premo fixœ, et his orbibus prœfici intelligentias quarum unieum 
officium est eos instar trusatilis molœ versare, summam denique 
intelligentiam Dei nomine honoratam extimo orbi seu mobili 
primo alligari; hœc profecto multis modis absurda et indigna 
philosophOj divina vero magnitudine indignissima sunt^ ut mihi 
sphœra Archimedis vitrea tolo cœlo Àristotelico et pulchrior et 
ingeniosior videatur. Dtfficulter adducor, ut credam AristoteUm 
talia serio sensisse, sed cum sectam condere vellet^ aud€Lcter de 
his rébus pronuntiarc voluit » 
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quelques écrits des Pères, d*un saint Grégoire de Nysse (1), 
d'un saint Jean Ghrysostome (2), qui ont touché au môme 
sujet, mais de la partie philosophique du traité même du 
Mdbre arbitre par Bossuet. 

Êfidemment, il ne se pouvait pas qu'Alexandre examinât 
le problème du libre arbitre à tous les points de vue sous 
lesquels l'ont envisagé les siècles suivants. Il ne s'occupe au- 
cunement; par exemple, de la question, si controversée 
parmi les modernes, des rapports du physique et du moral, 
et ne songe pas un instant à se demander si la liberté, de 
même que la pensée, ne tiendrait point simplement aux dis- 
positions ou aux fonctions du cerveau, « pro dispositione 
eerebri^ • comme s'exprime Spinosa. Hais, en somme, il 
serait difficile, en matière de libre arbitre, d'être plus com- 
plet, d'établir une démonstration plus claire, de réfuter les 
objections les plus spécieuses ou les plus pressantes par des 
arguments plus décisifs.' 

(Ij Sanctus Grxgorius Ntssbnus (322-396). Opéra grœce et 
latine. Paris, 1638, Fol., t. Il, p. 62 et sq. Contra fatum, — c 5t 
a$tra eawœ sunl eventuunit qui hominis sortemsequunturt prorsus 
et ipeius etiam ortus causœ sunt : sin hujus causœ nec illorum 
utique sunt. — Quid dices de civitatihus ? an tum in eas dominari 
fatum putantt cum ii qui in eam rem incumhunt de condendis coti- 
siHum capiunt î — Ex quo planum est, sortem ae fatum esse 
eujusque voluntatem pro arhitrio quodlihet ampketentem. — - 
Consilium, quo homines simplices et fallaciis obnoxii a divina 
voluntate amplectenda revocantur, ad ejusmodi aslrorum con^ 
junctionem ac vim inde defluentem, maxime ad malignum damo- 

m 

num spectat scopum. » — Voyez Id.^ ibid.j p. 107, De anima. 

(2) Sanctus Joannss Chrtsostomos (347-407), Opéra grœce et 
latine. Paris, 1838-1840, Fol., t. II, p. 899, 5ex orationes de fato 
et providentia. Ce sont de simples homélies et d'une attribution 
d^ailleors douteuse. 
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Et d'abord, oq doit savoir un gré infini à, Alexandre dô 
s'être placé, en traitant du Ubre pouvoir humaiAi au miliaq 
même de la réalité et du concret. Le libre arbitre n'est poUitt 
une entité philosophique, à Tidée de laquelle on s'élève p^c 
voie d'abstraction, et qu'il convienne ainsi de discuter à l'aide 
d'un raisonnement abstrait. La liberté est un fait qui se^ 
montre plutôt qu'il ne se démontre. Il y a plus, c'est un fait 
conaeie à un grand nombre d'autres faits; c'est Texercice 
d'une puissance de l'Ame, dont r&me a le vif et immédiat senti* 
ment, et qui ëonsiitue un état déterminé de l'Ame, sans lequel 
la plupart des autres états de l'Ame ne sauraient s*expUquer. 
En vain une science hautaine aflfecte-t-elle de ne point s'em- 
barrasser des conséquences, pour s'attacher uniquement aux 
principes. Autre chose assurément est la connaissance des 
conséquences, autre chose la connaissance des principes, et 
c'est, remarquons-le, la connaissance des principes qui fait 
le fond de la science. Néanmoins, comment ne pas accorder, 
aussi que les conséquences révèlent les principes, qu'elles 
en sont tour à tour la manifestation la plus prochaine et la 
manisfestation répercutée, qu'elles les expriment à la fois 
et les vériCent? Imaginez que le fatalisme soit le vrai, et 
il sera sinon Tunique vérité humaine, du moins une 
vérité qui abolira presque toutes les autres vérités dont la 
nature humaine est la vivante représentation. D'un seul mot, 
l'homme cessera d'être une personne, c'est-à-dire un agent 
moral. De là, le règne de la violence et bientôt le chaos ; car 
ce n'est que par un jeu d'esprit assez misérable qu'on a pu 
soutenir que la doctrine fataliste deviendrait pour l'espèce 
humaine un gage de paix et une condition de prospérité. 
Aussi bien, en matière de libre arbitre, si c'est abdiquer la 
raison que de fermer les yeux à la lumière des conséquences, 
c'est abdiquer la conscience et tenter l'impossible que de 
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chercher à décliner réridence des principes. Ou il faut en 
eflét renoncer au sentiment de l'existence, ou il faut conve- 
nir que ce sentiment est inséparable du sentiment même de 
la liberté. Certainement savoir qu^oii est, ce n'est pas savoir 
tout ce qu'on est. Mais savoir qu'on est, c^est en même temps, 
dB môme coup, pour peu qu'on y réfléchisse, savoir qu'on 
est libre; car on ne sait qu'on est qu'autant qu'on i\t:je ou 
moi, et dire : je ou moi, c'est savoir qu'on est une personne, 
c'est foire acte de possession, c'est porter une affirmation 
irrésistible de liberté. 

Sur ces deux points Alexandre^se montre très-explicite. La 
vie humaine tout entière lui parait impliquer la liberté ; le 
témoignage invincible de la conscience lui atteste directement 
que l'homme est libre. D'autre part, il ne se contente pas 
dinvoquer le fait du libre arbitre humain. Avec une sûreté 
remarquable d'analyse, et quoiqu'il semble quelquefois pla- 
cer le libre dans la délibération, qui est le propre de l'intel- 
ligence, il distingue profondément la liberté qui consiste à 
pouvoir choisir, de la spontanéité, qui n'est chez un être que 
le développement même des lois internes de la nature de cet 
être. Ce n*est pas tout ; allant à la racine môme du pro- 
blème, il restitue la notion du libre arbitre, en restituant en 
partie l'exacte notion de cause, que, presque de son temps, 
JSnéskIème, à l'exemple des Stoïciens, avait comme entrepris 
de ruiner. Que toute cause soit aussi effet, et, dès lors, il n'y 
a plus de cause. A l'idée de cause se substitue l'idée de suc- 
cession. L'idée de cause, la distinction de cause et d'effet, 
n'est intelligible qu'autant que l'esprit conçoit une cause qui 
soit à elle-même sa raison d'être, en même temps que les 
phénomènes qui suivent trouvent en elle leur raison. Tel 
nous apparaît notre libre arbitre. Manifestement, nous qui 
sommes, nous ne sommes point par nous-mêmes, et on ne 
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saurait ciler de plus mémoraUe exemple que la personne 
humaine, d'une cause qui soit en même temps cause et effet. 
Hais, d'un côté, cette cause que nous sommes, et qui est en 
même temps effet, n'est point un effet phénoménal, mais un 
effet substantifié ; d'un autre côté, et par cela mèmë^ au mo- 
ment où nous nous connaissons comme causes, c'est uni- 
quement comme causes que nous nous connaissons, et non 
point en même temps comme effets, pour passer ensuite de 
ridée de la cause que nous sommes à l'idée de toutes les 
autres causes , et de la cause première, qui seule n'est pas à 
la fois cause et effet, et des causes secondes, qui tout en 
étant à la fois causes et effets, sont du moins aussi, en tant 
qu'effets, des effets substanliQés. Car autrement, elles ne se- 
raient pas causes. L'idée de cause est donc indissolublement 
liée à ridée de liberté. Supprimez la liberté, et vous abolissez 
chez rhomme toute notion de causalité, toute notion des 
causes mêmes qui ne sont pas libres. La liberté est la pre- 
mière causalité que nous percefions, comme elle est le type 
d*après lequel, d*une manière indiscrète d'abord, mais que 
bientôt corrige la réflexion, nous concevons toutes les autres 
causalités. 

Il serait excessif d'attribuer à Alexandre une théorie aussi 
correcte et toute moderne de la causalité. Chez lui, de même 
que chez Aristotc, la notion de cause est mal assurée, parce 
que chez lui, de même que chez Âristote, la notion de subs- 
tance est mal définie. Or la notion de cause et la notion de 
substance se ramènent^ au fond, à une notion identique, et 
Tune des deux ne peut péricliter sans que l'autre aussitôt ne 
soit gravement menacée. Il reste néanmoins qu'Alexandre 
prouve solidimeut que la liberté est en nous une cause qui 
n'en suppose point d'autre. Adversaire déclaré de la liberté 
d'indifférence, il reconnaît que la libre décision peut étrC; 
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qu'elle est précédée par d'autres phénomènes, mais il nie 
qu'elle soit causée par ces phénomènes. Les antécédents de 
la libre décision en sont les occasions et non pas les causes. 
Le libre pouvoir de Thomme est à lui-même son principe, 
et ce serait un non-sens que de chercher un principe de 
principe. 

Quelque incomplète qu'elle puisse être, la notion qu'A- 
lexandre s'est faite de la cause lui suffit encore à expliquer 
avec une netteté singulière ce qu'il faut entendre par la for- 
tune, le hasard, le destin. A une époque frémissante de 
superstitions, et au milieu d'une société tout infatuée de 
science divinatoire, ce n'est point, pour le commentateur 
d'Aristote, un mérite médiocre que d'avoir démêlé les équi* 
voques grossières, et pourtant persistantes, de ces mots: 
fortune, hasard, destin. La fortune n'est rien, suivant lui, 
qu'une cause efficiente par accident, à la suite de l'action 
d'une cause efficiente raisonnable. Le hasard, à son sens, 
n'est autre chose qu'une cause efficiente par accident, à la 
suite de l'exercice d'une cause efficiente dépourvue de rai- 
son (1). EuQn, s'il ne s'élève point à une exacte idée de la 
Providence, il ne croit pas cependant que le destin soit une 
nécessité surnaturelle et qui contrarie la nature par d'insur* 
nnontables oppositions; il n'y voit, au contraire, que la na* 
ture même des choses, que l'homme ne saurait ni annuler ni 
impunément violer, mais dont il peut se rendre maître en s'y 
accommodant, parce qu'il est intelligent et perce qu'il est 
libre (2). 

(1) Hasard, d'hasari^ points difficiles dans un conp de dé. De 
Carabe azar, difficile. Voyex, Libri, Histoire des sciences fiuithé* 
manques en UêHe, t. II» p. 889. 

(2) Voyez Db PaéuoNiVAL, Du hasard sous Vempire de la Pro* 

xcii 38 
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Il n'y a pas jusqu'à rantinomie si souvenl soulevée du 
libre arbitre huoiaia et de la prescience divine, qu'Alexandre 
ne résolye avec une rare justesse. Cette antinomie, en eOtit, 
n'est insoluble, ou plutôt cette antinomie ne se pose 
que parce que Ton confond le connaître et le vouloir, et 
Alexandre^ repoussant tout déterminisme, remarque très à 
propos qu'il impliquerait contradiction que Dieu, qui connaît 
nos actes en tant que libres, les rendît nécessaires parce 
quil les connaît. Le Stoïcisme rangeait toutes le» évolutions 
des êtres sous rindéclinable empire d'une inflexible et inex-^ 
plicable loi. Alexandre ne doute pas que si Tusage de la 
liberté humaine se réduit à choisir entre des lois, la liberté 
humaine est du moins et réellement ce pouvoir même de 
choisir. 

£n somme, l'auteur du Zwre^du. Destin^ du Traité d^ 
VAme^ du Traité de la Mixtion^ des Questions morales et 
naturelles^ a d'une manière heureuse abandonné, au siyet 
du libre arbitre, pour l'expérience les théories, et pour les 
faits les abstractions. Toutefois la tradition systématique est 
encore chez lui trop dominante et Va priori y occupe une 
trop large place. Aristote n'avait guère étudié l'âme que par 
le dehors, comme il faisait les plantes et les animaux. 
Puis, parce que dans les corps rien ne naît ni ne meurt, 
et que la forme seule change, tandis que la matière sub^ 
siste, il avait systématiquement appliqué à l'âme la dis- 
tinction, qui lui est inapplicable, de la matière et de la 
forme. De là, dans sa psychologie des vices irrémédiables^ 
Si^ au lieu de se tenir lui-môme à la surface de la vie inté- 

vidence, pour servir de préservatif contre la doctrine du fatalisme 
moderne. Berlin, 1755, in-12. — Du M£im. Pensées ^r la liberté, 
Berhn, 1754, in-12. 
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rîeure de l'homme, Alexandre était descendu jusqu'à ces pro- 
fondeurs où l'âme, avec une plénitude d'évidence qui n'est 
que la plénitude de l'être, luit substantiellement à l'àme, il 
n*aurait plus défini l'âme la forme du corps, mais il eût com- 
pris que c'est le corps qui est la forme, la manifestation sen- 
sible de l'àme. A la notion intuitive de cette réalité spirituelle 
il eût rattaché sans paralogisme ses affirmations du libre ar- 
bitre humain, et au lieu de reproduire la doctrine désolante 
de l'anéantissement, aurait logiquement déduit de la notion 
d'une causalité personnelle, méritante, responsable, le dogme 
de notre immortalité. Dieu lui-même ne lui fût plus apparu 
comme un principe purement intellectuel, comme une sorte 
de point métaphysique d'où dépendent le ciel et la terre : 

Da quel punto 
Dépende il cielo e tutta la natura (1). 

Dans la contemplation de l'âme substantielle, libre, agis- 
sante, il eût infailliblement découvert l'empreinte du Dieu 
vivant, du Dieu pour qui le moindre des esprits vaut mieux 
que l'univers des corps, et dont les sphères accumulées au 
sein de l'immense espace ne sauraient empêcher la pater- 
nelle Providence de s*étendre à la plus chétive de ses créa- 
tures, non plus qu'elles n'empêchent nos soupirs, nos 
pensées et nos désirs de nous mettre en communion avec 
rÊtre des êtres, en montant incessamment jusqu'à lui. 



NouE&issoir. 



(1) Dàntb, Paradiso, xzxviii, 6. 
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SUR UN OUVRAGE DE M. AUBERTIN 



IRTlTCLi : 



SÉNÈQUE ET SAINT PAUL. 



M. Caro : — L'ouvrage que j'ai l'honneur d'offrir à rAcadémie» 
a pour auteur M. Charles Aubertin, maître des Conférences de 
littérature française à l'École normale supérieure, et pour titre : 
Sénèque et saint Paul, étude sur les rapports supposés entre h 
philosophe et Vapôtre. 

Cet ouvrage nous donne le dernier mot, je l'espère au moins» 
sur une controverse fort ancienne, reprise en France à divers in* 
tervalles, soutenue avec les arguments d'une érudition spécieuse on 
les inspirations d'un zèle mal entendu. 11 y avait un intérêt tout à 
la fois historique et philosophique à en finir avec cette illusion 
sans cesse renaissante d'un Sénèque chrétien sans le savoir, 
malgré le bon sens, malgré l'histoire. 

Je distingue deux sujets dans ce livre, une légende à discuter et 
un point de doctrine à établir. La légende est ua de ces récits 
apocryphes dont l'antiquité chrétienne s'est montrée prodigue, que 
le moyen-âge a repris et adoptés sans critique, et qu'une piété 
peu éclairée essaie encore de ranimer et soutenir parmi nous. 
C'est vers le quatrième siècle que l'on voit apparaître pour U pre* 
mière fois la figure d'un Sénèque de convention, d*un Sénèque 
catéchisé par saint Paul. Quelques vagues allusions perdues dans 
les écrits de saint Jérôme et de saint Augustin, corroborées par 
une prétendue correspondance, dont le moindre effort critique dé- 
truit l'authencité, voilà les origines équivoques de cette légende. 
M. Aubertin n*a pas eu de peine à en démontrer l'inanité histo- 
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rique. Il a serré oe9 Tagnes conjectures d'atisi près que le lui ont 
permis les savantes méthodes de la critique moderne ; il les a 
réduites à néant, non-seulement en établissant l'absence complète 
de toute preuve positive, mais en nous montrant, dans une suite 
de tableauK exacts et précis, La situation vraie du christianisme à 
cette époque de son histoire, et déduisant de l'analyse des origines 
de la religion nouvelje l'invraisemblance de Thypothèse des rap- 
ports intimes qui se seraient établis entre le philosophe et Tapôtre. 

A cet intérêt historique se joint l'intérêt supérieur de la ques- 
tion philosophique. M. Aubertin en a eu le juste sentiment, et il 
a trouvé d'excellents termes pour l'exprimer. C'est avec une véri- 
table élévation de pensée qu'il marque le point dû débat : quand 
nous rencontrons, dit-il, dans les philosophes anciens, particnliè- 
teiilient dans ceux du premier siècle de notre ère, certaines 
ma!ximès élevées, hardies, d'une apparence chrétienne et d'une 
générosité toute moderne, sur les grands et éternels objets des 
méditations humaines, sur Dieu, sur Tâme spirituelle et immor- 
telle, sur la liberté et l'égalité, faut-il croire que la philosophie a 
iiré de son pi'opre sein, de sa vigueur native et de sa fécondité 
propre ces nobles enseignements, ou bien qu'elle n'a été que 
l'écho des livres chrétiens ? C'est la question de l'incapacité ou 
de la puissance de la raison naturelle qui se pose dans un cas 
particulier. Sénèque est ici le représentant de cette raison ; sa 
cause est celle de l'originalité et de la fécondité spontanée de la 
pensée antique.^ Nous sommes ainsi ramenés à une étude attentive 
des plus hautes conceptions de la philosophie ancienne. Si ces 
marques d'un prétendu christianisme se retrouvent dans les maî- 
tres et les devanciers de Sénèque, dans Cicéron, dans Platon, dans 
Socrate, la cause est jugée, à moins que l'on ne prétende encore 
expliquer ces belles et naturelles inspirationsdu génie antique par 
des infîltratio'ns secrètes d'un enseignement révélé. Mais la thèse 
se trouverait ici tellement élargie et transformée, qu'elle s'éva- 
nouirait dans cette transformation. 

Tel est le double point de vue, historique et philosophique, 
auquel M. Aubertin s'est placé pour résoudre l'important problème 



quMl s'était proposé. De là l'excellente dirisioa de sort livret dont 
les matières sont réparties en deax parties prineipales : la pre- 
mière est consacrée à une biographie comparée de saint Paul éi 
de Sénèque. Nous avons remarqué particulièrement, dans dette 
^tude, le chapitre sur la philosophie romaine au temps de Néron 
et s«r les maîtres immédiats de Sénèque, ainsi qu'un autre chapitre, 
rempli de faits intéressants et significatifs, sur le premier séjour 
de saint Paul à Rome, sur Tétat de Téglise romaine et les chrétiens 
de la maison impériale. La discussion des prétendues relations de 
Sénèque avec le christianisme naissant couronne cette première 
partie et laisse déjà une impression décisive dans l'esprit du lec- 
teur. Cette impression sera singulièrement fortifiée, jusqu'au point 
de devenir inébranlable, après qu'on aura lu la deuxième partie da 
livre, remplie par la comparaison des écrits de Sénèque et des 
épitres de saint Paul, d'où il résulte que les écrits de Sénèque an- 
térieurs à ces prétendues relations avec saint Paul ne diffèrent en 
rien par la doctrine générale des écrits postérieurs, et surtout par 
la discussion de la métaphysique chrétienne de Sénèque, de ses 
conceptions plus ou moins hypothétiques sur un Dieu créateur, 
sur la Trinité, sur THomme-Dieu, sur la Foi et l'Espérance, sur 
la Grâce et les Sacrements, sur le Péché originel, sur le dogme de 
l'Enfer, du Purgatoire et du Paradis, sur la fin du monde, le Ju- 
gement dernier, la Résurrection, etc. Toute cette pseudo-théologie 
de Sénèque ne repose que sur des confusions, sur des contre- 
sens ou des non-sens, sur des métaphores érigées en doctrines. 
Rien d'exact ni de sérieux dans ces interprétations que la critique 
réduit à de pures fantaisies, parfois même à de laborieux jeux 
d'esprit. Il ne reste, à l'appui du prétendu christianisme de Se* 
nèque, que de belles maximes de morale universelle et vraiment 
humaine, dérivées jusqu'à Sénèque des sources de la philosophie 
antique et spécialement de l'inspiration platonicienne, qui n'est 
autre chose que la raison à sa plus haute puissance. 

On peut pressentir, par cette rapide analyse, l'intérêt de l'œuvre 
de M. Aubertin. La science y est de bon aloi ; tous les témoignages 
et les documents sont puisés aux sources ; rien qui ne puisse se 
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justifier par une recherche personnelle de Fauteur. Ce sont les 
procéd(% de la vraie critique, à la fois ennemie du parti-pris 
et de là peu près. Le style, substantiel et animé, s*élève en 
certaines patres jusqu'à un accent de gravité émue et de sobre 
éloquence. Nous nous rang^'ons sans hésitation à Topinion savam- 
ment et respectueusement soqfenue par l'auteur. Gouime lui nous 
peni^ons que le christianisme est assez riche de ses grandes inspi- 
rations, du tiésor des vérités qu'il a apportées au monde, et de 
celles qu'il a renouvelées par la profondeur de Taccent, assez 
riche, en un mot, de son propre fouds, pour qu'une science équi- 
Yoque, dans l'intérêt d'une cause que l'on compromet en la servant 
ainsi, ne vi i^ae pas l'enrichir des dépouilles injustement ravies à 
la philosophie antique et à la raison naturelle. 



Gard. 
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RAPPORTS VERBAUX SUR DEUX OUVRAGES 

1* DE M DAM ETH. INTITULÉ : 
LE MaUVEMENT SOCIALISTE ET L'ECONOMIE POLITIQUE 

2» DE M. BÉNARD, intitulé : 
LE SOCIALISME D HIER ET D'AUJOURD'HUI. 



M. Passy : — J'ai Thonneur d'offrir en hommage à l'Académie, 
de la part de l'auteur, M. Dameth, professeur d'Economie politique 
à l'Acadéibie dé Genèye, un ouvrage qui a pour titre : Le mouve^ 
ment socialiste et Vécanomie politique. Cet ouvrage est le résumé 
d'un cours public fait à Lyon sous les auspices de la chambre de 
commerce et de la Société d'Economie politique pendant l'hiver de 
1868 à 1869. L'auteur n'a pu reproduire m extenso les douze le- 
çons dont s'est composé son cours ; il a dû se borner à en extraire 
ne qu'elles contenaient de plus essentiel et à y joindre un avant* 
propos destiné à faire ressortir le caractère de nécessité qui s'attache 
de plus en plus à la vulgarisation des connaissances économiques. 
Sous un petit volume^ la publication de M. Dameth a beaucoup 
d'importance ; car elle verse sur des questions maintenant fort agi^ 
tées de vives et nombreuses clàrt/âs. 

Après avoir signalé l'état actuel du socialisme, M. Dameth s'est 
occupé de ses origines historiques, et ces origines, il les montre 
d'abord dans les utopies anciennes, puis dans celles qu'ont enfantées 
Owen, Saint-Simon, Fourrier et bon nombre d'autres écrivains 
modernes. Gela est vrai ; mais quels qu'en aient été les antécé- 
dents, les utopies, les théories socialistes ont apparu de nos jours 
en trop grand nombre pour qu'il ne faille pas chercher au 
fait une cause particulière à l'époque où nous vivons. Or, cette 
cause, il est aisé de la découvrir. Jamais, jusqu'ici n'a existé de 
fraction du corps social qui n'ait obéi à ce qu'elle croyait être son 
intérêt propre et n'ait fait effort pour en assurer la prédomination 
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Noblesses, clergés « marchands, nanufaetonars « iadoetmls de 
toutes les sortes, tout ce qui a rempli des fonctions ou des tâches 
distinctes, a prétendu imposer an reste de la communauté des 
sacrifices à son profit exclusif et n*y a que trop souvent réussi. 
Ainsi, sont nés ces nombreux privil^es, tous attentatoires au 
droit commun^ qui ont vicié le cours naturel des richesses et posé 
douloureusement sur Tessor progressif des arts et du bien-être 
public. Eh bien ! la pensée à laquelle ont obéi les au^es classes, 
les classes qui subsistent des rémunérations dues aux labeurs ma- 
nuels lui obéissent à leur tour. Ces classes ont grandi en nombre 
et en importance ; elles se sentent fortes et elles réclament des 
arrangendents sociaux dont elles espèrent raccroissemeat de la part 
de ricliesse dont elles disposent. D»; là, le succès qu'obtiennent 
dans leurs rangs les systèmes les moins praticables, les conceptions 
les plus fausses, des idées dont tout essai de réalisation n'aurait 
d*autre effet que de désorganiser le travail et de répandre immé-^ 
diatement d!insupportables misères. 

Le nH)Uvement socialiste a eu des phases diverses. Aujourd'hui, 
ce qu'il a en vue, c'est le nivellement des conditions, l'accapare-^ 
ment au profit des classes ouvrières des capitaux, des agents de 
production, des biens divers échus aux autres classes, et ce qui, 
en ce moment prévaut parmi ceux qu'il entraîne, c'est un mélange 
des idées de Proudhon et de maximes communistes, mélange in^ 
forme et qui agit d'autant plus puissamment sur des esprits peu 
cultivés qu'il leur est plus difficOe d'en tirer rien de net et de suffi- 
samment intelligible. C'est là ce qui ressort distinctement des dis^ 
cours et des résolutions des coalitions qui se sont formées dans 
la plupart des contrées avancées de l'Europe. Associations inter- 
nationales, trade'stmions anglaises, sociétés générales des ouvriers 
allemands, toutes ces ligues se proposent la même fin, FabolitioB 
de ce qu'elles appellent le capitalisme et le patronat, et la guerre 
qu'elle leur ont déclarée n'est pas près d'atteindre son terme. 

M. Dameth a consacré une de ses leçons au mouvement coopé* 
ratif. C'est avec raison qu'il le distingue et le sépare du mouvement 
eoeialiste. A dire vrai, nous ne croyons pas les sociétés coopératives 
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âeslitïées à occuper beaucoup de phice dans le inonde industriel. 
Dans toutes les entreprises dont le succès demandera des capitactt 
considérables, une direction habile et ferme, des connaissances 
scientifiquBS ou commerciales étendues, Tinteltigence de ce qui sa 
passe au loin et sur les marchés étrangers, elles auront peine à 
httteir contre la concurrence ; mais enfin, ces associations ne ré<* 
clament aucun privilège, elles respectent la liberté de tous; c^est 
à letu's risques et périls qu'elles se fondent, et il est à désirer que 
dans les Toies où elles pourront s'engager avec chance de réussite, 
elles recueillent abondamment les fruits de leurs efforts. 

Comparer les résultats des lois économiques avec ceux que pro- 
duirait l'application, si elle était possible, des théories socialiste^, 
telle a été en partie l'œuvre que M. Dameth a eue en vue. Les 
lois économiques admettent Taccord naturel des intérêts; elles po« 
sent en principe qu'il n'y a pour Thumanité d'autre source, d'autreà 
moyens de prospérité que le respect de la liberté et de la justice 
dans tous les arrangements d'ordre social. Les systèmes socialistes 
partent d'une pensée absolument contraire. Supposant les intérêts 
ennemis nés les uns des autres, c'est en les tenant en servitude 
qu'ils prétendent en concilier l'antagonisme. Au lieu de les laisser 
se produire et opérer librement, ils veulent soumettre tontes léti 
. manifestations de l'activité humaine à des règles préétablies, coac- 
tîves, violentes et qui^ destinées à réaliser ici-bas une égalité impos- 
sibfe, immolent à un idéal faux et mensonjger les droits de la jus- 
tice et de la liberté, droits auxquels on ne saurait porter la mohïdi*é 
atteinte sans élever un obstacle à l'accomplissement des progrèià 
indispensables â Famélioration des destinées humaines. M. Dameth 
n'a rien négligé pour montrer tout ce que le socialisme renferme d'il- 
hisiôns et comment, en poursuivant un faut chimérique, il s'éloigfnô 
des seules voies où il soit possible aux sociétés d'acquérir des connais- 
sances nouvelles et de réussir à tirer meilleur parti de leurs forces 
productives. Malgré son peu d'étendue, le livre de M. Dameth consti- 
tue une etcellcnte étude du socialisme, et i est certain que les 
vérités qu'il remferme et démontre sont au nombre de téties que 
de nos jours il importe le plus de p^oclanier et de liépàndre. 
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J*ai à dire encore quelcjues mots d*un ouvrage qui traite le même 
siget que celui de M. Dameth et dont il a été fait récemment hom- 
mage à r Académie. : c Le socialisme d'hier et d'aujourcThuij » 
ouvrage qui a pour auteur M. Bénard, membre de la Société d*£co* 
nomie politique. Je n'en connais pas qui soit aussi complet, et ait 
pénétré plus profondément dans le vif des questions soulevées par 
le socialisme actuel. 

C'est aux opinions professées dans les réunions qui ont eu lieu à 
Paris que M. Bénard est allé demander où en est le socialisme et 
quelles sont ses visées du moment. Ce qu'il y a trouvé en faveur» 
c'est d'abord sous le nom de liquidation sociale, l'expropriation 
pour cause de félicité publique^ de tous ceux qui possèdent, n'im- 
porte sous quelle forme contre indemnité préalable, consistant en 
délégations, en titres sur TEtat, puis la gratuité du crédit pour 
tous ceux qui en auraient besoin. M. Bénard a eu peu de peine à 
montrer qu'il s'agit là d'un communisme plus ou moins déguisé, 
s'appuyant sur Tidée absurde que l'état peut créer à son gré des 
capitaux en émettant du papier qu'il jetterait à profusion dans la 
circulation. On a eu des temps où les gouvernements altéraient les 
monnaies et prétendaient les faire accepter comme bonnes, attendu 
qu'elle portaient l'empreinte royale, les socialistes ne fabriqueraient 
pas même de la fausse monnaie, conservant la valeur du métal 
entré dans sa composition, ils fabriqueraient une monnaie de papier^ 
dénuée de toute valeur intrinsèque comme de tout gage réalisable, 
et condamnée par conséquent à ne pouvoir servir d'intermédiaire 
aux échanges, 

Ainsi que l'a remarqué M. Dameth, les idées de Proudhon sont 
celles qui maintenant conservent le plus de crédit dans les rangs 
où le socialisme est en faveur. Aussi, M. Bénard s'est-il attaché à 
montrer, quelles erreurs recèlent les données sur lesquelles re- 
posent le mutuellisme et le collectivisme. L'axiome célèbre de 
Proudhon : « Pour que le producteur vive, il faut que son salaire 
puisse racheter son produit, » a été pour lui l'objet d'un examen dé- 
taillé. Il Ta dégagé des nuages dont l'avait entouré l'esprit subtil et 
fécond en contradictions de Proudhon et ramené à ce qu'il est 
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réellement, un de ces sophîsmes qui se jouent audacieusement de 
la vérité scientifique. 

Parmi les données dont le socialisme a fait son profit, il en est 
quelques-unes qu'il a empruntées à des doctrines émises par des 
Economistes d'une haute célébrité. Ainsi en matière de propriété et 
Hé rente foncière, les écrits de West, de Ricardo, de Malthus et de 
quelques autres membres de Técole dite autrefois Anglaise ont ré- 
pandu des notions d'une inexactitude aujourd'hui bien reconnue* 
M. Bénard a cru qu'il importait de soumettre ces notions à un 
examen attentif et d'en retrancher ce qu'elles peuvent contenir 
d'erroné et de faux. C'était le seul moyen d'enlever aux socia- 

I 

listes une arme, qu'ils affirment tenir des Economistes eux-mêmes, 
et de dégager la science d'erreurs qui ont parfois affaibli son 
autorité. 

A considérer le socialisme dans ce qu'il a de fondamental, c'est 
la yiolation, au profit d'intérêts particuliers, des règles de la 
justice et de la liberté. Ainsi, partout où TEtat favorise et protège 
des branches spéciales de labeur et de production, réserve à telles 
ou telles associations les bénéfices que rendent certains emplois du 
travail et des capitaux, lève des taxes dont le poids n'est pas pro- 
portionné à l'étendue des ressources de ceux qui les acquittent, i 
y a altération du cours naturel des richesses, des sacrifices imposés 
aux uns dans l'intérêt des autres, et par conséquent socialisme. 
M. Bénard ne s'y est pas mépris, et les chapitres où il parle du 
droit au profit et du socialisme par en haut sont dignes de toute 
attention. Suppression de tous les privilèges, liberté pleine et 
entière pour tous de produire, d'acheter, de vendre, d'échanger à 
eur gré, voilà, à son avis, le véritable moyen de réagir contre le 
socialisme. Tant qu'il y en aura en haut, il en naîtra et subsistera 
en bas, et il suffirait du maintien du droit au profit, pour susciter en 
faveur du droit au travail et de la fixation d'un taux au-dessous du- 
quel ne pourraient descendre les salaires de nombreuses réclama- 
tions. Nous ne savons pas si le socialisme d'aujourd'hui résistera 
longtemps aux conseils de la raison ; mais ce que nous savons, 
c'est que les hommes aux prises avec le besoin ne se résigneront k 
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leur destinée que kmqo'iW seront bien con¥aisc«s ^le rien daw 
les lois qui les régissent ne contribue à en accroître les rig— an, 

La pablicalion de M. Bénard, an mérite de ropportonilé ea joint 
beaucoup d'autres. Elle est complète; elle n'a laissé k Fécart 
ancoQ des points qii*il fallait soumettre à reiamen, et je n'en con- 
nais pas qui jette autant de jour sur le si^et et montre anssi dis- 
tinctement à quelles causes anciennes et nouTelles tient la regret- 
4able influence que le socialisme a exercée dans les rangs où le 
manque de lumières empêche de discerner Umt ce que ses pro- 
messes ont de cbimérique et de trompeur. 

H.Passt. 



RAPPORT 

SUR UN OUVRAGE DE M. DE VROIL 

INTITULÉ : 

ÉTUDE SUR CLICQUOT-BLERVACHE 

eCONOIISTE DO IVIir SIÈCLE. 



M. Passt: — M. Jules de Vroil m'a chargé défaire hommage 
à rÀcadèmie d'an ouvrage qu'il vient de publier sous le litre sui- 
vant: c Etude sur CUcquot-BlervachCt économiste du XV IIP siè^ 
cU. » L'ouvrage est d'une étendue assez considérable, et se compose 
de plusieurs parties distinctes. La première consiste dans une no- 
tice sur la vie et les travaux de Clicquot-Blervache, et cette notice 
es^ d'un intérêt réel. 

Fils d'un négociant qui devint conseiller échevin de la ville de 
Reims, Clicquot-Blervache, né en 1723, se distingua de bonne 
heure par une activité d'esprit, qui ne tarda pas à le mettre en 
communication avec ceux des hommes de son temps, dont l'atten- 
tion se portait sur les moyens d'améliorer la situation commerciale 
et agricole de la France. En 1755, l'Académie d'Amiens couronna 
le mémoire qu'il lui avait adressé sur le taux de l'intérêt de l'ar- 
gent, et dans les deux années qui suivirent, elle fit pareil honneur 
d'abord à sa dissertation sur l'état du commerce en France, depuis 
Hugues Gapet jusqu'à François I«r, puis à son travail sur les corps 
de métiers. 

Ëlu, en 1760, Procureur du Roi, [syndic de la ville de Reims, 
Clicquot-Blervache déploya, dans l'accomplissement d'une tâche 
difficile et laborieus» le zèle le plus éclairé, et de nos jours encore 
s'est conservé parmi %^ concitoyens le souvenir des services qu'il 
lendil à la chose publique. La haute réputation qu'il s'était acquise, 

90. 
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les connaissances dont il avait fait preuve, attirèrent sur lui l'at- 
tention des ministres qui, en 1765, lui proposèrent les fonctions 
d*Inspecleur général des manufactures et du commerce. Après de 
longues hésitations, il se décida à accepter Toffre qui fui était faite, 
et ce ne fut qu'en 1790 qu'il cessa de remplir les devoirs que lui 
imposait une mission dont la suppression venait d'être prononcée. 
Rendu à la vie privée, Clicquot-Blervache s'éteignit paisiblement 
en 1796, en droit d'affirmer que dans sa longue et laborieuse car- 
rière, il n'avait jamais rien négligé de ce qui était en son pouvoir 
pour obtenir la réalisation des mesures les plus propres à assurer 
le triomphe du bien public. 

La vie d'un homme qui, pendant les trente années qui précédè- 
rent la Révolution française, prit une part modeste en apparence 
mais efficace en réalité à l'administration des affaires, qui servit 
sous les ordres de Trndaine et de Torgot. qui fut en contact avec 
la plupart des écrivains qui réclamaient la réforme des vices nom* 
l)reui du régime social et civil, et partageait les opinions alors 
les plus avancées, aufait pu fournir des informations bonnes à re- 
cueillir sur l'état et la marche des idées de l'époque; M. de Vroil 
a pensé avec raison, à notre avis, qu'il valait mieux chercher ces 
informations dans les écrits mômes de Clicquot Blervache, et il s'y 
est pris fort habilement pour les en faire sortir. Prenant ces écrits 
dans l'ordre des dates de leur publication, il les analyse et les 
commente tour à tour, montrant quelles modifications s'opéraient 
peu à peu dans l'esprit de l'auteur, et comment à mesure que les 
années se suivaient, à des opinions d'abord erronées en succé- 
daient de plus justes et plus conformes aux vérités aujourd'hui 
scientifiquement constatées et reconnues. Ainsi, dit M. de Vroil, 
la fameuse doctrine des physiocrates règne seule dans les premiers 
mémoires de Clicquot-Blervache, elle perd du terrain dans ceux 
qui suivent, et s'efface à tel point dans les derniers que ceux-ci 
semblent avoir été l'œuvre d'un disciple de J.-B. Say. On conçoit 
sans peine quel intérêt s'attache aux changements que subissent 
les idées chez un homme épris de la vérité et la recherchant sin* 
Cèrement. Dans tous les cas^ conune le remarque M. de Vroilf 



^ 
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c'est à la formation de la science économique qu'on assiste en li- 
sant les œuvres de Cllcquot-Blervache; on voit disparaître, les 
unes après les autres» la plupart des erreurs en crédit, et à leur 
place apparaître des notions moins inexactes, et qui amendées, 
grâce à des observations nouvelles, finissent par acquérir toute 
la rectitude désirable, et par conduire à la découverte àea prin- 
cipes fondamentaux, dont l'économie politique avait besoin pour 
prendre parmi les sciences définitivement constituées le rang au- 
quel elle a droit. Toute cette partie de Touvrage de M. de Vroil 
mérite une attention sérieuse, et l'histoire de l'économie politique 
pourra y puiser des enseignements de grand prix. 

Les écrits de ClicquotBlervache ont un autre mérite, ils jettent 
sur les faits d'ordre économique et social à l'époque 6ù ils furent 
composés un jour vif et qui les montre dans leur triste réalité. 
Quelque opinion qu'on s'en soit formé, on s'étonne de l'énormité 
des abus, des entraves, des injustices diverses que sanctionnait la 
législation, et l'on comprend quelles haines devaient couver dans le 
sein des masses industrielles et rurales contre les institutions que 
vint renverser et briser tout d'un coup la Révolution de 1789. Les 
mémoires sur les maîtrises et les jurandes, sur le commerce, celui 
surtout sur l'agriculture et les habitants des campagnes fourmillent 
à cet égard de détails qui ne permettent aucun doute, ni sur la 
multiplicité des obstacles que rencontrait l'essor du travail, ni sur 
l'étendue des mises sous le poids desquelles languissait le gros des 
populations. 

C'est une bonne et utile étude que celle de M. de Vroil sur 
Clicquot-Blervache et ses écrits. On n'y trouve pas trace des pas- 
sions qui, de nos jours, continuent encore à fausser la plupart des 
jugements auxquels le passé donne lieu. L'auteur procède avec 
calme dans l'exposé des faits et l'examen des doctrines sur lesquels 
portent ses recherches, et son livre, bien et impartialement écrit, 
ajoutera, sans nul doute, à tout ce que nous savons des hommes 
et des choses du dix-huitième siècle. 

H. Passt. 

IG/I. 30 
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RAPPORT VERBAL 

SUR UM OUVRAGE DE M. RIBOT 

IHTITULé : 

LA PSYCHOLOGIE ANGLAISE GOMEMPORAINB 

(ÉCOLE expérimentale). 



M. Yâcherot : — Soas ce titre, j*ai l'honneur d'offrir un livre 
excellent à TAcadémie de la part de l'auteur, M. Ribot, ancien 
élève de l'Ecole Normale, professeur agrégé de philosophie au lycée 
de Laval. C'est un exposé très-net, très-substantiel, fait dans le 
meilleur langage, des études psychologiques entreprises par les 
hommes les plus justement célèbres de l'Angleterre, en ce genre de 
travaux. 11 suffît de nommer MM. James Mill, John Stuart-Mill, 
Herbert Spencer, Alexandre Bain, George Lewes, Samuel Bailey, 
Morell, Murpby. Tous ces philosophes, professeurs ou écrivains, 
avec des aptitudes et des mérites divers^ se rallient à une seule et 
même école par l'identité de méthode, de principes et de conclu- 
sions; tous font de la psychologie expérimentale, dans le sens propre 
du mot. C'est ce que montre fort bien M. Ribot, dans une intro- 
duction qui lui fait grand honneur par la clarté, la précision, la 
justesse, la fermeté des idées, et où, après des considérations histo-> 
riques très-intéressantes sur l'objet de la philosophie, il définit la 
méthode expérimentale, en la distinguant d'une autre méthode d'ob- 
servation plus intime et plus directe. 

Pour bien faire comprendre l'à-propos et l'importance d'une pa* 
reille publication, je prie l'Académie de me permettre une petite expM* 
cation sur l'état actuel de la question. On peut étudier l'homme, 
l'homme moral s'entend, de bien des façons. On peut l'observer dans 
l'ensemble des faits et des œuvres qui constituent sa vie collective : 
c'est la méthode de l'historien. On peut l'observer, en voyageant, 

30. 
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dans les faits exceptionnels que présente son état sauyage ou bar- 
bare: c'est la méthode du voyageur ou du géographe. On peut 
l'observer dans les lois de sa pensée, telles que les reflètent les 
formes du langage: c'est la méthode du linguiste. On peut l'observer 
particulièrement dans les rapports du physique et du moral : c'est 
la méthode du physiologiste. On peut l'observer en le comparant aux 
autres êtres de l'échelle zoologique : c'est la méthode du naturaliste. 

Toutes ces méthodes, fort diverses d'ailleurs, ont ceci de commun 
qu'elles se fondent sur une observation tout extérieure de l'homme ; 
elles vont chercher les éléments de la nature humaine dans la so- 
ciété^ dans l'organisation physique ; dans les espèces animales, dans 
la nature du climat, dans le génie de la race, partout enfin excepté 
dans l'homme lui-même. On pourrait appeler cette méthode abjec- 
tive par comparaison à la méthode toute subjective dont il va être 
question. 

Cette dernière est la méthode psychologique proprement dite ; 
elle étudie l'homme en lui-même^ abstraction faite de toute consi- 
dération extérieure, historique, géographique, ethnographique, phy- 
siologique, zoologique. C'est là encore une source d'observations, la 
plus intime^ la plus profonde, la plus féconde en révélations déci- 
sives sur la nature humaine et que nulle autre ne peut avoir la pré- 
tention de remplacer, quoi qu'en aient dit Auguste Comte, et surtout 
Broussais, qui n'avait jamais vu, disait-il, les oreilles de la con- 
science. 11 est trop clair qu'on n'observe pas les sensations, les senti- 
ments, les idées, les instincts, les volitions, comme on observe les 
fibres nerveuses ou les couches de la substance cérébrale, avec le 
scalpel et le microscope. Mais ici encore il y a lieu de faire une dis- 
tinction. Tout en se renfermant strictement dans l'étude propre de 
de l'homme^ on peut, sans chercher à pénétrer le secret de sa nature 
intime, l'observer dans la succession des phénomènes par lesquels 
se révèle cette nature. 

Suivre, dans les actes de sa vie extérieure, le développement de 
ses facultés et la succession de ses états intérieurs, en induisant 
ceux-ci de ceux-là, sans scruter les causes elles-mêmes, et en se 
bornant à rechercher les lois qui président à ces successions : c'est 
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pratiquer la méthode expérimentale, ainsi qu'on le fait dans les 
sciences physiques et naturelles, où depuis Bacon, Galilée et Newton, 
la recherche des lois et des conditions est substituée à celle des 
causes efficientes ou finales. Cette psychologie se place yis-à-yis 
son objet qui est l'homme au même point de vue que la physique 
vis-à-vis du sien qui est la nature ; elle le regarde en quelque sorte 
du dehors, et procède par induction comme si le domaine des forces 
et des causes lui était fermé, aussi bien qu'aux physiciens et aux 
naturalistes. 

Enfin, il est encore une autre manière d'observer l'homme, plus 
directe, plus intuitive que toutes les autres. C'est celle qui saisit la 
nature humaine dans ses attributs, dans ses facultés essentielles, 
dans le fond même de son être, se bornant à développer par la ré- 
flexion et l'analyse les intuitions personnelles de la conscience, et 
à en faire l'objet d'une étude générale et abstraite, plus ou moins 
précise, profonde et instructive, selon le génie d'analyse et la puis- 
sance de description des philosophes ou des moralistes qui emploient 
cette méthode. Telle a été la méthode^ non pas exclusive, mais do- 
minante des psychologues de l'antiquité et des temps modernes jus- 
qu'à nos jours. Nous devons à cette méthode les belles et fortes 
études de Platon, d'Aristote, de Descartes, de Malebranche, de 
Maine de Biran, de Jouffroy sur nos sensations, nos passions, nos 
facultés de pensée et d'action, sur la nature même de notre être 
conscient, personnel et libre. 

Que toutes ces méthodes aient chacune leur place dans la science 
complète de l'homme, cela est évident pour nous. Et ce qui fait à 
nos yeux surtout la supériorité de la psychologie contemporaine sur 
les écoles antérieures, c'est précisément qu'elle puise à toutes les 
sources et interroge tous les témoignages. On peut incliner, selon 
son goût et son aptitude, vers tel ou tel mode d'observation. On ne 
peut, sans étroitesse d'esprit, exclure systématiquement ceux qu'on 
ne pratique pas. Ce n'est pas trop de tous les genres d'observation 
pour connaître cette réalité si complexe, si variée, si mobile, si 
curieuse à tous égards qu'on appelle l'humanité, ^'école anglaise 
ne prononce d'exclusion contre aucune école, pas plus que l'intel* 
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iigeiil ibteB^rète dont le livre b<>us octitpe en ce dMmidkii. Uni» il 
psi visible cpi'elle a'a de goût que polir la méthode èxpérimenlâle, 
etqu^eUe n*a de coilfiance que dans les pirocédés et les résultats die 
cette méthode. Il faut avouer que la coniûîssance de cette psycho- 
logie est de nature à prévenir en sa faveur^ Fespnt contemporain. 
La science de Thomme, telle que la font les psychologues dont on 
•vient de parler, est riche de faits curieux et intéressants, observés 
iBi décrits avec une grande précision, riche aussi de lois domi- 
nant les diverses successions de phénomènes, remarquable enfin 
par Tomté de principe qui comprend et explique toule cette variété. 
Quand on voit la nouvelle école anglaise nmr à ce point Tesprit de 
jynthèse à Tesprit d'analyse, et ramener à la théorie dé Fasiociation 
•toutes les parties de la vie morale, on éprouve une' satisfaction que 
lad la psychdogie écossaise, ni la psychologie française ne peuvent 
nous causer, et on ne sait ce qu'il faut le plus admirer de la force 
dé pensée ou de la finesse d'analyse de philosophes tels que Stuistr^ 
;lfin, Alexandre Bàin^ Herbert Spencer. U est difficile que l'impres- 
•sion si favorable de l'interprète de cette féconde science ne pa^se 
•pas dans l'esprit du léctetùr. En tout cas, on ne trouve ni dans 
la psychologie ancienne, ni dans la psychologie française de nos 
jours, une pareille variété de faits, une pareille fécondité de vues. 
On a déjà remarqué combien notre science est plus riche en ana- 
lyses logiques qu'en expériences, en discussions qu'en descrip- 
tions, en divisions artificielles qu'en classifications vraiment natu- 
relles. U est certain que même après les études d'un Platon, d'un 
Aristote, d'un Descartes, d'un Malebranche, d'un Maine de Biran 
et d'un Jouffroy, la psychologie est restée chez nous la moins riche 
des sciences morales, et qu'elle a grand besoin d'être renouvelée, 
étendue, enrichie par les révélations de la méthode expérimentale. 
Mais, d'autre part, si les livres de la nouvelle psychologie anglaise 
sont plus instructifs, plus variés, plus riches d'observations que les 
nôtres, ne pournons-nous pas soutenir que notre psychologie reste 
bien supérieure à la leur en portée irioràle? Gomme elle est concen- 
trée dans l'anialyse d'un petit nombre de faits essentiels, elle fournit 
à la morale de!s lumières que la psychologie anglaise ne semble pas 
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pouwîr éoimer. Qu^deoiaâde la monk^ à la ps]^;)iolQ9îef Dess. 

choses a^anttout» «ne démonstration de la libeiïlé^t ttne d^finiliQa 

de k loi morale. Or il se trouTe que la f»sychologie anglaise, si iogé-r 

niease et sivanée, qai n'oulilie aucuades mille détails de la Biatipve. 

humaine, n'a de doctrine arrêtée ni sur le libre apbitce, i|i si)r la. 

iDi morale. On pei^t mènie dire qu?^e tend, dans ses analyses et 

ses eiplicatioBs, à nier Fun et à déi^a|iiccr l'autre par sa théorie de 

l'association. En soumettant nos actes ToloaAaires à la loi dea mo»^ 

tifs, M. Stuart*-Mill semble attacher à oe mot de loi on carac^ra 

de nécessité détei^ainante ai^ssi absolu que s*il s^agisi^it d'une, (e^ 

régissant les phénomènes du monde physique. En faisant d^ la loi 

morale u^ sorte d'imitation d^ la. Ipi é<;rit^, résuUaat e^ecmème 

des néeesûtés sociales, M. Alexandre Bain ae ^ipprime-'iril pas 

Fidée al^sekiOr le principe même, de la loi morale, de cette loi doB| 

Gicé(ron a proclapoé en tenones si éloquents l'antériorité et la sup^ 

rioi^ sur toutes les lois écrites T {a psychologie expérimentale est 

muette également sur Tunité, l'idendté, la personnalité de l'êlve 

humaia. Elle renyoie toutes ces questions à la métaphy^icpie, aussi 

bien que celle sur l'essence du principe pensant. Voilà ce qui, par 

parenthèse, arait ralu à cette méthode les anathèmes de Maine de 

Biran, quand il disait : c Pi^chologie, morale, garde^^vpus de la 

physique, gardez-TOUs même de la physiologie. » On pourrait dire 

qu'une parmlle science de T^iomme^ si riche dans le détail, si ré* 

servée et si vague sur les plus Ti^les qi^stions, paanque du aéces* 

saire an mUieu de ce koe. Par ce côté il nous semble que notre 

psychologie reprend davantage. C'est le seul point sur lequel neuf 

ayipns à faire nos réserres sur les mérites nombreux et inoeaites- 

tablss de l'ceuvre de M. lUbot. Itoas trouTons dans la psyckologia 

expériinentale une lacune importante qii^ ne parait p|s l^aaoir 

frappé, dans ^sk prédilection trop exclusive pour la aiéthoda de 

l'école anglaise. 

Quoi qu'il en soit, M. Stuart-Mill n'apaa tort de dii^ quesoa Q|i 
a reconquis le sceptre de la psychologie. Il est certain que nulle 
part, en France peut-être moins qu'ailleurs, les études d'histoire 
naturelle, en ce qui touche à l'homme moral, n'ont été poursuivies 
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afec une telle patience d'analyse, une telle finesse d-obsèiration, 
et, ce qui est plus rare en Angleterre, une telle unité de vues. 
L'école positive s'est fait honneur de cette nouvelle philosophie, 
trop gratuitement, selon nous. Nous n'avons point, nous autres 
firançais, à quelque école que nous appartenions, ce génie de l'ob- 
servation patiente et minutieuse^ au moins en ce qui concerne notre 
vie intime. Nous sonunes trop prompts aux théories d'ensemble et 
aux conclusions générales. D'ailleurs, l'école d'Auguste Comte, qui 
ne peut souffrir la métaphysique, n'a guère plus de goût pour la 
psychologie proprement dite , étude qui fut toujours chère à l'es- 
prit anglais. Ce n'est ni en France, ni en Allemagne, ni nulle part 
ailleurs que dans son propre pays qu'il faut chercher l'origine de la 
nouvelle école expérimentale. Le vrai maître de cette école n'est 
point Auguste Comte, mais Hume, et surtout Bacon. On pourrait 
même remonter plus haut, si l'on voulait arriver jusqu'à l'origine 
première. Cette psychologie est par-dessus tout un fruit de l'esprit 
anglais dont le génie essentiellement expérimental se révèle dans 
toutes ses productions, et qui a marqué de cette forte et uniforme 
empreipte les genres les plus divers de son activité, sa littérature, 
sa science, sa politique, aussi bien que sa philosophie. 

Je n'ai pu, en lisant le livre présenté à l'Académie, me défendre 
d'une réflexion. 11 y a quelques années seulement, un professeur 
de rUniversité eût cru ne pouvoir employer son temps plus utile- 
ment qu'en s'occupant de philosophie ancienne. Alors, on n'était 
pas loin de penser que la science était faite et qu'il ne s'agissait 
que d'en recueillir les éléments pour en reconstituer un corps 
de doctrine. Aujourd'hui, on commence à penser différemment, 
même dans l'Université. Voici un de ses jeunes professeurs qui ne 
croit pas perdre son temps à nous faire connaître une école qui n'a 
ni notre esprit^ ni notre méthode, ni notre doctrine psychologique. 
Et ce travail, il le fait en disciple de cette école^ en disciple, intel- 
hgent et libre, bien entendu. 

E. Vacherot. 
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SUR UN OUVRAGE DE M. A. CAUMONT 

INTITULÉ : 

DICTIONNAIRE UNIVERSEL DE DROIT MARITIME. 



M. Caucht : — M. Âidrick Caumont, «vocat da département de 
la Marine aa barreau du Havre, fait hommage à l'Académie d'un 
exemplaire de la nouvelle édition qu'il vient de publier de son 
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mercial, administratif et pénal, qu'il intitule aussi : Répertoire 
méthodique et alphabétique de législation, doctrine et jurispru^ 
dence nautiques. 

Quelle que soit l'étendue d'un tel programme, l'ouvrage de 
M. Gaumont m'a paru tenir tout entière la promesse de son titre : 
c'est une sorte de manuel composé pour la pratique plus que pour 
la lecture, et dans lequel l'auteur, prodigue de sa peine pour mé- 
nager le temps d'autrui, a pris à tâche de condenser sous la forme 
la plus nette et la plus brève tout ce qu'il y a de substantiel à 
connaître en France et à l'étranger dans cette immensité de ma- 
tières qu'embrasse la longue série de chapitres, ou plutôt de traités 
spéciaux, qui se suivent alphabétiquement dans son Dictionnaire 
universel. Chacun de ces chapitres (je citerai notamment ceux 
qui traitent des affrètements, des assurances, des avaries, des 
consuls, des emprunts à la grosse, des guerres maritimes et des 
navires), forme comme un livre à part qui présente, dans un ordre 
méthodique, la définition du sujet, Texposé sommaire des principes 
et des lois qui s'y rapportent, et les questions les plus importantes 
que la jurisprudence commerciale ou nautique a dû résoudre dans 
le monde entier. Ce qui fait l'utilité pratique et le caractère émi* 



nemment usael de ces disserUlioi» juxtàrpotées, c'est qu'émanées 
de la même main, conçues dans le même esprit, elles se trouvent 
reliées entre elles par des points de repère et des renvois 
si bien placés, qu'au milieu de ce détail presque infini de cita 
tions et de faito, se rapportant à des branches si multiples de 
la science juridique, chacun peut mettre à l'instant le doigt sur la 
question qu'il veut éclaircir, sur le texte législatif ou doctrinal 
dont il a besoin. On reconnaît à cet agencement perfectionné 
que l'auteur a résumé, pour ainsi dire, dans ce volume, toute une 
vie consacrée à l'étude, k la pratique, à l'enseignement du droit 
commercial de la mer, dans l'un de nos grands ports où les 
affaires de commerce ont pris le plus de développement et 
d'importance. A tous ces titres, M. Aldrick Gaumont ne pouvait, 
ea appréciant l'état présent' de la jurisprudence, S6 borner aa 
simple rôle d'annolateur. Ce qui distingue son ouvrage des manueU 
ordinaires et le désigne particulièrement à l'attention de TAcadémie, 
c'est que jetant résolument ses vues sur l'avenir, il adopte pour 
principe que la partie la plus importante de la science est celle 
qui prépare et provoque de nouveaux progrès ; et cependant nul 
autre n'est plus pénétré de respect pour les principes immuables 
de la loi naturelle sur lesquels reposent les bases antiques du droit 
commercial de la mer. Mais sans ébranler ces bases et pour tirer 
au contraire de chaque principe les conséquences heureuses qui 
doivent naturellement en sortir, il estime que l'organisme des 
institutions commerciales doit se développer et s'étendre à mesure 
que se développe et s'étend le commerce lui-même ; et lorsqu'au 
moyen des découvertes dont nous admirons chaque jour les résul- 
tats prodigieux, ce développement atteint des proportions qui 
peuvent se qualifier de révolution maritime, il ne craint pas d'ap* 
pliquer aussi ce mot aux transformations profondes que certains 
changements dans les institutions cooimerciales doivent produire. 
Mais pour rester dans la mesure du juste et du vrai, la condition 
indispensable est que ces révolutions paci/iq!ue$ s'opèrent, comme 
celles des saisons et des jours, sans troubler l'ordre de la nature, 
mais en le suivant au contraire pas à pas ; que chaque réforme 
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arrive à son heure, qu'elle soil justifiée par un besoin urgeni:, 
préparée avec sagesse, accomplie avec fermeté mais avec pru* 
dence. Telles sont les règles qui doivent présider aux réformes 
maritimes dont Tauteur a dressé sobrement mais hardiment le 
programme. 

11 tiendrait surtout à compléter largement le principe de l'as- 
surance maritime^ cette grande découverte des temps modernes 
qui a en quelque sorte raffermi la surface mouvante des mers, et 
diminué leurs dangers, au profit des commerçants qu'elle sauve- 
garde de la ruine, tout en demeurant impuissante k sauvegarder 
la vie aventureuse des marins. 

Jusqu'à présent le bienfait de l'assurance s'est borné, diaprés la 
loi française, à rendre le trafiquant indemne des pertes qull 
éprouvait, par des faits de mer dans la coque ou le chargement 
de son navire, mais elle ne va pas jusqu'à remplacer dans sa main 
le gain légitime qu'il pouvait espérer de son entreprise, en per- 
mettant d'assurer soit le fret, soit le profit du voyage. 

C'est là que M. Âldrick Gaumont voudrait en venir. Qui peut 
aujourd'hui ne pas comprendre que toute opération de commerce 
sur mer a, dans l'espoir d'un gain légitime, sa raison d'être et son 
germe de vie. Pourquoi donc refuser à nos amateurs de faire, avec 
la sanction de la loi, ce qui se pratique aujourd'hui chez presque 
tous les peuples commerçants du monde, aux Etats-Unis eomme 
en Angleterre, en Prusse, en Suède, en Hollande, où toute nature 
de profits légitimes comme toute sorte de choses transportables 
peuvent devenir matière légale d'assurance ? 

M. Gaumont aborde résolument cette grande question qui lui 
paraît pouvoir être résolue dans un sens d'élargissement et de 
liberté. 11 y rattache l'espoir d'offrir aux gens de mer, dont il prend 
en main la cause, des garanties nouvelles pour mettre aussi leurs 
salaires à l'abri des chances fâcheuses auxquelles ils sont mainte- 
nant exposés. 

Il voudrait enfin qu'on créât paria loi, en faveur de ce salaire, 
comme une sorte d'assurance contre les gens de mer eux-mêmes, 
en ne permettant pas qu'ils engagent, par des clauses spéciales 
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inconsidéremment souscrites an départ, leurs gains à Tenir, ce 
dépôt sacré de leurs familles, acheté au prix de tant de périls, et 
payé souvent de leur vie. 

Après les réformes relatives aux assurances, M. Caumont déve- 
loppe ses vues sur ce qui concerne l'usage des Warrants. 

Il signale encore de ce côté une révolution véritable à opérer 
dans la pratique du commerce, quand non-seulement les marchan- 
dises emmagasinées dans les entrepôts, mais jusqu'aux navires qui 
les ont voiturées ou qui les attendent, seraient transformées en va- 
leurs; négociables, circulant, de main en main, presque aussi facile- 
ment qu'au moyen des lettres de change ou des billets de banque, 
le numéraire, allégé de tout son poids, vole, sans retard et sans 
obstacle, de ville en ville, de province en province. 

Ces vastes aperçus de généralisation et de progrès frappent 
davantage dans un livre destiné, par son titre même, à descendre, 
à chacune de ses pages, dans les détails les plus techniques de la 
coutume commerciale ou maritime. 

La pensée de l'auteur qui nous a paru, dans d'autres ouvrages, 
ne pas savoir toujours se condenser sous une forme assez nette 
pour que le lecteur la suive sans peine dans les développements 
quelquefois un peu mystiques auxquels elle se laisse aller dans 
son aboniance, trouve ici dans les divisions méthodiques qu'elle 
s'est tracées avec tant de soin, un cadre qui la contient et la resserre ; 
le style y gagne en vigueur et en force, comme en précision et 
en clarté. 

L'intérêt de l'Académie ne peut manquer, sous tous ces rapports, 
à cette nouvelle édition d'un livre aussi soigneusement composé 
qu'utilement conçu, 

E. Caucht. 
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RAPPORT VERRAL 

SUR UN OUVRAGE DE M. ERCOLE VIDARI 

INTlTULi : 

LA LETTRE DE CHANGE. 



M. Calcht: — M. Ercole ViJari, professeur de droit commer- 
cial àrUniversité de Pavie, fait hommage à l'Académie d'un volume 
3u'il vient de publier en langue italienne, sous ce titre : La lettre 
e change (La lettera di cambio). La forme adoptée par l'auteur 
est celle d'une Etude critique de législation comparée (Studio 
critico di leaislazione comparata). 

Le nom de M. Vidari vous est déjà connu par des travaux que 
vous m avez permis de recommander à votre bienveillant intérêt. 
Sa première thèse de professeur, devenue son premier ouvrage de 
publiciste, a été consacrée à la défense d'une cause pour laquelle 
vous avez bien voulu encourager souvent mes faibles efforts, celle 
du respect de la propriété privée en temps de guerre maritime. 
Mettant au service de celte noble cause Tentraînement d'une âme 
ardente et la logique d'un esprit fortement convaincu, le jeune 
professeur n'hésitait pas à se poser hardiment sur le terrain d'une 
justice inflexible et rigoureuse, tandis que notre hypothèse, plus 
timide, n'osait s'établir qu'à l'abri d'un principe plus large, le pro- 
grès de l'esprit humanitaire et chrétien. Mais si le feu de l'enthou- 
siasme porte naturellement à dépasser un peu le but pour mieux 
l'atteindre, M. Vidari est un de ces esprits méditatifs et conscien- 
cieux qui savent allier de profondes études à des inspirations vives 
et souaaines dont on a besoin de mesurer ensuite la portée. Sous 
ce rapport, j'aime à le voir maintenant aux prises avec un des 
sujets les plus vastes et les plus pratiques oui puissent s'offrir à 
l'étude des jurisconsultes et des économistes. Bien que la lettre de 
change appartienne par sa nature propre au domaine le plus in- 
time du droit commercial, elle touche aussi, comme le commerce 
lui-même, au droit international maritime et terrestre, puisqu'elle 
est un des moyens de ciculation les plus simples, les plus ingé- 
nieux et les plus rapides qui aient été jamais découverts, pour faire 
communiquer entr'eux, et aux plus lointaines distances, les négo- 
ciants du monde* entier. Elle a même cela de particulier que ce 
n'est pas, comme le fil électrique et la vapeur, une application des 
forces de la nature à un besoin commercial ou civil ; elle doit tout 
au génie de l'homme, aussi bien que l'écriture qui lui sert de signe, 
e$ c'est ainsi que cette découverte économique avait pu sortir toute 



